iSì*i3^ 


jca^< 


W/U 


lO!i5Iì 


V  > 


séSi: 


rr.<- 


"  .’v 'Vj 


?rNN 


fi 


I 


IS%6 


UfììveKsità  Padova 


v<\  ué  0<i  ca  i  Sé 


\ 


£16.  4S4^ 


/ 


/ 


t 


BIBLIOTECA 


D  I 


I  GIURISPRUDENZA 


ì  ITALIANA. 

!  ■■  ■• 


r  A 

A'  "  ■ 

i 


I 


MOTIVI,  RAPPORTI, 
E  DISCUSSIONI 


CHE  SI  FECERO 

AL  CORPO  LEGISLATIVO 

FRANCESE 

PER  LA  FORMAZIONE 

DEL  CODICE  NAPOLEONE. 

TRADUZIONE  ITALIANA 

COL  TESTO  DEL  CODICE  IN  ORIGINALE  FRANCESE. 


VOCUaME  QUINT(^^^. 

_ _ _  - 


*1 


..tVt* 


MILANO, 


DrUr  SLai]ap,erria  di  Francesco  Sonzogno  di  Gio.  Batt» 
Stao^aLore  e  Librajo ,  Corsia  de'  iSe/yt  iV>  SgS* 

x8o6. 


i 


CODE  C  I  V  I  L 

DES  FRANgAIS. 


LIVRE  III. 


Loi  du  29  Germinai  an  XI. 

.jDes  dllTérefues  nianìères  doni  on  acqui ect 
la  Propriété. 

Article  711; 

HjA  propriétc  des  bìens  s  aagulert  et.  se  trans- 
met  par  successwn  ,  par  donaiion  entre-^vifs  oit, 
ieslamentaìre  ,  ca  par  l'effel  des  ohligations  (i). 

713.  La  proprlété  s*ac<^uìert  aussi  par  acccssion 
ou  ■  incorporation  ,  et  par  prescripliotu  ■ 

7i3.  Les  biens  qui  noni  pas  de  maitre  ap-i 
parti&nncnt  à  la  nailon^ 

Il  est  des  chcses  qui  nappartiennent  à 
:p.^rSonne  ,  et  doni  Vusage  est  commuti  à  tous  (2). 
Des  loìs  de  pclìce  ròghnt  hi  maniere  à'm  joiilr*. 


r  G  ]  , 

715.  La  fùcullè  de  chasser  oh  pécher  cii 
égahment  réglée  par  des  his  pariicuUàres, 

716.  Laprbpriété  ^ un  irésor  appartieni  à  ceìuì 
<^ia  le  trouve  dans  son  propre  fonds  :  sì  le  trésor 
est  iroiivé  dans  le  fonds  cfautrul ,  il  appartieni 
pour  rnpitié  à  colui  qui  la  découacrt ,  et  pour 
l'auire  moitié  au  propriétaire  du  fonds  (3). 

Le  trésor  est  ioùte  chose  cacfiée  ou  eufonie  / 
sur  laquelle  personne  ne  peut  .justifìer  sa  pro^ 
priété  ,  et  qui  est  décovuerte  par  le  pur  effet  du 
hasard, 

717.  Les  droils  sur  les  ejfets  Jetés  ^  la  merf 
sur  Iss  ohjels  que  la  mer  re  fette  ,  de  quclque 
nature  qu  il  pwssent  otre  ,  sur  les  planies  et 
herhagcs  qui  crojssent  sur  les  rii^ages  de  la  mer  ^ 
soni  aussi  réglés  par  des  lois  particulières, 

TI  en  est  de  metne  des  choses  perdues  doni  Is 
mature  ne  se  repré sente  pas» 
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TITRE  PREMIER, 

BES  successiopjs. 

GHAPITRE  PREMIER. 

pe  Touveriure  des  succeasions  et  de  la  saislng 
des  héritiers. 

Articlr  718, 

Les  successions  s*om>rent  par  la  moH 
velie  et  par  la  mori  QÌvih, 

-ig,  ha  euceession  est  oumrte  p-ar  la  mori 
cwile }  (la  moment  oà  cette  mori  est  cncourue  * 
conformémeni  aux  dìsposittons  de  la  scQthn  2 
da  chapilre  ir  da  tifre  de  la  Jauissance  et  de  la 
Privaiion  des  Droits  civils  (4). 

yao.  Sì  piusieurs.personnes  respecttvemeniap'ii 
pelées  à  la  succession  tane  de  tavlre  pérìssent 
dans  uìi  màme  é^énement ,  sass  qu  on  pvìsse  re* 
connailre  laqitelle  est  décédée  la  première  ,  la^ 
présomptìon  de  sunne  cst^déterminée  par  les  cìr- 
ciynsiances  da  faU  ,  et,  à  leur  défaui  ,  par  la 
force  de  t'agc  ou  du  &exe  (5). 

'^2 1 ,  5/  c&ux  qui  ontxférl  ensemble  avai^d  mow^s, 


C  8  ] 

de  <,umze  ans ,  le  plus  àgé  sera  prèsami  arsir 
survécUè 

S'ils  éiaìent  tous  au-dessus  de  soixante  ans 
le  moins  ùgé  sera  présumé  avoir  sun>écu.  * 

Si  les  ans  arale, a  ,noms  de  puiase  ans  ,  et  Ics 
autres  plus  de  soixante .  les  premiere  sereni  pré,_ 
sumés  avoir  survécus 

732.  Si  eeux  qui  ont  péri  ensembU  araient 
qainse  ans  aecomplis  et  moins  de-  soixante,  le 
moie  est  toujours  présumé  aroir  surrécu  lorsqu'il 

,y^  a  égalité  d’dge  ,  ou  si  la  dtffirenee  qui  existe 
n  excède  pas  une  ànnée, 

S'ìls  élaient  da  mùme  sexe  ,  la  présomptìon  de 
surtne  cjut  donne  ouverture  à  la  succession  dans 
iordre  de  la  nature  doli  étre  admìse  :  àìnsi  le 
plus  Jeune  est  présumé  avotr  suri^écu  au  plus  agé, 

725.  La  hi  règie  Vordre  de  succèder  enire  hs 
héritiers  légitimes  à  leur  défaut ,  les  blens  passenl 
■aux  enfans  nalurels  ^  ensuite  à-iépoux  surhpant  f 

s  s  ii  ìly  en  a  pas  ,  à  la  répuùllque  (6). 

7  24.  Les  héritiers  Ugkimes  sgnt  saisis  de  plein, 
roit  dee  biens ,  droits  et  aalions  da  défuni ,  sous 
loUigation  d'acquitler  toutes  ics  churges  de  la 
succession  :  les  enjhns  naturels ,  Pépoux  sur,i,ant 
république  ,  do  tv  a  il  sejuive  mvoyer  en  posr 
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session  par  jusiice^tiuns  Ics  formes 
délerminées  (7J. 

CHAPITRE  II. 

Des  qualiies  reijuises  pouf  succèder. 

■/ 

A  R  T^.  7^5. 

Pour  succèder  >  il  faui  nécessairement  exhter 
à  Vinslant  de  l'ouverture  de  la  successi^n, 
gitisi ,  soni  ìncapables  de  succèder , 

1. ®  Celai  qui  nest  pa$  óncore  conca  } 

2. ®  id enfant  qui  n'est  pas  nè  viàble.-}- 
5.®  Celai  qui  est  mori  cimiement  (8}., 

726.  Un  élranger  nest  admts  à  succèder  aux 
biens  que  son  pareni  ,  élranger  oil  Frane ais  , 
possède  dans  le  territoire  de  lo,  répablique  ,  qus 
dans  ies  cas  et  de  la  manière  doni  un  Francois 
succède  à  son  pareni  possèdant  des  biens  datis 
le  pays  de  cel  étranger  ,  coifo/mérnent  aux  dispo-- 
.sUions  de  Vqrtiole  1 1  ,  aa  iitre  de  la  Jouissaiica 
et  de  la  Priva  lì  on  des  Droits  civils  (9). 

<727.  Soni  indigaes  de  succèder ,  et  ccnune  tels 
exclus  des  successions  , 

ì Ceiui  qui  serali  condamné  paur  avoir  donné 
oa  tentò  de  donner  la  mort  eai  défunt^ 


qui  sèront 
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.  Cfihù  qui  a  portò  conire  le  défuni  tine  ac- 
cusafion  capitale  jagòe  calomnieuse  ; 

5.0  Tjhérìtier  majeur  qui,  insirmt  da  meurtre 
da  défunt,  nc  ta  pas  dénoncé  la  Jasiice(,o). 

728.  Le  défuut  de  dénoncìatìon  ne  peni  étre 
opposi  aux  ascendans  et  àescendans  du  meurirkr; 
ni  a  ses  edUés  au  méme  degré ,  ni  à  son  òpoux 
ou  à  son  épouse  ,  ni  à  ses  frères  ou  sixurs,  ni 
a  ses  oncles  et  ianfes  ,  ni  à  ses  neueux  et  nièces. 

L'kérilier  exclu  de  la.  sitccession  ponr 
cause  dmdignité,  est  tenu  de  rendre  ious  les  fruii s 
et  les  rei>enus  doni  il  a  eu  la  jouissnnee  depms 
l  ouverture  de  la  succcssion  (iiV 

730-  Les  enfans  de  Vindigne  ,  venanl  à  la  suc- 
cession  de  leur  chef ,  et  sa/i$  le  secoiirs  de  la 
représentation  ,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  fante 
de  leur  pP.re  ;  mais  celui-ci  ne  peni  ,  en  aitcun 
cas  ,  riclamer  sur  les  hiens  de  cciie  sitccession 
^usufrwt  que  la  loi  accordo  axtx  pères  et  mèi'es. 
sur  les  biens  de  leurs  enfans  (la). 
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c n A r I T R E  IH. 

Des  divers  ordres  de  sncccssions. 
SECTION  PKEMIÈRE, 

Disposilìon.s  gt^ndrales. 

A  T.  73 r. 

T.es  sìjcce^shns  soni  (ìéféries  oia.t  enfans  et 
^cscendans  du  défunt  ,  n  ses  ascemhms  et  à 
SPS  pctrens  coUoiéf'aux  f  dans  l oTCÌTe  et  su\vQ.Tit 
les  règles  ci~après  délerìwnés. 

"32.  La  hi  ne  considère  ni  la.  nature,  ni  l  origine' 
des  hìens  p&iir  en  régìer  la  succession  (i3).  ♦ 

;j33.  Touts  succcssion  échue  è  dcs  asrendans 
cu  à  des  collatéraux  se  dmseen  deux  poris  égales^ 
tane,  pour  les  parens  de  la  ligne  pa  temei  le  ; 
Vanire  ,  pour  les  parens  de  la  ligne  materneUe, 
Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  soni  pós 
exelus  par  les  ger/naius  ;  mais  ils  ne  prennent 
pari  que  dans  leur  tigne  ,  sauf  ce  qui  sera  dit 

GÌ-après  à  tarticle  752.  Les  germains  prennertt 

\ 

pari  dans  les  deux  l/gnes. 

Ji.  ne  se  Jait  aucune-  dévoluiion  dune  hgne  wi 
Tautre  ,  que  lorsqit’ il  ne  se  trouae  aucun  ascendant 
pi  epUi^térai  de  Vunc  des  deux  lignes  (lO* 


[  ]  ' 

734-  Culle  première  dhision  opérée  entro  Ics 
lignes  palernelle  et  matcrnollc  ,  il  ne  so  fall  plus 
de  dmsion  enlre  Ics  diuerses  òranches  ;  mais  la 
molile  devolue  à  ehaque  Vigne  apparlieni  à  théritier 
ou  aux  hérulers  les  plus  proc/ies  cii  degrés ,  saiif  le 
cas  de  la  leprésentation,  ainsi  quii  sera  diici-après. 

755.  La  proxtnulé  de  parenlé  s'élablit  par  le 
nombie  des  gónéralions  }  chariue  généralion  s'ap~ 
pelle  un  (3  egre. 

756.  La  suite  des  dègrés  forme  la  ììgne:  on 
appello  ligae  direcie  ,  la  suite  des  degrés  enlre 
personnes  qui  descende  ni  Vane  de  Laulre }  ìigne 
#oIlaiéia]e  ^  la  suite  des  degrés  enlre  personnes 
"Ijui  ne  descendenl  pas  les  uncs  des  aulres  ,  mais 
qui  descendent  d  un  aiiteur  commun, 

On  distingue  la  Ugno  directe  ,  en  Ugno  dircele 
descendanle  et  Ugno  direcle  ascendanle.  • 


La  premiè/e  est  celle  qui  Ile  le  chef  ai>ec  ceux 
qui  descendent  de  lui-,  la  deuxième  est  celle  qui 
Ile  line  persanne  uveo  ceux  doni  il  descend, 

7'37.  En  ìigne  directe ,  on  compie  autanl  de 
dègrés  qu  tly  a  de  generations  enlre  lés  personnes  t, 
musi  le  Jtls  est,  à  l'égard  da  pére,  au  premier 
d£gré  }  le  petit- fils ,  au  second }  et  téciproquement 
da  pére  el  de  Vaieul  à  l'égard  des  fils  et  petitsfih^ 


[i5] 

’^ZS.En  Itgiìe  ooUaiérale  ,  les  degrés  se  corppieni 
par  les  génératìons  ,  depuù  l’un  des  paren^jusques 
et.  non  comprìs  tauleur  commun  ,  et  depuà  celm-ci 
jusquà  Vanire  parent. 

Ainsif  deux  J'rères  soni  aii  deuxiòjne  degré  ; 
Tonde  et  le  neueu  soni  au  troisième  degre  i  les 
cousìns  gcrmains  au  quatrième:  ainsi  de  suite  (i5)* 
SECTION  U. 

De  la  repr^sentaiìon* 

A  R  T.  759. 

Xtì!  représentaiion  est  ime  ftetion  de  la  lo't  f 
doni  Teffet  est  de  Jaire  entrer  les  représentans 
dans  la  place ,  dans  le  degré  et  dans  les  droiis' 
du  représenté  (16). 

740.  La  représeniation  a  lìeu  à  tinfim  dans 
la  ligìie  direcie  descendante* 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas  ,  soit  que  les 
enfans  du  déj'unt  concourent  avec  les  descendans 
d'un  enfant  prédécédé  ,  soli  que  ,  tous  les  eixfans 
du  défunt  éiant  morts  avant  lui,  les  descendans 
desdits  enfans  se  irowent  entre  eux  en  degré s  égaux 
ou  inégaux  (>7)» 

74*’  La  représeniation  na  pas  lieu  en  faveur 
des  ascendans  ;  le  plus  proG-he  ,  dans  chacuna 
de4  deux  UgneSj  exelui  toujoufs  la  plus  cloigné 
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^42-  £«  ll^ne  coUuleratiì  ,  lu  représerilatìon  esi 
admàe  en  fat^eur  Ues  e/fans  et  desaendans  dsn 
frliiBS  Oli  sceurs  du  défuiU ,  soli  vionnenl  « 

sa  succession  concai  remment  uveo  des  onclas  ou 
tantes  ,  soli  cjue  iQus  lesfrèies  et  sùsurs  du  dófunl 
élaiìt  prédécédés  la  succession  se  truui^c  déuolue  a 
leurs  dùscendans  en  degrés  égaux  ou  luégaux  (u^) 

743.  Dans  lous  les  cas  oà  la  représentatlon  est 
adrnìse  ,  le  purlage  sopóre  pur  '  souche  :  si  une 
mcme  souche  a  produU  plusleurs  branches  ,  La 
subdivision  se  fall  aussì  par  souche  dans  chacjue 
branche  ,  et  les  mcmbrcs  de  la  mùnte  branche 
pm  lagent  enlre  eux  par  tele. 

7  44-  On  ne  représcnle  pas  Ics  personnes  vi- 
vautes ,  mais  sculemont  celles  qui  soni  mortes 
naturellenient  ou  cìvllement. 

On  pcut  représcnler  celai  à  'la  succession  duquel 
en  il  renoncé  (40). 

SECTION  III. 

Des  successi ons  dcfdices  atti  dcscendans. 

Art.  745. 

Les  cnfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à 
leurs  pére  et  mère  ,  aìeuls  ,  aieules  ,  ou  autres 
asccndans  ^  setns  distinctiofi  do  sexe  ni  de 
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rjiogé/iìlure  t  encote  ^uiis  soicnt  ìssus  de  dtf-^ 
J'érens  mariages»  '' 

lls  succèdent  par  égahs  porti ons  et  par  'iéte , 
quand  ils  soni  tous  au  premier  degré  et  appelés 
de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche  ,  lorsqu  ils 
vÌQmfont  touSj  ou  en  partie,  par  représentation  (3i). 

SECTSON  IV. 

Des  succcssions  deférées  aus  ascendans. 
Art.  746. 

Si  le  défunt  ria  laissé  ni  postériié^  ni frères  , 
ili  sceurs  ^  ni  descendans  d  euso  ^  la  succession  se 
divise  par  moitié  entre  les  ascendans  de  la  Ugne 
■palernelle  et  les  ascendane  de  la  tigne  materneUe^ 
L! ascendant  qui  se  irouve  au  degré  le  plus 
proche  recueille  la  moiUé  affectée  à  sa  Ugno  ,  à 
l’exclusion  de  tous  autres, 

Les  ascendans  au  méme  degré  succèdent  par 
iéte  ('^3). 

747*  ascendans  succèdent  ,  à  rexclusion 

-de  tous  autres ,  aux  choses  par  eux  àonnées  à 
leurs  enfans  ou  descendans  déoédés  sans  poslè^ 
rité  ,  lorsque  les  oòjets  donnés  se  retrouvent  cn 
nature  dans  la  succession. 

Si  les  objels  ont  été  aliènés ,  les  ascendané 
ifcoueillent  le  prix  qui  peut  en  ètte  dù,  Ils  iucr 


V 
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cédenl  aassì  à  t acilon  en  reprìse  qm  pouvaU  avoìf 
le  donalatre  (iS). 

748.  Lorsque  les  pére  et  mère  (Tune  personne 
morte  sans  poslérilé  lui  ont  suruécu  ,  si  elle  e- 
laìssé  desfrères  ,  soeurs  ,  ou  des  descendans  deus, 
la  succession  se  divise  en  deux  porfions  ép^les  ^ 
doni  nioitié  seulemenl  est  dil/étée  au  pére  et  à  la 
mère  ,  qui  la  partagent  cntre  eu:p  égalemenl, 

Idauire  moUié  appartieni  aux  frères  ,  soeurs  ,  oa 
descendans  d  eux  ^  ainsi  quii  sera  oxpliquó  ddns 
la  section  des  successions  colla térales  (24). 

749*  dHf^ris  le  cas  ou  la  persofine  morte  sans 
posici  ile  laisse  des  frères  ^  soeurs  f  ou  des  desceti’' 
dans  d  eux  ,  sì  le  pére  ou  la  mère  est  prédécédé, 
la  porlion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conforme^ 
meni  au  précédent  artiche  se  réunit  à  la  moilié 
defèrèe  aux  Jrères  ,  soeurs ,  ou  à  leurs  repré— 
senians  ,  cinsi  quii  sera  ci-après  expliqué  (aS); 

SECTION  V. 

V 

Des  successions  collatérales. 

Art.  750. 

JLb  cas  de  prédécès  des  pére  et  mère  cT un<^ 
personne  morte  sans  posténlé  |  ses  frères ,  soeurs ^ 


l  '7  1 

eu  ìeurs  cìcscendans  ^  soni  appelés  ti  la  succes^* 

t 

sì  Oli  ,  à  texclusion  cìes  ascendans  et  des  aufres 
coUaléraux. 

Ils  suecòdcnt ,  oa  de  leiir  ehef,  ou  par  repri^ 
senlaiìon  ,  aitisi  fjii  il  a  été  réglé  dans  la  secUon  a 
du  prése nt  chapitre  (3-0)* 

7-3  i.  Sì  les  pére"  et  mère  de  la  personna  morte 
sans  posférité  luì  ani  survécu  ,  sos  J'rères  ^  soeurs, 
ou  leurs  représentans  ,  ne  soni  appelis  qu  à  Ia 
moiiié  de  la  successioni  Si  le  pèref  ou  la  mère 
se  ale  meni ,  a  surtiécu  ,  ìls  sont  appelés  à  recueillif 
ìes  troìs  quatis, 

75a.  Le  partage  de  la  moiiié  ou  des  troìs  quarts 
déaolus  aux  frères  ou  sceurs ,  aux  termes  de  fa/-- 
iicle  pré'cédent  ,  sopóre  e /tire  eux  par  égales  por-* 
tions  ,  s  tìs  sont  ious  du  méme  Ut  ;  s^ils  soni  de 
lils  différens  ,  la  dwision  se  fall  par  moitié  enire 
les  deux  lignes  paternelle  et  mafernellc  du  d^unl} 
les  gerinains  prennent  pari  dans  les  deux  lignes  » 
ci  les  utérins  et  consanguins  ,  chacun  dans  leur 
ligne  soulement  ;  s'ìl  ny  a  de  J'ròres  ou  sceurs 
que  dun  còlè  ,  ils  succèdent  à  la  totalité  ,  à  Hex* 
clusion  de  ious  autres  parens  de  tauireUgm  (27), ‘ 

753,  A  défaut  de  J'rères  ou  sceurs,  ou  de 
descendans  d*eux,  et  à  déj'aut  dì  ascendans  dans 

CoD.Vo/.  r.. 
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Time  ou  Tallire  Vigne  ,  la  successìon  est  déférèe 
■polir  inoilié  aux  ascendans  survwans ,  et  poni' 
Tallire  moitié  aux  parens  les  plus  proches  de 
T autre  lìgne. 

S  il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  me  me 
degré  ,  ih  partagent  par  tele  (iS). 

754*  Dans  le  cas  de  l  artìcle  précédent  ,  le  pére 
ou  la  mère  survmanl  a  T usufruii  du  iiers  des  biens 
auxc^uels  il  ne  succede  pas  en  propnélé» 

755.  Les  parens  au-delà  du  douziòme  degré  ne 
succèdent  pas, 

ui  defauL  de  parens  au  degré  successible  dans 
line  ligne  ,  les  parens  de  Tauire  tigne  succèdent 
polir  le  tout  (ay). 

CHAPITRE  IV. 

Des  successions  ìrre'gulières. 

SECTION  PREMIÈRE, 

Des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens  de 
leurs  pére  ou  mere  ,  ei  de  la  succession  aui: 
enfans  naturels  décédés  sans  posiériié. 

Art.  766, 

Les  enfans  naturels  ne  soni  point  héritlets  :  la 
loi  ne  le'ur  accorde  de  droii  sur  jes  hiens  dehur. 
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pére  óu  mère  décédés  ,  (jue  iórst/uils  ont  été  lè^ 
galement  recotinus.  Elle  ne  leur  acòorde  aucuu 
droìt  sur  les  hìetis  des  parens  de  leur  pére  ou 
mère  (3o). 

■757.  Le  droìt  de  t enfant  natwrel  sur  les  hieìts 
de  ses  pére  ou  mère  décédés  est  réglé  aiàsi  (^uil 
suìi  i 

Si  le  pére  ou  là  mère  à  laissé  des  descendans 
légitimes  ,  ce  droìt  est  d' un  iìers  de  la  perito n  ìié~ 
rédìtaire  que  Cenfànt  nalurel  aurati  eue  s*il  eùl 
été  légltìme  i  il  est  de  la  moitié ,  lorsque  les  pére 
ou  mère  ne  laìssent  pas  de  descendans ,  mais  bien 
des  ascendane ou  des  frères  ou  sceurs  i  il  est  des 
trois  quarls  ,  lorsque  les  pére  ou  mòre  ne  laissént 
ni  descendans  ni  ascendans ,  ni  frères  ni  sasurs, 

758.  Ideifant  naturel  a  droil  à  la  totalìté  des 
biens  ,  lorsque  ses  pére  ou  mère  ne  laìssent  pas 
de  parens  au  degré  suecessibte, 

75y.  En  cas  de  prédécès  de  terfant  naturel  i 
ses  erfansou  descendans  peuoent  réclamer  les  droits 
ftxés  par  les  articles  précédens, 

760.  llerfant  naturel  ou  ses  descendans  soni 
iénus  dimputer  sur  ce  quils  ont  droìt  de  préten- 
dre  i  tout  ce  quils  ont  recu  du  pére  ou  de  la  mère 
doni  la  successlon  est  ouverte  ,  et  qui  serait  sujet 
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(}  rappln  t ,  rt aprbs  les  règles  élablks  <è  la  section  i 
(hi  chapìlre  vj  du  préseni  iitre, 

7G  ( ,  Touh  récUmallon  leurest  interdite lorsqu'ìls 
ont  reca  ,  du  vhant  de  leur  pére  ou  de  leur  mòre, 
la  molilà  de  ce  qui  leur  est  ailribué  par  les  o/- 
ticles  precédefis  ^  ctvec  declaration  expresse  da 
la  pari  de  leur  pére  ou  mère  ,  que  leur  intention 
est  de  réduire  l' enfant  naturel  à  la  porlion  quìis 
lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  cù  cette  porlion  serali  infèrleuro 
a  la  moìtié  de  ce  qui  devrait  revenir  «  V enfant 
naturel ,  il  ne  p  ourru  rér.larner  que  le  supplément 
nécessaire  pour  parfairc  celie  moilìé, 

^Ga.  Les  disposilìons  des  artici us  et  58 

ne  soni  pas  applicables  aux  erfans  aduitérìns  ou 
incesliieux» 

La  loi  ne  leur  accordo  que  des\  alitnens. 

’-j63.  Ces  aliinens  soni  régiés,  eu  égard  aux 
facultés  du  pére  ou  de  la  mère  ,  au  no/nbre  et 
à  la  quali  té  des  hériticrs  légitimes, 

7  04.  Lorsqus  le  pére  ou  la  mòre  de  ì' enfant 
fìdulté.nn  Oli  incestueiix  lui  auront fati  apprendro 
un  art  méeanique ,  ou  lorsque  l'un  dieitx  lui  aura 
assuré  des  allmens  de  son  vivant  ,  Venfint  no 
pouvra  éléver  aucune  réclomation  contre  leurs  sue- 
eessions* 


La  suQCQ&sion  de  tevfmt  natarel  décédé 

i  ^ 

^ns  postérilé ,  est  dépblue  (xu  pere  oti  à  la  mere 
.qui  Va  recQnnu  ^  ou  par  ììiokié  tous  Ics 
s*il  a  4té  reconnu  par  l  un  et  par  VMuircM 

766.  E»  eas  de  prédécès  des  pére  et  mere  de 
l'eiifant  n.alurel ,  ìes  blens  qtld  en  amit  r^its 
pa^sent  aùx  frères  ou  sceurs  legUimes  }  sìls  se 
re/roupent  en  nalute  duns  la  sucicesston  :  les  aùlioììs 
én  reprise  ,  s’il  en  exisle,  ou  le  prtx  de  ces  biens- 
aliénés  ,  sii  est  eticore  dà  ,  retournent  egalctnent 
Aux  Jrères  et  sceurs  légUimes,  Eous  les  aulies 
èfiens  pa'ssent  aux  Jrères  et  sceurs  iiaturels  ,  oit 
ci  leurs  descendans* 

S E  G  T I  0  N  II. 

^es  droits  du  conjomlsurvivantet  de  la  républiquCa 
A  R  T.  767. 

Lors(jue  le  ■  défunt  ne  laisse  ni  parens  ais 
dàgré  successible ,  ìu  enf&ns  nalurels  j  les  bien^ 
de  sa  succession  apparliennent  au  eonjoint  non 
diyorcé  qui  lui  surpit  (5  0- 

76S.  a  défuut  de  eonjoint  surptpani  ,  la  sue-> 
cession  est  aequise  à  la  république» 

769.  Le  eonjoint  surpipant  et  t administration 
des  domeUnes  qui  prélendent  droit  u  l&  suceessioìi  * 
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soni  ieniis  de  faire  apposer  les  sceìlés  ,  ei  de  f aìre 
fai  re  inventaire  dans  les  forme  s  prescrites  pouf 
t aecepladon  des  suocessions  sous  bénéfice  d'in- 
veniaire» 

770.  Ih  doiventdemander  tens,'oi  enpossession 

au  tribunal  de  première  inslance  dans  le  ressorf, 
duquel  la  succession  est  ouverle.  Le  tribunal  ne 
peul  statuer  sur  la  demande  quaprès  trois  publi- 
cations  et  affiches  dans  les  formes  usitées  ,  et  après 
avoir  entendu  le  commissaire  da  ^ouverneme ni, 

qq\,  Ilépoux  survivant  est  encore  iena  de  faire 
emploi  du  mobiliar  ,  ou  de  donner  caulion  suf^ 
fisante  pour  en  assurer  la  restitution  ,  au  oas  où 
il  se  présenteraii  des  héritìers  du  défunt  ,  dans 
I  tnten^alle  de  trois  ans  *  apres  ce  delat  ^  la  caution 
est  déchargée. 

772.  Jdépoux  survii>ant  pu  tadminisiraiion  des 
domaines  qui  nauraient  pas  remplc  les  formalilés 
qui  leur  soni  respeciipement  prescrites ,  pourront 
^tre  condamnés  aux  dommages  et  iniéréis  envers 
}es  héritìers  ,  dii  ien  représenie. 

775.  Les  disposilions  des  artìcles  769,  770  , 
qqi  et  77^1  f  soni  oomntunes  aux  erfans  naiurels 
fippelés  à  défaut  de  pareifs. 
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CHAPITRE  V- 

De  l’acceplatioa  et  de  la  répudiatiou  dessuccessionsj 
SEGTION  PREMIÈRE. 

De  raccepiation. 

Art.  774.  . 

JJ116  succession  peut  itre  accepié&  purement  et 
sìmplement  ,  ou  sous  bénéjtoe  dmf^efitaire. 

775.  T^ul  ri  est  tenu  doocepter  line  suocessloìi 
qui  lui  est  échue  (Sa). 

^76,  Les  fermnes  niarìées  ne  peuvent.  pus  vu- 
lableìnjent  accepter  une  suecession  sans  l  uutorisu- 
iion  de  Icur  mari  ou  de  justfàe  ^  conforméineiit 
aux  dispositions  du  chapitre  vi  du,  tiire  du  Ma- 
riage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux 
ìnterdits  ne  pouiTont  et  re  valablemént  acceplees 
que  coiifornìément  aux  dispositions  du  titre  de 
laMinoritd,  de  la  Tutelle  et  de  rEmaocipatioo  (5'^). 

777.  Veffel  de  taoceptation  remante  au  jour 
de  touiferiure  de  la  suceession  (34)* 

778.  L'aoGep tallo n  peut  Ure  expresse  ou  tacite t 
elle  est  expresse  ,  quand  on  prend  le  idre  ou  la 
qualilé  d'hérùicr  dt^tis  uà  acie.  authentique.  aik 


i/ui  Hiip/jose  ndcessairemenl  inlonUm  d'ms- 

c,pUr  ci  <,u’,t  „’aurail  dmil  de  Jdirc  eden  sa 
ijuaUté  d'héiitier  (35). 

779.  Les  actes  puremeni  conseruaioìres ,  de 
su  rivelila  noe  et  dadministratìon  provìsoìre ,  ne  s.ont 
pas  des  actes  daditmi  d'hérédué ,  sì  ton  n’y  a 
pus  pris  le  htre  ou  la  quali  té  d  hé filler . 

780,  La  donalion  ,  venie  ou  transpori  que  fall 
de  ses  aroits  successifs  im  des  cohéritiers ,  soli 
à  un  éiranger,  soit  à  ious  ses  cohèritiers  ,  sdì 
à  quelques~uns  deux  ,  emporte  de  sa  pari  aù~ 
ceptation  de  la  succession. 

n  en  est  de  méme  ,  i.o  de  la  renonciation , 
mérne  gratuite  ,  que  fai l  un  des  héritiers  uu  profit 
dun  Oli  de  plusieurs  de  ses  cohèritiers  ^ 

De  la  renoncialion  quilfaitméme  au  prefU 
de  tous  ses  cohèritiers  indislmcternent ,  lorsquU 
fecoit  le  prix  de  sa  renoncialion. 

^781.  Lorsque  Gelai  à  qpi  une  suecession  est 

\ 


}iénuers  peuyent  f  uccepter  ou  la  tépudUr  de  sui^ 


Si  c$s  hérUkrs  ne  sqnt  duGc&rd  fQqp 


tìu:G€pter  ou  pouf  répudier  suoctssion  ,  cUc  doti 
étre  acceplée  sous  héiiéJÌGe  d  uw&ntni'f'Gt 

783.  Le  majeur  ne  peut  allaqaer  tacce  pia/ ìoit 
expì'esse  ou  iuctie  cjiì U  a,  Jdile  d  une  suGcessioìi 
(jue  dcuìs  te  cas  où,  celle  acceplctlio-fi  uuruit  eie  lu 
sulle  et  un  doì  pruiìi^Lié  enpérS  lui  ■■  il  ne  peut  janmis 
véclamer  sous  préiexie  de  lésiòHf  excepié  seulemenl 
dans  le  cas  oii  Iti  successiòn  se  trouveraii  (ibsorbé& 
ou  dìminuée  'de  plus  de  moìtié  par  la  découmrle  d’un 
teslament  Inconnu  au  moment  de  t acceplaizon  '(56} ^ 

SECTION  II 

De  la  reooneiaiion  aux  successi ons, 

A  H  T.  784. 

La  renonciatlon  à  utié  sueaessìon  ne  se  présume 
pas  :  elle  ne  peni  plus  Sire  Jaìie  quau  grejje  du 
tribunal  de  premièreyi nstance  dans  l' un  ondisseìnviii 
duquel  la  successiòn  stsl  oiwerie ,  sur  un  regesire 
parliculier  lena  à  cet  effet  (5 7). 

785.  Itìiérhier  qui  renonce  ,  esi  censé  n  apvir 
jamais  été  hèrilier* 

786.  La  pari  du  renoncant  accruU  à  sts  ca-s 
hériliers  .*  s  U  ^st  Sf  ul  ,  ^lle  est  dévolue  fiu  degié 
SUÒséqueni, 

<^87 ,  Qp  ne  vieni  janiùis  par  rt^préscniuihìì'  d'tuì 
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héritkr  qui  a  vcnoncé ,  «'  &  r,aoncant  ,st  ,eul 
UritUr  du  son  degri ,  ou  si  lous  sss  cchéritiers 
renoncent  ,  Us  enfans  viennmt  du  Uur  chef  et 
succèdent  par  late. 

;88.  Les  oréanciers  de  celui  qui  renonce  au 
prc/udice  de  leurs  droils ,  peuuent  se /aire  aulo- 
riser  en  juslice  à  uccepler  lu  successiuu  du  chef 
de  leur  débiteur  ,  en  son  i/eu  et  placet 

Dans  ce  cas  ,  la  renoncìation  desi  annuUée 
guenfaueur  des  créanciers ,  et  jusqu'à  concur-. 
rence  seuhment  de  leurs  créances  ;  elle  ne  tesi 
pas  au  profit  de  Vhérlller  qui  a  renoncé. 

qSQ.  Lafacullé  daceepter  ou  de  répudier  une 
succession  se  prescrìt  par  an  laps  de  tems  requìs 
pour  la  prescripiion  la  plus  longue  des  droiis 
immobiliers  (58). 

790.  Tant  que  la  prescripiion  du  droit  d'ac~ 
capter  nest  pas  acquise  contro  les  hériliers  qui 
ont  renoncé  ,  Us  ont  la  Jdcullé  daocepter  encore 
la  suecession  ,  si  elle  da  pas  éié  déjà  nccepiée 
par  dautres  héritiers préjudice  néanmoins 
des  droiis  qui  peuuent  éire  acquis  a  des  tiers  sur 
la  suecession,  soil par  prescripiion,  soli  par  acies 

valahlemeatfails  aoec  le  curaleur  àia  suecession 

vqcunte^ 
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’  y9**  psui ,  rnénw  par  contrai  eie  inu- 

vlage  f  Tenoncer  à  la  suGcéssion  d  uji  homme 
pani  ,  111  pliéncr  Ics  droits  eventitcls  (ju  on  peat 
ai>oìr  à  celie  sueoessioa  (3<j). 

^Q3.  I^es  héritiers  (^ui  aiiratenl  dwevti  qix  recel&, 
(ìes  pjfels  (Tuiie  suecessiori  ,  soni  déchiis  de  la  fa- 
culté  dy  Tenoncer  •  Its  demeurent  héntlers  purs 
et  sìmples  «  nonobstant  leur  renonciation  ,  sans 
pouvoir  prélendre  àucune  pori  dans  Ics  objels 
diiiertis  oti  rocelés  (4o). 

SECTIONIII. 


Du  béoéfice  d’inventaire  ,  de  ses  effeis  ,  et  des 
obligaiions  de  TheVitier  béDéfìciaire. 

Art.  795, 


La  déclaratìon  cCun  hérllier  quii  entend  ne 
ptendre  celie  qualìté  qiie  sous  bénefice  ctimien— 
taire  ■,  doìt  elre  falle  aii  graffe  du  tribunal  cwil 
de  première  Instame  dans  l arrondissement  diiquel 
la  succession  sesi  ouoerte  :  elle  doit  èlre  inserite 
sur  le  regìslre  desLmé  à  recoooir  Ics  aeles  de 
rcnoncifiilofu 

794.  Ceile  déclqrailonrì  a  dt  effei  qu  auiani  qu  elle 
est  précédée  ou  $uiyie  furi  imentaire  fièle  et  exact 
bkos  de  la  i:  UCce§sion^  dans  lea/orpìes  ré^lées 
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far  Ics  luis  sur  la  proci, lura ,  ot  dans  ks  Mais. 
i^,ui  seront  ci~uprès  déiermì/iés  (ifi). 

795.  Vfiónlier  a  trols  rnots  pour /aìre 
Uire,  à  compur  Uu  jour  de  Cuuvcrlure  de  La 


succession. 


U  a  de  plus  .  pour  déliòcrcr  sur  son  accepUliort 
ou  sur  sa  retioncialìon  ,  un  dà  lai  de  quurante  jours 
qui  commenccnt  à  courir  du  jour  de  tespiralìon 
des  iroìs  mois  donné.s  pour  Cinuenlaire,  ou  du 
jour  de  la  clùture  de  linuentairc  ,  sii  a  été  ter-- 
muié  a^ant  ies  Irois  mo/s  (4i). 


79G.  Si  cependanc  il  exiéte  dans  la  succession 
des  objels  susceplibles  de  deperir  oit  dispendieux 
à  canseruer ,  t héritier  peut ,  en  sa  qualité  d’hablle 
à  succèder  j  et  sans  quoti  puisse  en  ìnduire  de 
sa  pati  une  aecepialìon  ,  se  fuire  auloriser  par 
Justice  à  procèder  à  ia  venie  de  ees  effeis. 

Celle  venie  doU  ette  Jaite  par  offici er  pubiìo  f 
eprès  ies  aj/ìches  et  publicalions  régUcs  par  ies 
iois  sur  la  procedure . 

V 

797.  Pendant  la  durée  des  délals  pour  fair  e 
invenlaire  et  pour  dólibérer  ^  thèrllierne  peut  èira 
fiontraint  à  prendre  qualitè  ,  et  il  ne  peut  ètra 
pblenu  contrs  lui  de  coiidamnation  %  s  li  renonee 
hrsque  ks  dèlqis  so/it  expirés  <?»  ayaiil  ,■  Ies  frai^ 
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jfcr;-  luìfaìis  Ugìtìmemeni  jusquà  cetie  èpoqite^  sotìè 
à  la  charge  de  la  successton. 

"^8.  ^pì'ès  t expiraiiofi  des  delais  ci~dessus  ^ 
rìiéi'itiev ,  en  cas  de  pour suite  dirigàe  contfe  lui  ^ 
pelli  dcmander  un  nouueau  délai  ,  que  le  tribunal 
satsi  de  la  conleslation  accorde  ou  refuse  y  swvant 
les  circonslances 

>09»  Les  J^rals  de  poursuite  f  daus  le  cas  de 
T article  précédent ,  soni  à  la  change  de  la,  suo— 
cession  ,  sì  thériiier  juslìjie  ou  qu  il  riavait  pas 
eu  connaìssance  du  décès  ,  ou  que  les  délais  ont 
éié  insujjl^ans  ,  soli  à  raison  de  la  situaUon  des 
hìens  ,  soit  à  raison  des  contestations  suìvenues  .* 
sii  fi'en  justijle  p'us t  les  frais  restent  à  sa  GÌtatgo 
personnelle, 

800.  IlJiérìtler  cdnseri^e  néannioìns  après  texpi» 
ìKition  des  délais  aocordés  par  tarliele  795  y  mème 
de  ceux  donnés  par  le  juge  conjòrmément  à  Var» 
llcle  798,  la  facuUé  de  /aire  encore  inventaire  I 
et  de  se  porter  hérìtler  èénéjìcìaire  s’il  na  pas 
ctailleurs  acte  cC hérìtler  y  ou  s'il  nexlstepas  cóntro 
lui  de  ju  geme  ni  passò  en  Jbree  de  chose  jugée  ,  qui 
lecondanine  en  quallté  d hérìtler  pur  et  slmple{^Qt 

801.  zi  hérìtler  qui  s  est  renda  coupable  de  recelé  J 
ou  qui  a  omls  sGÌeniment  et  de  mau^’aise  Joi 
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eomprandre  dans  tìnuentaìre  das  eJjTets  de  la 
cession  ,  est  decha  da  hénrjtce  (Ciìn^entaìre  (45')- 

802.  neJTet  da  bénéftce  d'iiwen taire  est  de  donner 
à  H hérilier  t avaiitage  ^ 

i.«  De  nèlre  lena  du  paiement  des  delles  de 
la  succession  qu.e  jusqu  à  concurrence  de  la  vuleiir 
des  b/ens  quii  a  recutilhs  ,  mSme  de  pouvoir  se 
déoharger  du  paiement  des  dette s ,  en  ahandonnant 
_  ious  les  biens  de  la  succession  aux  cré anele rs  èt 
aux  légataires  ; 

■i.”  De  ne  pus  non/bndre  ses  Incus  personnels  aeee 
ceux  de  lei  succession  ,  et  de  conscrver  contre  elle 
le  di  Oli  de  reclameì'  le  paiement  de  seH  créances  • 

800.  D  héritler  hénéflciaire  est  cìiargé  (fadininìs” 
irei-  Ics  biens  de  la  succession ,  et  doU  rendre 
compiè  de  sojt  adnu/iistrution  aux  créancìers  et 
aux  Ugataires. 

Il  ne  peut  elre  contralnt  sur  ses  biens  personnels 
qu  après  aaoir  élé  nus  en  demsuré  de  présenter 

son  compie ,  et  faUte  dtavoir  satisfaU  à  cetle 
obli  gallo  n. 

jipies  I  apUrement  du  compie  f  il  ne  peut  éf.re 
Oontrainl  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu  à 
concurrence  seuleniènt  des  somtnes  doni  il  se  troiai» 
Teliqualaire  (4  7) . 
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*  804.  tl  rìesi  teiiu  que  dea  J'autes  graves  dans 
t adminialralion  dont  il  est  chargé  (48). 

80 5,  Il  ne  peut  vendre  les  meubhs  de  la  suc^ 
cession  que  par  le  minìslère  d’un  qfficier  public  ^ 
aux  enchères  ,  et  après  les  ojfiches  et  publicaUqns 
nceotilumées . 

S’ il  les  repré  sente  en  nature  ^  il  ri  est  tenu  que 
de  la  dépréciation  de  la  détérioration  causée  par 
sa  négligence. 

806.  Jl  ne  peut  vendre  les  immeuhles  que  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  proeé* 
dure  !  il  est  iena  di  en  déléguer  le  prix  aux  eréan- 
ciers  hjpothécaires  qui  se  soni  fati  connaitre. 

Il  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  auires 
personnes  intéressées  texigent ,  de  donner  oaution 
henne  et  solrable  de  la  valeur  du  mohilier  compris 
dans  tinventaire  ,  et  de  la  portion  du  prix  des 
ìmmeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hyjjothé- 
caires. 

Fante  par  lui  de  fournìr  esile  cautton  ,  hs 
^meubles  soni  vendus ,  et  leur  prix  est  dóposé  » 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  ìm^ 
meublé s  pour  étre  emplojés  à  tacquii  des  eharges 
de  la  succession  (49)- 

808.  S'ily  a  des  créanciers  opposans  ,  I7iéritieri 


J 


V 
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l/émlfiaìnù-e  no  pru!  paycr  r/ua  tl,,„s  torirs  o!  ile 
la  manièrfi  réglès  fmr  le  juge, 

■  >  il  ny  a  pas  de  craanciers  opposanfs ,  il  pa/'tf 
Irs  cn'ànciers  ei  iea  iégci/atres  à  mesyre  qiiils  se 
pr’^senlent* 

8o<j.  fjCS  créanc’ers  fwti  opposnns  fpiì  ne  se 
pìcsenient  (ju  aptes  l  opnreiìienf.  4I1Ì  compie  e!  Is 
paiement  chi  lehcjijot  ^  ti  ont  de  reeoims  à  e  cencev 
qiie  con! re  les  légataìrcs. 

Dans  tiin  et  tnuf.re  cas ,  le  recouvs  se  prescril 
pai  le  ìaps  de  (rois  aiis  ^  a  compier  dii  jonr  de 
h  apure  me  ni  du  compie  et  du  paterne  ni  dv  rldiquah 

fiso.  L,es  J  rat  s  de  scellés  ,  s\l  en  a  élé  appo  sé  f 
d’itn'etìfuìre  et  de  compie ,  soni  à  la  charge  de 
la  suocessìon. 

SECTI0r<  IV. 

Des  successions  vacantes, 

t 

Art.  Sii. 

tjorsqU  après  l  expircdiofi  des  dèi  al s  pour 
ìnrenfaire  et  pour  déiiùérer ,  il  ne  se  présente 
personue  (jui  réclarne  une  suocessìon  f  Cju  II  ny  a 
pas  d  Ììéritier  connu  ^  ou  f^ue  les  héniiers  connus 
j  Qiìt  roììonce  ^  cotte  succcssìoìi  est  répufée 

Si  2,  f^e  tribunal  de  pTomilrre  insfauco  àons  tar^ 
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Tondisssment  daqutl  elle  est  ouverte  ,  nemme  un 
curaleur  sur  la  demandò  des  personnes  ìniéressées , 
ou  sur  la  réquiskioii  da  comihìssaìre  da  gouuer- 
nement. 

Sa  3.  %e  curaleur  à  une  sueeessìon  vacante  est 
tona  ,  avant  tout  ,  d*en  Jaire  eonstater  té  tal  par 
un  inventaire  :  il  en  ezerce  et  poursuit  les  droùs  ; 
il  répond  aux  ■demandes  formées  cantre  elle  il 
administre  ,  sotts  la  eharge  de  faire  versar  le 
numéraire  qui  se  troupe  dans  la  suCcesslon ,  ainsi 
que  les  deniers  provenant  da  prix  des  meubles  oa 
immeubles  vendus  t  dans  la  caisse  da  receveur 
de  la,  règie  nationale ,  pour  la  conserpation  des 
droits  ,  et  à  la  eharge  de  rendre  compie  à  qui 
il  appartiendra. 

Si  4-  Les  dispositions  de  la  seclton  5  da,  présent 
chapitre  ,  sur  les  Jormes  de  l' inpentaire  ,  sur  le 
.  mode  d  admimstration  et  sur  les  comptes  à  rendr^ 
de  la  pari  de  Ihéritier  bénéjictaire  ^  soni  au  surplus 
Qommunes  aux  curaleur s  à  successions  pao^ntes» 


t 


God.  yoi.  r. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  partage  et  des  rappons. 

SKCTION  PREMIÈRE. 

De'raction  en  partage  et  de  la  forme. 

A  11  T-  8j5. 

iVw/  nc  psiit  étre  contraint  à  demeitrer  doni 
ì  indivision  ^  et  le  partage  peut  étre  toiijaurs  pro^ 
Voqué  ,  nonoùstant  prohìbìtions  et  conventionS 
contraires . 

On  pcut  cependani  com^enìr  de  suspendre 
partage  pendant  un  tenis  limiti  t  catte  convention 
ne  peut  atre  ohVgaioire  au-delà  de  cìnq  ans  }  mais 
elle  peut  étre  renouvelée. 

816.  Le  partage  peut  étre  demandi ,  mime  quand 
Vun  -  des  cohéritiers  aurait  joui  séparémeni  de 
parile  des  bien$  de  la  succession ,  sii  rìy  e,  eu 
un  acie  de  partale  y  ou  possession  suffisantepouf 
Gcquérir  la  prescription, 

817.  L' action  en  partage  y  à  Végard  des  co-* 
hérikers  mìneurs  ou  ìnterdìts  ,  peut  étre  exercée 
par  ieurs  tuteurs  ,  spécialement  autorisés  par  unt 
eonseil  de  J'amille, 

A  lègard.  des  cohéritiers  àbeens  ,  Vaction  ap* 
parile  ni  aux  parens  envoyés  en  possessione 


i 
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8i8.  Le  man  peut  ^  sans  le  conéours  de  set. 
femnie  ,  provoefuev  le  partage  des  ohjels  nieubles 
ou  immeubles  à  elle  échus  (^ui  tomhent  dans  la 
communauié  :  à  tégard  des  ohjets  qui  ne  tomhent 
pas  en  communauié  t  le  man  ne  peni  ere  proi>0“- 
quer  le  pàriage  sans  le  concours  de  sa  Jemme  j 
il  peni  seulemcnt  j  s'il  a  le  droii  de  jouir  de  ces 
biens  ,  demander  un  partage'  pnovisionnel, 

T^es  coliérìtìers  de  la  feniine  ne  peu^ent  pro-^ 
voquer  le  partage  déjinitif  quen  mcitant  en  cause 
le  mari  et  la  Jemme. 

8  i  9.  Sì  ious  les  hérìtìers  soni  présens  et  mùjeursl 
I  dpposìtìon  de  scellés  sur  les  ejfels  de  la  5uc- 
cession  nest  pas  nécessaire  ,  et  le  partage  peut 
étre  Jait  dans  la  forme  et  par  tei  acte  que 
parile  $  iniéressés  jiig§nt  convenable. 

Si  to&s  les  héritìers  ne  soni  pas  présens  ,  s'ìl 
y  a  parmì  eust  des  mineurs  ou  des  interdits ,  le 
scellé  doli  étre  appo  sé  dans  le  plus  bref  délai 
soit  à  la  requéie  des  héritìers  ,  soit  à  la  dili- 
gence  du  gouuernemeni  près  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  ìnstance  ,  soit  dt office  par  le  juge-de-paix 
dans  l' arrandissement  duquel  la  suceeSsìon  est 
ouverte  (Ss). 

8ao.  fjcs  Gì-ifinqiers  peuvent  aussi  requérir  l&p^ 


^  fmjllon-  des  scollh  ,  e,i  verlu  d'm  titre  e.xéc'J^. 
taire  ou  d'une  permissìon  du  juge. 

1  §2  1.  Lorsque  le  scellé  a  élé  appo^é ,  touS 
créanciers  pewent  y  Jormer  opposition  ,  encore 
qutis  il  aleni  ni  iUre  exécuiolre  ni  pertnUsion  da 
me, 

Les  fornmhlés  pour  la  hvèe  des  scellés  et  la 
eonfeclion  de  Vinveniaire  ,  soni  réglées  par  les  lois 
sur  la  procédure* 

832.  V action  en  parlage ,  et  les  contestaiions 
qui  sélènent  dans  le  coùrs  des  opérations  ,  soni 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de  t ouverture  de  l& 
succession. 

C  esi  devant  'ce  tiibunal  quit  est  procèdi  ause 
heiiationsy  et  que  dolvent  Ótre  portées  les  t/e- 
mandes  relaiums  à  la  garaniìe  des  lots  entre  co-^, 
partageans ,  et  celles  en  rescisìou  du  partuge. 

823.  &■  lun  des  cohériiiers  refuse  de  consentir 
<su  partage  ,  ou  sM  s  élève  des  contestaiions ,  soiit 
mede  dy.  procèder  ,  soit  sur  la  manière  de 
ierminer.f  ce  tribunal  pi'ononce  cornine  en  ma~^ 
ilhre  sornmaire  ,  ,  dii  y  a  lieu  ,  pour 

opérations  du  partage  ,  un  des  juges ,  sur  le 
rapport  duquel  il  décide  les  contestaiions, 

82.4  „  Lestmaiion  des  ìmmeubks  est  falle  pm 


’exip&rls  cIiqIsIs  par  ìes  partìes  tnléressées ,  ou ,  ^ 
ieur  refus ,  nommés  d'office* 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les 
hases  de  1  esiimation  :  il  dni£  indicfuer  si  J,  oh  jet 
estimé  peut  étpe  commod^  meni  palagi  ;  de  quelle, 
manière  ,*  fixer  enjin  f  en  cas  de  dwisiofi ,  chacune 
desparis  quon  peut  en  former^  ci  Ieur  valeur  (53), 

825.  Vesiimation  des  meuhles  ,  s  ii  ny  a,  pas 
eu  de  prisée  fatte  dans  un  invenlaire  réguUer  ., 
doit  é tre  fatte  ’ par  gens  à  ce  cannai s sant  ^  à  j aste 
prix  .et  sans  Cf\ue  (54)- 

8 26.  eliaca n  des  cchérkmrs  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la 
succession }  néanmoins ,  sii  y  a  des  crianciers 
satsissans  ou  opposans  »  o-w  si  La  •màjorilé  des 
cphérìtiers  juge  hq  venie  nécessaire  pour  jjacquU 
des  detles  et  charge's  de  la  sueoesstQn  ,  les  n:ieuble$ 
soni  vendus  puh' iquenient  en  la  forme  ordinuire. 

817.  Si  les  immeubles  ne  peiwent  pas  se  par*' 
tager  commodément  ^  il  doit  otre  procidé  à  la  ponte 
par  iipitation  devani  le  ir'ibunql. 

Cepénàant  les  partìes  ^  si  ellcs  soni  touie^ 
majoures ,  peuvent  consentir  que  la  licjfation  soii 
Jflile  devani  un  nofaire  ,  sur  le  ckoix  .duq.uel  elleii 
fficeordout 
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8^S.  ^prés  que  Ics  n^ubhs  et  ìmméubhs  ont 
elé  enUmés  et  vendus  ,  sii  y  Ueu  ,  U  juge  coin- 
mìssaire  reia^oìe  Its  pnrtìes  decani  un  notàìre 
dont  elles  conviennenl ,  ou  nommé  boffice  sì  les 
parlies  ne  s'accordent  pus  sur  le  choìx, 

On  precède  decani  cet  offider  aux  comptes  que 
les  copartageans  peuvent  se  deuoir ,  à  la  formatioa 
de  la  filasse  genémle ,  à  la  corriposìtion  des  lois  , 
et  aux  feurnissemens  à  /aire  à  chacun  des  co- 
partageans, 

«ay.  Chaque  cohérìiìer  fàit  rapport  a  la  masse, 
suivant  les  règles  qui  seront  d-après  éiabUes,des 
dons  qui  lui  ont  élé  fails  ,  et  des  sommes  dont 
il  est  débile ur  (56). 

830.  6i  le  tappoTi  desi  pus  fa/i  eh  nature  , 
les  co/dràièrs  à  qui  il  èst  da  ,  prélèvent  une 
portion  égtiie  sur  la  masse  de  là  successìon. 

Les  prélèVènieas  sè  fotti  ^  nuianl  què  p  'ossiblei 
en  objets  de  mime  nature  ,  quuù'lé  et  bouié  que 
les  okfeVs  non  rapportès  en  nature  (5-). 

83  i-.  Après  ces  pMkvemèns  ,  il  èst  procèdi  , 
sur  ce  qpi  reste  dems  la  massh  ,  é  la  compòsìlion 
dàutànt  de  ’lot's  'égàux  quii  y  a  diiiériliers  mpai'^ 
tageuns ,  óu  cte  souches  CQparla'geùnles, 

83 a.  DaiiS  la  formation  d  compositiuu  des io/^^ 
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0n  dòli  èvìler  ,  mtant  qae  possìòh  ,  de  mércefer 
ies  hérìiages  et  de  dimer  les  exploitatums et  ii 
convieni  de  /aire  entrer  dans  chaque  lol ,  sii  se 
peut ,  la  méme  qnantité  de  meubles ,  d'immeu^ 
hles  ,  de  droìls  ou  de  créames  de  mème  nature 

et  valeur.  ■ 

853.  Vinégalilé  des  lots  en  nature  se  compense 
par  un  retour  ^  soli  en  retile  y  sod  cn  urge  ni  (o8). 

834.  Les  lots  sontfaits  par  l'un  des  cohé/Uiers^ 
sils  peuiteni  convenir  entre  eux  sur  le  choix  ,  et 
si  celai  quik  avaieni  choisi  accepte  la  comrrusSLon? 
dans  le  cas  contraire ,  Ics  lots  soni  faits  par  un 
.àxpert  qae  le  juge  mmmìssaire  dèsigne. 

Ils  soni  ensuile  tirés  au  sort  (50) • 

835,  Avanl  de  procèder  au  tirage  des  lots , 

,  chaque  copariageant  est  admis  proposer  ses 
réclamaiions  conire  leur  formation  (60). 

856.  Les  ràgles  étabUes  pour  la  dìvision  des 
masses  à  parlager  ,  soni  égahment  observées 
dans  l(t  subdivision  à  faìre  entre  les  souches  co- 
pizrta  g6  etnie  s* 

807,  Si  ,  dans  les  opérations  renvoyées  devatd 
un  nolairei;,  il  s  élkve  des  conlesialions  ,  le  notati^ 
dressera  pfocòs-verbal  des  difficultès  et  des  dites 
f^specti/'s.  despartks  ,  les  renverrq  devanl  h  órnH 


I 
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mìs$aìre  nommé  pour  le  partage  ;  et  au  surplust 
il  sera  procèdi  sxuvant  les  formes  prescrilcs  par 
ìes  loìs  sur  la  procédure. 

838.  Si  tous  les  cohérilìers  ne  soni  pas  préscns, 
ou  dii  y  a  parrai  eux  dts  interdits  oa  des  mi 
Tieurs  f  mime  émancipés  ,  le  partage  doit  è  tre  fall 
en  justice  ,  conformément  aux  règies  prescrites 
par  les  articles  819  et  suivans ,  jusques  et  com^ 
prisVarticle  précédent.  Sii  y  a  piusieurs  mineurs 
ijui  aleni  des  intéréts  opposés  dans  le  partage  ^ 
il  doit  leur  étre  donni  à  chacun  un  tuieiir  s^ìécial 
et  particulier  (6i)> 

839.  Sii  y  a  Uéu  à  licìiation  ,  dans  le  cas  du 
précédent  artìcle  ,  elle  ne  peut  étre  faiie  quen 
^astice  ,  arse  les  formalàés  prescrites  pour  falié^ 

nalion  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  soni 
toujours  admis.  '  ' 

^  840.  Les  pariages  faits  conformément  aux  réghs 
ci-dessus  prescrites ,  soit  par  les  iuteurs  , 
Vautorisation  dun  conseil  de  famille ,  soli  par  les 
jnineuts  émancipés  ,  assistés  de  leurs  curaieurs  , 
^Pit  au  nòm  deS  aùsens  ou  non  présens  ,  spnt 
définitfs,  ils  ne  sont  que  promlonnels ,  sì  les 
régles  prescrites  n’ant  pas  été  oòservées.  ■  • 

^r,  Touie  personne  ,  méme  parente  du  déf uni 
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i^vì  n.esi  pas  sori  sitccessìble  ,  et  à  laquelle  im 
cohérìtìer  aurak  cédé  son  droìt  à  la  suecesslon  , 
peut  ètre  écariée  da  pari  ago  ,  soli  par  lous,  les 
cohéritìers  >  soìt  ppr  un  $eul ,  en  lui  remboursant 
lé  prìx  de  la  cession  (62). 

642*  .Après  le  partage  ^  remìse  doli  étre  fcdte 
à  chacun  des  copartageans  ,  des  iìlres  particulìers 
aux  ohjeis  qui  lui  seront  èchus, 

Les  titres  clune  propriété  diuisée  restent  à  celai 
qui  a  la  plus  grande  paj'tf  à  la  charge  den  aider 
ceux  de  ses  copartogeans  qui  y  aiiront  iniérèl , 
quand  il  en  sera  requ'is. 

Les  titres  communs  à  tonte  lliéródité  soni  remw 
celai  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en 
$tre  le  dépositaire  ,  à  la  charge  dten  aider  les  co- 
partageans  f  à  Joule  réquisilion,  S'il  y  a  difficultè 
sur  ce  choix  y  il  est  réglé  par  le  juge  (65^, 

SECTION  U. 

Pes  rapporis^ 

A  R  T  I  c  L  E  843, 

T'out  héritier ,  mime  hénéfìciaire ,  venant  à 
nne  succession  ,  doli  rqpporier  à  ses  eohéritiers 
tout  ce  quìi  a  reca  du  déf'unt ,  par  donaiion  entre- 
vifs  f  direclement  ou  indireciemeìd  :  il  nè  peut 
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retenir  les  dons  ni  réclamer  les  kgs  à  luì  folti 
par  le  défunt ,  à  uiaìns  qua  hs  dons  ci  ìegs  ne 
luì  aieut  élé  faìts  eapressément  par  préciput  et 
hors  pari,  ou  avec  dispense  du  i appuri  (64). 

844-  Dans  le  cas  rnéme  où  les  dons  et  legs 
auraienl  élé  faits  par  préciput  ou  uvee  dispense 
du  rapporl  ,  thérilier  venant  à  parlage  ne  peni 
les  retenir  que  jusquà  co  neutre  nce  de  la  quotilé 
disponible  :  H  excédanl  est  su  jet  à  rapporl. 

845.  Vhérilier  qui  renonce  li  la  sucoession  peut 
eependant  relenir  le  don  entre-ufs  ,  ou  réclamer 
le  legs  à  lui fall ,  jusquà  concurrence  de  la  por  don 
disponible  (65). 

846.  Le  donai  aire  qui  tiéiail  pas  hérilier  pré- 

somptif  lors  de  la  donadoiif  mais  qui  se  irouve 
successible  au  jour  de  V ouverture  de  la  succes- 
sion  ^  doli  egalement  le  rapporl^  à  nioins  que  le 
donateur  ne  len  ait  dispensé.  * 

847.  Les  dons  et  legsfuits  au  Jìls  de  celai  tjui 
se  Irouve  successible  à  l'époque  de  t ouverture  de 
/ti  succession  ,  soni  toujours  léputés  fails  uvee 
dispense  du  rapporl. 

Le  pére  venant  à  la  successìon  da  dotialeur , 
desi  pas  tenu  de  les  rapporter  (66). 

i|48*  Pareilleinent ,  le  fUs  vmant  de  son  cjifà 
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la  sutcéséiòn  du  donateur ,  nesl  pas  tenu  de  ra;;- 
poi'ter  le  don  fml  à  son  pere  »  niéme  (^uaiid  il 
aiiràit  asce p té  là  succession  da  celai- ei  :  inais  si 
hf.ls  ne  vìent  qàb  par  représenlatìón  ,  il  doit 
rapportar  àe  qui  avait  èié  donné  à  son  pére  »  memé 
dans  le  cas  ott  il  auràil  répudié  sa  saccessioiim 

è4y*  i^es  dons  et  legs  Jdit^  conjoint  dun 
epóiiàc  si^èéssiblé  f  soni  tépulés  Jdiis  uvee  dispense 
du  rapport. 

Sì  les  dOnS  et  legs  Sàìit  faìié  eonjàinlement  à 
deuSc  époLix  )  doni  Ìixn  seulenient  est  successible  ^ 
eelui-ci  en  rapporle  là  moiiié  }  Si  les  do/is  soni 
faits  à  Npoux  suceessible ,  il  lei  rappoHe  en 
e  aliar  (67). 

850.  Le  rappòft  ne  se  Jait  qu  à  là  5ììccé j54o/j 
du  donateur* 

85 1.  Le  rapport  est  dà  de  ce  qui  a  éié  eniployé- 
pour  PétaòliSsenient  dun  des  coliérì.tiars  ^  ou  pour 
le  paìeinent  de  ses  deiias  (68). 

85a.  Lei frais  de  noarrilure  ,  d'enireiién  dédu^ 
bation  ,  dlapprenlissag'a  t  hsj'ràis  ordinali  eS  déijui^ 
peniéhl  ,  ceux  de  noces  .  et  présenS  d  usage  ,  ab 
tìoivent  pas  tire  rappórlés. 

853.  Il  en  est  de  inéine  des  projìls  que  Ihénii&r 
p,  pU  rt^iirpe  M 
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ii  ces  cowentìons  no  prisontaUnt  auoun  aoa„!,i,y 
indhect  lorsqueìlrs  ont  élé  faites.  * 

854.  Paréllemeni  ,  il  nesi  pus  dà  de  rapporl 
pour.  ies  assQcfafions  failes  sans  fraude  enfre  le 
fléfunt  et  r un  de  ses  héritUrs  ,  lorsqim  les  condi- 
Iwns  en  ont  élé  ràglées  par  un  acte  authenliquc, 

.855.  Limmeublc  qui  a  péri  par  cas  forluìt  et 
s.ans  la  fante  da  donataire  ,  rìest  pas  sujet  à 
rapporto 

856.  Les  fruii  $  et  les  intéréls  des  c/ioses  svjetles 
à  rapport ,  ne  sont  dùs  qua  compier  du  jour  de 
de  t ouverture  de  'la  sitccessìofto 

85 7.  Le  rapport  nesi  dà  quo  par  ìc  cohéniìev 
à  son  cohéritier  ;  U  desi  pas  dù  ause  légataires 
pi  aux  créancitTp  de  la  succession» 

858.  Le  rapport  sefait  eri  nature  oit  en  moìns 
prenani  (69)^ 

859.  Il  peni  Sire  extgé  en  nature  ,  a  l'égard 
des  immeuhles ,  toutes  les  fots  que  limmeuhh 
donpé  na  pas  été  alténé  par  h  donataire  ,  et' 
quii  ny  a  pas,  dans  la  succession  ,  d' immeuhles 
de  méme  nature  ,  vphur  et  bonU  ,  doni  on  pv/sse 

former  des  lots  «  peu-près  égaux  pour  les  dutres 
(>phéritiers, 

6^0.  Le  rqppori  n  g,  Ueu  qu  en -moìns  prenatìt , 


( 
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(^uand  le  donatair&  a  aliéné  t ìmmeulle  avant 
t ouverture  dè  la  successìon  )  il  est  dù  lavaleur 
de  t immeuhle  à  Tépoque  de  T ouverture, 

86 1 .  Dans  ious  les  cas  ,  il  doit  étre  tenu  compie 
au  danataire  ,  des  ùnpenses  qui  ont  amélioré  la 
elio  se  ,  eu  égard  à  ce  doni  sa  valeur  se  ireuve 
augmentée  au  temps  du  partage, 

862.  XI .  doit  étre  paréillemeììt  tenu  compie  au; 
donataire  ,  des  impenses  nécessaires  quii  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose ,  encóre  quelles 
naient  point  amélioré  le  fonds-, 

863.  Le  donataire  i  de  son  cóté  ^  doit  lenir 
compie  des  dégradalions  et  détériorations  qui  ùnt 
diminué-  la  valeur  de  Cimmcuhle  par  son fait^  ou> 
par  sa  fante  et  négllgence. 

864-  Dans  le  cas  aà  timmeuhìe  a  é£é  alidné 
par  le  donataire  f  les  amélioraiions  ou  degrada-- 
iions  faites  par  t acquéreur  doivent  étre  imputées 
conformérnent  aux  trois  articles  précédens. 

865.  Lorsque  .le  rapport  se  fait  en  nature ,  les 
biens  se  réiinissent  à  la  masse  de  la  succession  ^ 
frane s  e.t  quities  de  toutes  charges  créées  par  le 
donataire  ;  mais  tes  créanciers  ayant  hypothèque 
peuvent  intervenir  au  parta ge  ,  pour  s  opposer  à 
ce  que  le  rapport  ' se  J'assè  en  fraude  de  Uurs. 
droits. 
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SGC.  Lorsque  ìe  don  d'an  immeuble  ,  fall  à  un 
successible  avec  dispense  du  rapport ,  excède  la 
poriion  disponible  ,  le  rapport  de  texcédant  se  f alt 
en  nature  ,  si  le  retranchement  de  cet  excédant 
peui  sopérer  commodénieni. 

Dàns  le  cas  contratre ,  si  texcédant  est  de  plus 
de  inolile  de  la  valeur  de  l  inimeuble  ^  le  dona— 
ladre  doit  rapporter  tlmmeuhle  en  totalilé  ,  sauf  à 
pi elevei  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portton 
disponible  :  si  celle  portion  excède  la  moìtié  de 
la  valeur  de  t tmmv.uble ,  le  donalaìre  peut  retenir 
timmeublo  en  totahle  ^  sauf  à  motns  prendre  et 
à  récompenser  ses  coìiértliers  en  argenl  ou  au-' 
fremcnt, 

807*  thè  cohénlier  qui  fall  le  rapport  en  naturò 
a  un  im meublé  ,  peut  en  retenir  la  possesslon 
jusqu  au  remboursemeni  ejfectif  des  somnies  qi^i 
lui  soni  dues  pour  impenses  ou  amélioralions. 

8G8.  ZjB  rapport  du  mobilter  ne  se  Jqit  quen 
moìns  prenani. 

Il  se  fall  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mohilier 
lors  de  la  donation  daprès  tétat  estimatif  annexé 
a  tacte  }  et ^  a  défaut  de  cet  état  f  daprès  une 
estimatìon  par  experts  f  jusle  prix  et  sans 
crue. 
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SGg.  te  rapport  'de  targeni  donné  &e  fait  en 
moiri s  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succe&sìon^ 

En  cas  kinsuffisance  ,  le  donataire  pèut  se 
dispenser  de  rapporUv  du  numéraire ,  en  uban¬ 
do  nnant ,  jtisquà  due  cuncurrence  y  du  mobiliere 
et ,  à  d^aut  de  mobilier  f  des  imineuàles  de  la 
succcssion, 

SECTiojN'  ih. 

Du.paìeinent  des  deitfts. 

Art.  870. 

tes  cohériiiers  GOntribuent  entreux  aupaiemerti 
des  deites  et.charges  de  la  sucpession  j  chacun 
dans  la  proportìon  de  ce  quii  y  prend  (70). 

571.  Le  legai  aire  à  Utre  umveTsel  contribue 
auso  les  héritiers^ ,  au  prorafa  de  son  eniolument } 
mais  le  légalaire  particulier  n  est  pas  ienu  des 
deties  et  cfiarges  y  sauf  toutefois  f action  hypcH. 
thécaire  sur  linxmeuble  Ugué  (71)* 

872.  Lprsque  des  immeubles  (t  une  succession 
soni  grevés  de  rentes  par  hypothèque  speciale 
chacun  des  cohériiiers  peni  exiger  qua  les  rentes 
soient  rembour  ées  et  les  immeubles  rendus  libres 
acant  qu  il  soli  procédé  à  laformation  des  lots' 
sì  les  cohériiiers  puriagent  Ig.  siXGgess.icn  dans  téla» 
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oti  elle  se  Irouve  ,  timmeable  grevé  doli  étre  estlmé 
au  mèine  taux  que  les  aulres  ■  immeuùles  ;  il  est 
fall  dédaciion  da  capitai  de  la  rente  sur  le  prix 
total y  l  héritier  daus  le  lol  duqiiel  tombe  cet  iiìi^ 
meublé  ,  demeure  seul  chargé  da  service  de  la 
Tante  ,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohériiiers. 

873.  Les  héritiers  soni  tenus  des  deltes  eicharges 

de  la  saccesston  ^  personnellemetit  pour  leur  part 
portion  virile,  et  hypoihécairement  pour  le  toul  f 
satif  leur  recours  ,  soli  contro  leurs  cohériiiers ,  ^ 

soit  con  tre  tes  légafatres  universels  ,  à  raison  de 

la  part  pour  laquelle  Ìls  doivent  y  contribuer 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  cCcqultté  la 
delle  doni  dimnieuble  légué  était  grevi  ,  demeure 
subrogé  aux  droils  da  créancier  eonlre  les  héritiers 
et  suocesseurs  à  titre  universel, 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  tkre  um- 
versel ,  qui ,  par  T ejfel  de  Chypothàque  ,  a  payé 
Gu-delà  de  sa  part  de  la  dette  commune ,  n  a  de 
recours  contre  les  autres  cohéntiers  ou  succe sseurs 
a  idre  umversèl ,  que  pour  la  part  que  chacun 
deux  doit  personnellement  ensupporier,  méme  dans 
le  cas  où  le  cohéniier  qui  a  pqyé  la  dette  se  serak 
fati  subroger  aux  droUs  des  créanciers  ;  sans  pré-> 

,  judlce  néanmolns  des  droks  dun  coHéritier  qul,^ 
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par  tcffet  da  béncfice  d’mveMaire  ,  aurati  consereé 
la  facuUé  de  réclamer  le  paiepient  de  sa  créance. 
personnelle ,  comrtie  toni  aut  créancier. 

876.  En  cas  d'IrisQlvabilltéd’an  des  cohérhkrs 
Oli  successeurs  à  tilre  unwersel  ^  sa  pari  dans  la 
dette  hypoihéaaire  est  réparUe  sur  tous  les  autres, 
au  mare  le  frane» 

877.  Les  iitres  exécutoìres  eontre  h  défunt  ^  sotit 
pareìilemeiil  exéciitoìres  cantre  IhériUer  persona 
nelle nient )  et  néaiitnQtns  les  eréanciers  ne  pourrùnt 
en  poursuiitre  1* exécutiQp  (jue  huit  jours  après  la 
signlfìealìoìi  de  ees  titres  à  la  persoune  ou  au  do“ 
mlcile  de  t héntier»  ■ 

878.  11$  peuvent  deipaiider ,  dans  tous  les  aas  ^ 
et  cantre  tout  créaneiei' ,  la  separation  du  patri-^ 
moine  du  d flint  d’ai^ec  le  patrimoine  de  IheriLier • 

879.  Ce  drolt  ne  peiit  cependant  plus  étre 
exereé  ,  lorsqu’il  y  a  tioitalion  dans  la  créance 
conlrc  le  défunt  ^  par  l  acceptation  de  t'héntier 
pour  déblteur  (74)* 

880. //  se  presenti  relativement  aux  meuhles  i 
par  le  laps  de  troìs  ans, 

A  légarà  des  immeubles  ,  t action  peut  ette 
exercée  tant  quii  exisient  dans  la  main  de.l'hf, 
ritìer  (75). 

CoD.  Voi  r»  4 
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S8i.  ZjBS  cyéanciers  de  thérìfìer  ite  sonf  pohit 
admis  o  demandcr  la  séparation  des  patrìmoines 
confre  Ics  créanciers  de  la  succession. 

882.  LéCS  créanciers  d'un  coparlageant ,  poni" 
éviler  que  le  parlage  ne  soli  fall  en  frauda  de 
leurs  droits ,  peuvent  s*opposer  à  ce  quii  y  soit 
procède  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droìt  <ty 
intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ìls  ne  peuveni  at-~ 
taquer  un  partage  consommé  ,  à  motns  loulefois 
quii  7ty  ah  été  procède  sans  eux  ,  et  au  préjudice 
tT line  opposition  quìls  auraient  formée. 

SECTION  IV. 

Des  effets  du  pariagc  ei  de  la  garaniie  des  lots. 

Art.  883. 

Chaque  coìiéritier  est  censé  avoir  succédé 
seni  et  immédiatement  à  ious  les  ejfels  compris 
daiis  son  lot ,  ou  à  lui  échus  sur  licitation  ,  et 
n  avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets 
de  la  succession  (76). 

884  •  Les  cohéritiers  demeurenl  respeciivement 
garants  tes  uns  envers  les  autres  des  trouùies  et 
évictions  seulement  qui  procè'dent  dune  cause  au->- 
iérieure  au  p&riage^ 
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La  garaniìe  n  ù  pas  lìeu  si  tespècé  étémctioté 
souffkrta  a  èie  exceptée  par  une  clause  partfculière 
et  expresse  de  lacte  (le  pariage  ;  elle  cesse  ,  si 
cesi  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffretévìctioni 

885.  Chacun  des  cohérìiiers  est  persofinellement 

ohììgéy  en  pròportion  de  sa  pari  hérédiiaire,  d!m- 
demnìser  son  cohéritier  de  Ict  perle  que  lui  a 
causée  téviction.  j 

Si  t un  des  cohéritier s  se  trouve  insolvabie ,  là 
porlion  doni  il  est  tenu  doli  étre  ègalemént  répartie 
enire'  le  garanti  et  tous  les  eohéritiers  sólpaèlest 

886.  La  garaniie  de  la  solvabiUté  du  débiteur 
d  une  reale  ne  peut  étre  exercéè  que  dàns  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  parta Il  rìy  a  pas  lieu  à 
garantìe  à  raìson  de  tiiiSohabililé  dà’  débiteur 
quund  elle  nest  survenué  que  depuìs  le  pariagé 
consommé  (77). 

SECTION  V. 

De  la  rescision  én  matìére  da  pàrtage.' 

<  ■■ 

Art.  887* 

Les  p/zrtages  peuvent  étre  rescihdéè  pour  cause 
de  violerice  ou  de  dpL  ' 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqtiùn 
des  eohéritiers  établil  a  son  préjudice  une  Usion 
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de  plus  du  guari.  La  slmple  omissìon  ^un  oh  jet 
de  la  siiccession  ne  donne  pas  ouoertufe  tactiori> 
eti  rescision  f  tnais  seulemenl  à  un  supplémenl  à 
tacte  de  parta ge. 

b^,  L  action  en  rescision  est  adinìse  contro 
tout  acte  gui  a  pour  ohjet  de  faire  cesser  tin- 
division  entre  cohérìtiers  ,  encorè  gali fùt  qualijic 
de  vento  i  déchange  et  de  trunsaciion  ,  ou  de  tonto 
manière. 

Mais  après  le  partage  ,  ou  t  acle .  gui  en  tient 
licu  ,  t action  en  resdsion  ììest  plus  admissiùlo 
conire  la  transaction  /dite  sur  ies  dij'ficultés  réelles 
gue  présen{ait  le  premio'  acte  ,  méme  guand  il 
ny  auraii  pas  eu  à  ce  su  jet  de  procès  commencé. 

889.  L’ action  ri  est  pas  a'dmise  cantre  uno  vento 
de  droits  successìjs  faite  sans  fraudo  à  fun  des 
cohériliers  ,  à  ses  risgues  et  périls  ,  par  ses  autres 
cohérìtiers  ,  ou  par  tun  efeux. 

890.  Pour  juger  sii  y  a  eu  lésion  ,  on  estimo 
les  objels  ,  ^suìvant  leur  vuleur  à  l’  épogue  da 
parlage, 

891.  Le  défendeur  à  la  demando  en  rescìslon- 
peut  en  aryUer  le  cours  et  empécher  un  nouveau 
partage  ,  en  offranl  et  en  fournissant  au  deman' 
deurle  suppUnient  de  sa  portion  hérédiiaìrej  solt 
en  nurnéraire  f  soii  en  nature. 
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8o^*  cohérìtkr  qui  a  alléné  son  tot  èn  tout 
Oli  parile }  rìest  plus  reoeeahle  à  intenter  taeiion 
en  rescisioH  pour  dol  ou  violence  ,  si  T dUénaiìon 
quii  a  falle  est  p.osiérieure  à  la  déGOÙuerte  dìi 
dol  ou  iì  la  cessation  de  la  violence. 


MOTIVI 


Della  legge  relativa  alle  successioni ,  esposti 
dal  Consigliere  di  Stato  Tbeilhard, 

Seduta  delU'  19  germile  anno  II, 


Legislatori, 


Il  Governo  vi  presenta  pel  mezzo  vostro  il 
progetto  di  legge  sulle  successioni  ,  vale  a 
dire  il  testamento  presunto  di  ogni  persona 
che  morisse  senz’avere  validamente  espressa 
una  differente  volontà. 

La  società  si  perpetua  mediante  i  matri- 
monj  :  la  sua  organizzazione  sarebbe  imper¬ 
fetta  se  non  vi  fosse  anche  un  mezzo  di 
trasmettere  le  proprietà  della  generazione 
presente  alla  futura. 

Ognuno  morendo  lascia  un  posto  vacante  : 
noi  abbiamo  beni  da  amministrare ,  diritti 


I 
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— 
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da  esercitare,  cariche  da  sostenere;  T  erede 
rappresenta  la  nostra  persona  stessa  nella 
società  ;  vi  gode  de’nostri  beni,  vi  adempie  i 
nostri  obblighi. 

Tale  rimpiazzo  non  può  farsi  che  in  due 
maniere  ,  o  colla  forza  della  legge  che  ci  dà 
tin  successore,  o  colla  volontà  delTuomo 
stesso  che  nomina  la  persona  che  deve  rim¬ 
piazzarlo. 

Tutte  le  legislazioni  sopra  rpiesta  materia 
sono  necessariamente  formate  dalla  diversa 
%  combinazione  di  queste  due  specie  di  tras- 
missioui. 

Sarebbe  stata  crudeltà  ed  ingiustizia  il 
proibire  atti  confidenziali  e  benefici ,  e  dirò 
anche  giusti  verso  coloro  dai  quali  avessimo 
ricevute  costami  testimonianze  d’  affezione 
per  tutto  il  corso  della  nostra  vita.  Biso- 
^gnava  ancora  supplire  alla  dimenticanza ,  alla 
negligenza  deli  uomo  che  fosse  dalla  morte 
colpito  prima  di  aver  disposto  delle  sue  prò* 
prletà  j  la  trasmissione  dunque  dei  diritti  e 
delle  facoltà  dee  farsi  o  per  legge,  o  per 
umana  volontà  ^  e  noi  distinguiamo  gli  eredi 
legittimi  (quelli  chiamati  dalla  legge)  dagli 
eredi  istituiti  (  quelli  chiamati  da  atti  di  ul¬ 
tima  volontà  ). 
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sarà  presentato  nn  progetto  sulla  fa¬ 
coltà  di  disporre:  oggi  si  tratta  delle  suc¬ 
cessioni  legittime,  di  quelle  cioè  che  sodo 
conferite  dalla  forza  della  legge  qoa odo  que¬ 
sta  supplisce  al  silenzio  deiruorao. 

Olà  concepite,,  cittadini  legislatori ,  quanto . 
importi  1^  investirsi  di  tutte  le  affezioni  na¬ 
turali  e  legittime  quando  s'istituisce  un  or-, 
dine  di  successioni  :  si  dispone  per  tutti 
quelli  che  inuojono  senz’avere  disposto j  la 
legge  presume  che  la  loro  volontà  sia  stata 
quella  appunto  eh’ essa  medesima  manifesta. 
Essa  dee  dunque  pronunciare  come,  avrebbe 
pronunciato  il  defunto  stesso  all  ultimo  istante 
della  sua  vita  ,  se  avesse  potuto  o  &e  avesse 
voluto  spiegarsi. 

Con  questo  spirito  dev’  essere  meditata  una 
buona  Icgg^  su  tale  materia*  Consulti  ognu¬ 
no  il  proprio  suo  cuore ,  e  vi  troverà  scritto 
a  caràtteri  indelebili  il  vero  ordine  di  suc¬ 
cedere. 

Il  benefizio  della  vita  che  i  figli  ripetono 
dal  loro  padre  è  un  titolo  sacro  per  essi  al 
possesso  de’  di  lui  beni.  Ecco  i  primi  eredi* 

r?on  è  nell’  ordine  della  natura ,  che  un 
padre  chiuda  gli  occhi  di  suo  figlio  y  xaà 
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quando  tiirlDnto  fosse  l’ ordino  della  natura, 
qual  legislatore  potrebbe  togliere  a  uno  sgra¬ 
ziato  padre  la  succession  de’  suoi  figli  ? 

In  fine  ,  se  non  vi  sono  parenti  in  linea 
diletta  ,  1  collaterali  piu  prossimi  sono  per 
legge  presunti  i  primi  nell’ordine  delle  af¬ 
fezioni  j  senza  dubbio  questa  proposizione 
non  ha  la  stoesa  forza  di  quella  che  chiama 
rispettivamente  i  padri  e  i  figli.  La  natura 
aveva  in  qualche  modo  stabilita  fra  loro  una 
comunione  di  beni  e  la  successione  di  essi 
non  è  per  cosi  dire,  che  un  godimento  con¬ 
tinualo  ;  non  accude  lo  stesso  fra  i  collate¬ 
rali  :  ma  nel  silenzio  deli’  nomo  la  legge 
non  ha  potuto  adottare  riguardo  a  loro ,  altra 
regola  che  la  prossimità. 

Ecco  in  generale  1’  ordine  delle  succes¬ 
sioni  secondo  il  voto  della  natura.  Guai  a 
coloro  che  avessero  bisogno  di  ragionamento 
e  di  discussioni  per  riconoscere  una  verità 
tutta  di  sentimento. 

Ma  questo  principio  generale  può  andar 
nella  sua  applicazione  a  grandi  dif¬ 
ficoltà- le  quali,  fu  necessario  di  prevedere  e 
risolvere. 

Queste  possono  nascere  sull’ epoca  precisa 
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deìr  aprimeli  lo  eli  una  sticcos  sione  ^  sulle  qua¬ 
li  ih  e  sui  diritti  di  -quelli  che  si  presenta¬ 
no  come  eredi ,  sulle  obbligazioni  alle  quali 
sono  temiti ,  sulla  natura  de  beni  ,  c  sulla 
loro  divisione. 

Io  ridurrò  tutto .  lo  rjuxstionì  ^  tro  punti 
fondamentali;  diritti  di  eredi  legittimi,  di¬ 
ritti  dei  chiama  li  in  mancanza  di  eredi,  ac¬ 
cettazione  e  riparto  delle  successioni. 

Spiegherò  i  principi  a^  quali  si  riferiscono 
le  numei’ose  disposizioni  del  dettaglio.  Forse 
non  potrò  dare  sopra  ciascuna  base  tutto  lo 
sviluppo  di  cui  essa  sarebbe  suscettibile 
procurerò  in  questa  vasta  materia  di  affer¬ 
rare  i  molivi  principali.  La  vostra  saviezza 
supplirà  facilmente  al  resto. 

La  prima  quistione  che  può  presentarsi  in 
una  successione  è  quella  di  sapere  a  qual^ 
epoca  essa  sia  aperta  :  si  comprende  quanto 
è  importante  questa  quistione;  imperóGchè 
gU  eredi  possono  essere  differenti  secondo 
che  0  più  presto  ,  o  più  tardi  rimane  aperta 
la  successione. 

Sembra  facile  la  risposta.  Una  successione 
si  apre  al  punto  della  morte  ;  in  queir  istante 
fisico,  l’erede  vien  reputato  rimpiazzare  il  de- 
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funto^  cli’tì  quanto  i  nostri  statuti  avevano 
così  cnergicatncute  eopre.sso  con  quelle  pa¬ 
rola;  Le  mori  saisit  Le  vif.  I  beni,  i 
(li  uii  dehiulo  non  possono  restare  sospesi; 
egli  vien  iimpiazzato  al  ino  ni  gii  tu  in  cui  ni  no  re  j 
ed  ila  per  crede  colui  clic  in  questo  stesso 
momento  si  troverebbe  clilamaio  dalia  legge. 

Von  Iiavvi  alcuna  differenza  su  questo  punto 
fra  la  morte  naturale  e  la  civile;  è  sempre 
l'epoca  della  morte  quella  che  mette  in  pos* 
sesso  l'erede. 

ÌMa  può  accadere  die  pui  persone  ,  le  uue 
deile  quali  debbono  succedere  alle  altre 
mnojano  in  uno  stesso  evento,  e  senza  che 
si  possa  conosce  re  precisamente  quale  di  esse 
sia  morta  peruliima.  Questa  intanto  è  quella 
che  ha  ereditato  dagli  altri  ,  e  là  cui  suc¬ 
cessione  si  trova  aumentata  dai  beni  che  ap" 
partenevan.o  ai  premorti. 

Convenne  ricorrere  alle  presunzioni  in 
difetto  di  prove ,  e  dare  regole  certe  per  de¬ 
terminare  l'ordine  in  cui  si  debbe  supporre 
che  le  morti  sieno  seguile. 

bisogna  dapprima  decidere  dalle  circo¬ 
stanze  del  fatto,  s’ è  possibile  la  quistione 
«Iella  sopravvivenza.  Ma  se  non  si  può  rica-. 
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vare  alcun  inni  e  dalle  circostanze  del  fatto. 
Insogna  ali  orsi  desumere-  dalla  forza  uell  et^ 
o  del  sesso,  non  dirò  le.  prove  ,  nra  le  cón^ 
getiure.le  più  verisimili. 

Neir.etìi  in  cùì  le  forze  umane  si  accresco¬ 
no  »  il  più  attempato  si  prestimela  aver  so¬ 
pravvissuto  ,  com^essendo  il  piu  forte  j  per 
la  stessa  ragione  nell’  età  del  decadimento  la 
presunzione  sarà  pei  piu  giovine  j  nell  età 
media  si  supporrà  cùc  il  mascliio  abbia  so¬ 
pravvissuto  )  come  il  piu  capace  di  resisterei 
e  se  le  persone  sono  del  medesimo  sesso, 
$arà  ammessa  la  presunzione  della  sopravvi¬ 
venza  ,  che  darà  apiimento  alla  successione 

* 

nell’ordine  della  natura. 

Ecco,  cittadini  legislatori,  le  regole 'adot¬ 
tate  dal  progetto.  Esse  non  sono  nuove;  erano 
state  sanzionate  dalla  giurisprudenza,  e  non. 
eredo  ,  che  nella  fatale  oscurità  che  avvolge 
un  avvenimento  di  tale  natura  si  sia  potuto 
stabilir  regole  su  basì  più  sagge.  • 

Nei  momento  in  cui  resta  aperta  la  suc¬ 
cessione  s’apre  ancora  il  diritto  dell’erede: 
il  posto  del  defunto  non  può  rimanere  va¬ 
cante  nè  incerta  la  sorte  delle  sue  proprie¬ 
tà  ì  da  ciò  risulta ,  che  per  èsser  atto  a  suo-; 
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cederò  ad  una  persona  bisogna  necessaria- 
mente  esistere  all’Istante  della  sua  morte  -  e 
per  conseguenza  nè  il  ligliu  non  ancor  con¬ 
cepito,  nè  il  figlio  che  non  è  nato  capace 
Vita  possono  essere  eredi;  il  niente  non 
può  occupare  alcun  posto. 

Colui  eh’ è  mono  civli mente  non  è  altri¬ 
menti  capace  di  succedere  ^  egli  è  uu  niente 
nella  vita  civile. 

Ma  colui  che  in  fatti  sì  trova  parente  nel 
j,iado  che  la  legge  chiama  alla  successione , 
erediterà  egli  sempre,,  ed  in  um’ i  casi?  La 
idoneità  eh  ei  ripete  dalia  natura  non  potrà 
essere  cancellata  da  qualche  vi?;io  inerente 
alia  suà  persona  ? 

L  ordine  di  succedere  stallili to  dalia  legge 
è  fondato  su  d’  una  presunzione  di  affezione 
del  defunto  pe’ suoi  parenti  più  prossimi.  Ora 
e  della  natura  di  ogni  presunzione  di  cedere 
alla  contraria  verità  quando  è  dimostrata, 
oppure  a  piu  gravi  presunzioni. 

Se  1  erede  della  legge  fosse  stato  condan¬ 
nato  per  aveie  ucciso  o  tentato  di  uccidere 
d  defunto i  se  avesse  portata  contro  di  lui 
Un  accusa  capitale  stata  dichiarata  calunnio¬ 
sa  ,  se  esseudo  maggiore  ed  in  cognizione  deir 
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iiccisìotie  del  defunto  non  V  avesse  dènun- 
ovata  per  far  punir  T  omicida  ,  la  legge  clic 
lo*  chiama  alla,  su’ecessione  potrebbe  accoi'- 
darsi  colia  volontà  presunta  del  defunto,  e 
(Questo  parente  colpevole  o  vile  dovrebbe  ere¬ 
ditare  da  {quello  die  avesse  assassinato  o  di 
cui  avesse  lasciato  1’  ombra  invendicata  ? 

No  ,  ceiaaiuente  non  può  reclamare  i  di¬ 
ritti  della  natura  ,  colui  ebe  ne  ha  abjurati 
luti'  i  sentimenti  ;  per  altro  la  mancanza  della 
denuncia  dell’ omicida  può  alcune  volte  non 
esser  1’  effetto  di  una  colpevole  indifferenza. 
Se  r uccisore  fosse  ùn  padre,  un  figlio,  uno 
sposo ,  non  sarebbe  il  sdjenzio  un  primo  do¬ 
vere,  e  come  la  legge  potrebbe  in  questo  caso 
ordinare  di  romperlo  ? 

Noi  abbiamo  dunque  pensato  che  la  man¬ 
canza  di  denunzia  non  potrebbe  essere  op¬ 
posta  a  cpielìi,  che  uinti  airomigida  coi  vin¬ 
coli  della  pivi  stretta  parentela,  non  potreb¬ 
bero  denunciarla  senza  offendere  le  regole^ 
della  morale  e  della  pubblica  , onestà,' 

Noi  non  abbiamo  giudicalo  conveniente 
T  estender  di  piu  le  cagioni' d’indegnità,-  non 
bisogna  sotto  il  pretesto  specioso  di  adem¬ 
piere  la  volontà  presunta  di  un  defunto  au-\ 
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torizzare  cene  inquisizioni  che  potrcLLero 
ossei  e  egualriicutc  ingiuste  che  odiose.  Per 
questo  motivo  noi  non  abbiaijio  creduto  di 
dover  animeitcìc  alcune  cagjom  ammesse 
però  dal  diriito  romano,  come  per  esempio 
quelle  che  sarebbero  fondate  sopra  abitudini 
criminali  fra  il  defunto  c  T  erede ,  o  sulla 
disposizione  che.  si  pretendesse  essere  stata 
fatta  dall  crede  d  un  bene, del  defunto  prima 
della  sua  morte,  o  sulfallegazionc  clie  lerede 
avess.e  impedito  al  defunto  di  fare  il  suo  te¬ 
stamento  o  di  cangiarlo. 

Queste  cagioni  non  presentano,  come  quelle 
che  abbiamo  ammgsse ,  punti  fìssi  su  i  quali 
sarebbe  dlclilarata  l'infamia  ;  esse  concernono 
fatti  equivoci  suscettìbìii  d’ interpretazione  , 
la  cui  prova  è  molto  diffìcile  j  per  conse¬ 
guenza  l’ammissione  ne  sarebbe  arbitraria. 

Non  v’iia  dubbio  che  il  nemico  del  de¬ 
funto  non  possi  essere  il  suo  erede  ,*  ma 
debbono  essere  talmente  precise  le  cagioni 
d’indegnità  che  non  si  possa  fare  sbaglio 
nella  loro  applicazione  }  altrimenti  per  ven¬ 
dicare  un  defunto  si  getterebbero  in  tutta  la 
sua  famiglia  semi  inesauribili  di  odio  e  di 
discordia. 


Dopo  avere  detenni  nato  T  istante  iu  cui 
le  sMccessioni  ■  sono  aperte  e  dichiarate  le 
qualità  necessarie  per  esser  abili  a  succe¬ 
dere,  ntiove  e  forse  pin  sèrie  difficolta  hanno 
dovuto  occuparci.  Era  d  iiopo  distinguere 
in  una  successione  le*  differenti  specie  di 
beni  de*  quali  *  è*  composta ,  e  1  erede  il  pili 
prossimo,  è  egli  cosi  invincibilmente  chiamato 
a  succedere  che  in  verun  caso  non  debba  sof¬ 
frire  il  concorso  di  .un  erede  più  lontano?  Si 
avrà  riguardo  nella  trasmissione  de'  beni  alla 
loro  natura  èd  alla  loro  origine?  Si  ammet¬ 
terà  la*  rappresentazione  in  qualche  caso? 
Qual  sarà  T  effetto  del  doppio  legame  ? 

Fra  le  disposizioni  del  diritto  romano  e 
quelle  dei  diritto  di  costumauza  eravì  una 
prima  dìffereu/a  ,  che  ne  traeva  seco  molte 
al  tre. 

A  Roma  un  moribondo  non  lasciava  che 
uua  successione;  essa  era  conferita  al  grado 
il  più  prossima. 

Noi  conosciamo  al  contrario  nelle  nostre 
costundanze  tante  successioni  quante  sono 
le  nature  de’  beni.  Un  moribondo  lasciava  un 
erede  de*  mobili  e  stabili  acquistati ,  un  erede 
de’ beni  patemi ,  ma  erede  ùe’beni  materni. 
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La  stessa  persona,  poteva  riunire  alle  volte 
tulle  queste  qualità^  uia*  erano- sovente  divise 
sopra  più  teste,  che  potevano  anche  non  es- 
.sorc  unite  ira  loro  con  alcuu  vincolo  di  pa¬ 
rentela. 

II  desiderio  di  conservare  i  beni  nelle  fa- 
inigUe ,  desiderio  commendevole ,  quando  è 
contenuto  in  giusti  coniini  ,  aveva  fatto  am- 
jwetler  nelle  nostre  costnmanae  la  distin¬ 
zione  de’ boni  proprj  ,  vale  a  dire  de’Lsni 
stabili  toccali  per  successione.  Questo  voto 
della  conservazione  de’  beni  non  solamente 
si  manifestava  nelle  leggi  sulle  successioni, 
ma  influiva  ancor  nelle  leggi  che  regolavano 
la  llbeità  di  disporre.  Un  moribondo  non 
poteva  trasmettere  i  suoi  proprj ,  o  non  po¬ 
teva  trasmetterne  che  una  tenue  parte  ;  la 
gli  assegnava  un  erede,  di  cui  non  era 
meno  in  suo  potere  il  disfarsi.  Avevamo  pure 
più  severi  statuti,  che  proibivano  la.  disposi¬ 
zione  anche  tra  vivi  de’ beni  toccati  per  suc- 
ecssioue.  Ti  ale  era  infine  la  te u densa  a  con¬ 
servare  i  proprj  nelle  famiglie,  che  fa  dispo¬ 
sizione  di  questi  beni  per  titoli  onerosi  non 
era  interamente  libera.  Un  parente  poteva 
esercitare  il  gius  di  re  tra  ito  per  causa  di 
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parentela  sopra  un  compratore  ;  e  ^ques^ 
facoltà,  che  non  si  prescriveva  che  dal  lasso 
di  un  anno,  lasciava  per  tutto  questo  tempo 
sulla  persona  del  proprietario  una  .incertezza 
non  meno  incomoda  pel  pubblico^  che  pel 
particolare  interesse. 

Non  è  difficile  il  concepire  che  questa 
distinzione  di  piii  successioni  in  una  sola 
ed  il  concorsa  dei  differenti  eredi  secondo 
le  diverse  origini  de^  beni  doveva  quasi  sem¬ 
pre  trar  seco  numerosi  contrasti. 

Finalmente  come  potè  vasi  sopportare  che 
un  ordine  di  cose,,  secondo  il  quale  eredi 
lontanissimi  ed  anche  sconosciuti  al  defunto 
escludevano  prossimi  parenti ,  a’  quali  ave¬ 
va  portata  affezione  nel  corso  della  sua  vita; 
come ,  diciamo  noi  ,  poteva  supporsi  che 
quest’  ordine  si  trovasse  d’  accordo  colla  vo^- 
lontà  presunta  dell’uomo,  la  cui  successione 
era  aperta  ? 

Noi  non  abbiamo  creduto  conveniente  il 
conservar  certe  distinzioni  che  non  traggono 
la  loro  sorgente  dai  principj  del  diritto  na¬ 
turale  ,  e  i  di  cui  effetti  ci  sono  sembrati 
molto  pili  nocevoli  chè  utili  noi  non  co- 
<Uosciamo  che  una  sola  successione ,  ed  ognj 
Con.  FqI  F  5 
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cTisthuione  rlsiiltau to'  dàlia  diversa  origine 
de^  beni  resta  abolita. 

'Ma  adottando  su  questo  articolo  i  prin¬ 
cìpi  diritto  romano ,  non  abbiamo  do¬ 
vuto  rigettare  ciò  che  poteva  esservi  di  buo¬ 
no  uegii  usi  dei  paesi  di  costumanza  ^  c  sen¬ 
za  condannare  i  cittadini  a  ricerche  lunghe 
‘e  ruinose  sull’ origine  de’ beni  che  compon¬ 
gono  una  successione  abbiamo  intanto  prov¬ 
veduto  all’  interesse  delle  famiglie  :  qua¬ 
lunque  successione  conferita  ad  ascendenti 
o  a  collaterali  sarà  divisa  in  due  parti  egua¬ 
li  ,  r  uria  pel  ramo  paterno ,  1’  altra  pel  ramo 
materno  :  non  solo  una  specie  di  bèni  j  ma  la 
totalità  della  successione  sarà  in  questa  ma¬ 
niera  divisa,  essendosi  unite  due  famiglie  me¬ 
diante  il  matrimonio  rimarranno  uniti  anche 
nella  disgrazia  comune  che  avrà  tolti  i  fruiti 
di  questa  unione.  Cosi  si  concilia  il  voto 
della  natura  che  sembra  chiamare  i  più  vicini 
parenti  coll’  interesse  delle  famiglie,  da  cui  il 
defunto  traeva  la  sua  origine. 

Era  ammessa  nel  nostro  diritto  un’  altra 
distinzione  ,  eh’  è  quella  della  natura  de’  be¬ 
ni.  Si  conoscevano  beni  nobili  e  plebei. 
Questa  distinzione  aveva  introdotto  nelle  sue- 


C  67  ] 

Gcssioni  tante  regole  diverse  quante  erano  le 
costumanze  ,  e  la  nostra  legislazione  non  pre-. 
aentava  su  questo  punto  che  un  ammasso  di 
ruine  acourtiulate  dal  caso. 

Il  voto  di  tutti  gli  uomini  illuminati  chia¬ 
mava  da  lungo  tempo  una  riforraa.  Si  voleva 
sopra  tutto  nelle  leggi  quella  unità  ,  che 
sembra  essere  della  loro  essenza  ,  poiché  esse 
sono  l’immagine  dell’ ordine  eterno. 

Ma  per  adempir  questo  voto  abbisogna¬ 
va  uno  di  que’  grandi  avvenimenti  che  ro¬ 
vesciano  gl’  imperi  e  cangiano  1’- aspetto  del 
mondo.  Faceva  di  mestieri  che  un  gran  po¬ 
polo  tutto  unito  si  unisce  per  fondar  il  re¬ 
gno  dell’  eguaglianza  sull’  anima  delle  distiu- 
zioni  e  dei  privilegi. 

Non  ho  bisogno  di  dirvi  che  il  Codice  non 
presenta  alcuu  vestigio  delle  disposizioni  nate 
dair  anarchia  feudale.  Voi  non  volete  privi¬ 
legi  di  terre  ,  come  non  ne  volete  di  persone^ 

È  non  è  già- ,  ciltadini  legislatori ,  che  i 
servigi  de’  padri  debbano  esser  perduti  pe' 
figlj;  lungi  da  noi  queste  massime,  funeste  e 
anti-sociaii,  che  soffocherebbero  nell’  uomo  il 
principio  piti  puro  e  più  auivo  di  una  lodevole 
emulazione.  Ma  la  gloria  degli  avi  non  terrà 
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Ju<igo'  d’energia  ,  di  talenti  e  di  virtù ,  i  'figlj 
che  non  avranno  ereditato  che  il  nome  re¬ 
steranno  oppressi  da  questo  immenso  pesOf 
e  la  nascita  non  dispenserà  dai  merito.  Ecco 
la  ben’ intesa  eguaglianza ,  ecco  la  vera  egua¬ 
glianza. 

Presentandovi  il  quadro  dell’  ordine  in 
cui  le  successioni  son  conferite,  ho  annun¬ 
ciato  che  la  legge  chiamava  i  parenti  più 
prossimi.  Questa  regola  generalmente  sa¬ 
rebbe  per  altro  alle  volte  ingiusta ,  se  rice¬ 
vesse  sempre  una  rigorosa  applicazione.  Pic¬ 
cioli  figliuoli,  che  avessero  sgraziatamente 
perduto  il  loro  padre,  sarebbero  ancora  es¬ 
posti  alla  disgrazia  di  essere  esclusi  da  uno 
zio  dalla  successione  del  loro  avolo  ? 

I  nipoti  sarebbero  esclusi  dulia  successio¬ 
ne  del  loro  zio  perchè  questo  avrebbe  so=* 
pravvissuto  al  loro  padre?  Quest’  esclusioni 
r  accorderebbero  colla  volontà  presunta  del 
defunto,  e  la  legge  che  le  ammettesse  non 
si  crederebbe  in  contraddizione  colle  affe¬ 
zioni  naturali?  JNon  è  al  contrario  più  giu¬ 
sto  di  dare  ai  figlj  con  ima  favore  voi  fin¬ 
zione  il  diritto  di  rappresentare  il  loro  pa¬ 
dre  ,  e  di  prendere  come  se  ancor  vivesse 
Ì.|t  sua  parte  nella  successione  ? 
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A  Roma  la  rappreseotazione  nella  linea  di¬ 
retta  discendente  fn  sempre  ammessa.  Giu* 
stiniano  la  estese  alla  linea  collaterale  in  fa¬ 
vor  dei  nipoti,  che  avendo  perduto  il  loro 
padre  si  trovavano  esci  osi  da  uno  zìo  dalla 
successione  dì  un  altro  zio.  ' 

Le  nostre  costumanze  presentavano  su 
(juesta  materia  una  diversità  afflittiva. 

Le  une  rigettavano  il  diritto  di  rappresenta¬ 
zione  anche  in  linea  diretta;  le  altre  lo  ammet¬ 
tevano  in  linea  diretta  solamente.  A  Parigi  la 
rappresentazione  in  linea  collaterale  era  ricevu¬ 
ta  secondo  le  di  spìnsi  zi  oni  del  diritto  romano. 
Alcune  costumanze  ammettevano  la  rappre¬ 
sentazione  alLinfiniio  nelle  due  linee ,  alcu¬ 
ne  altre  noti  V  ammettevano  che  in  favore 
di  certe  persone  e  di  certi  beni.  Finalmen¬ 
te  vi  era  ancora  una  piasse  di  costumanze 
che  si  chiamavano  mute,  perchè  non  si  spie* 
gavano  su  qnesta  materia, 

Noi  ci  siamo  ria  v  vicina  li  alle  disposizioni 
del  diritto  romano ,  che  abbiamo  però  ua 
poco  estese. 

Sì^jrebhe  empia  e  contro  natura  una  legge 
eh'  escludesse  la  rappresentazione  in  linea 
diretia  discendente. 
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Il  bisogno  della  rapprescntazlovie  non  si 
fa  forse  sentire  cos.i  vivamente  in  linea  col- 
laterarc  j  la  finzione  però  che  dà  ai  nipoti 
il  posto  del  loro  padre  e  per  Jo  meno  fa* 
vorevolissima.  Là  sì  limitavano  le  disposi¬ 
zioni  del  diritto  romano.  Noi  abbiamo  cre¬ 
duto  ebe  lo  stesso  favore  fosse  dovuto  ai 
pronipoti  ,  e  che  dovesse  essere  sempre  am¬ 
messa  la  rappresentazione  nella  successione 
di  nn  zio  in  favore  dei  discendenti  de’  suoi 
fratelli  e  sorelle;  noi  abbiamo  trovato  gli 
stessi  molivi  di  convenienza  e  di  affezione 
pei  pronipoti  che  pei  nipoti  j  ma  la  rappre¬ 
sentazione  non  può  estendersi  più  oltre.  Se 
51  volesse  ammettere  nei  cugini  (Questa  si¬ 
mulazione  ,  non  vi  sarebbe  stata  ragione  ab 
cuna  per  trattenersi ,  e  noi  avremmo  nel  no¬ 
stro  Codice  la  rappresentazione  all’  infinito  , 
inesauribil  sorgente  di  liti. 

Ho  già  detto  che  la  rappresentazione  era  una 
finzione  che  dava  ai  figlj  la  parte  che  avreb¬ 
be  avuta  il  loro  padre  se  fosse  ancor  vivo. 
Eglino  non  potevano  pretendere  più  di  lui 
per  <juanti  fossero  j  non  dovevano  dunque 
formar  che  una  testa  nella  successione  ,  altri¬ 
menti  la  finzione  che  li  nehiama  sarebbe 
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molto  pregiudlcevole  ai  loro  coeredi.  Ma 
siccome  la  morte  del  loro  padre  ooa  dee 
pregiudicarli,  non  bisogna  neppure  che  ab¬ 
bia  a  giovar  loro  Per  questa  ragione  le 
parti  debbono  farsi  per  diritto  di  rappre¬ 
sentazione  quante  volte  abbia  .luogo  la  rap¬ 


presentanza. 

La  regola  di  una  parte  eguale  fra  i  due 
rami,  paterno  e  materno^  ci  ha  somministra-* 
to  un  mezzo  semplice  ma  efficace,  di  tron¬ 
car  il  corso  a  tutte  le  contese  che  faceva  na¬ 
scere  il  privilegio  del  doppio  vincolo  sul 
vincolo  semplice ,  vale  a  dire  il  privilegio 
di  quelli  che  discendono  dallo  stesso  padre 
e  dalla  stessa  madre,  che  sopra  coloro  che 
non  discendono  che  dall  uno  de  due. 


Giustiniano  aveva  primieramente  introdotto 
nelle  suGcessioni  particolari  una  distinzione 
in  favore  dei  fratelli  e  sorelle  congiunti  dai 
due  Iati  eoi  defunto ,  sui  fratelli  e  sorelle , 
che  non  gli  eran  congiunti  che  da  un  lato 
solo.  Accordò  ben  presto  la  stessa  preferen¬ 
za  ai  nipoti  ed  alle  nipoti  che  appartene¬ 
vano  al  defunto  da  ambedue  i  lati. 

Le  nostre  costumanze  presentavano  su  que¬ 
sto  punto  la  medesima  diver§,Ìtà  ohe  quella 
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che  V  era  sul  diruto  di  rappresentazione.  Al¬ 
cuno  rigettavano  la  prerogativa  del  doppio 
legame  j  altre  1  aumcltevano  secondo  la  di¬ 
sposizione  del  diritto  romano  ;  là  questa  pre¬ 
rogativa  era  estesa  alli  zii ,  q^a  non  era  ac¬ 
cordata  che  ai  fratelli  ed  ai  nipoti ,  altronde 
non  era  ricevuta  che  per  una  certa  specie 
di  beni  :  infine  veniva  ancora  la  classe  delle 
costumanze  mute,  e  gli  autori  e  la  giurispru¬ 
denza  si  trovavano  divisi  sulla  regola  che  in 
essi  doveva  seguirsi. 

Xutie  queste  variazioni  vanno  felicemente 
à  sparire.  I  parenti  uterini  e  consanguinei  (che 
non  sono  legati,  che  da  un  lato)  non  sa¬ 
ranno  esclusi  dai  parenti  germani  (quelli 
che  son  legati  da  ambi  i  lati  )  ;  ma  non  pren¬ 
deranno  parte  nella  loro  linea  ;  i  germani  la 
prenderannrt  nelle  due  linee.  Così  il  parente 
dal  Iato  del  padre  avrà  la  sua  parte  nella 
metà  attaccata  al  ramo  paterno,*  il  parente  dal 
lato  della  madre  sarà  a  parte  della  metà  loc- 
oata  al  ramo  materno  ^  il  parente  da  ambi  i 
lati  sarà  ammesso  alle  divisioni  delle  due 
parli. 

Voi  conoscete  attualmente,  cittadini  lem- 
slaiori ,  le  basi  fondamentali  della  prima  par- 
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te  del  progetto  ;  non  ho  bisogno  d  entrari 
in  altri  dettaglj  j  gli  il  r  tic  oli  sulle  suecessio- 
ni  conferite  al  discendenti j  agli  ascendenti, 
ai  colìaterari  sono  il  fedele  risultato  di  (juaii- 
to  avete  già  inteso. 

Deggio  solamente  ,  prima  di  passare  ad  al¬ 
tri  oggetti,  accennarvi  alcune  disposizioni  par¬ 
ticolari  clic  basterà  esporre  per  provarvi  là 
necessità  ,  e  la  convenienza. 

1,  Gli  ascendenti  succederanno  ad  esclu¬ 
sione  di  tutti  gli  altri  alle  cose  che  avranno 
date  ai  loro  flgl]  morti  senza  posterità. 

2.  Quando  un  figlio  morrà  senza  posterità, 
se  lascia  fratelli  e  sorelle ,  la  successione  sarà 
divisa  metà  ai  genitori ,  metà  ai  fratelli  e 
sorelle  ^  se  i  genitori  son  morti ,  i  fratelli 
e  le  sorelle  avranno  i  tre  quarti. 

Noi  abbiamo  ancora  interrogato  su  questo 
punto  le  affezioni  della  natura.  Non  v’  ha 
dubbio  che  i  genitori  debbono  succedere  a 
preferenza  del  collateralii  Ma  allorché  per¬ 
dendo  uno  de^  loro  figlj  ,  loro  ne  resta  an¬ 
cora  degli  altri,  il  riparto  della  successione  fra 
i  padri  e  i  figlj  non  è  nell' ardine-  della  na,- 
tura?  Nel  diritto  romano  gli  ascendeair  esclu¬ 
devano  i  fratelli  uterini  ,  o  jjonsanguitiei  ^ 
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questi  concorrevano  coi  fratelli  gennaui.  Nella 
maggior  parte  delle  nostre  costumanze  11  pa¬ 
dre  e  la  madre,  l’avolo  cd  avola  succede¬ 
vano  ai  mobili  e  stabili  acquistati:  non  suc¬ 
cedevano  al  proprj  ^  in  alcune  proviude 
l'avolo  ed  avola  non  succedevano  ,  ma  sola¬ 
mente  il  padre  c  la  madre.  Noi  abbiamo 
sostituito  a  queste  diverse  disposizioni  una 
Tegola  giusta  ,  semplice  c  di  una  facile  ap¬ 
plicazione, 

.  I  genitori  divideranno  cogli  altri  loro  figlj 
le  successioni  del  figlio  morto  j  ciaseun  di 
loro  avrà  la  sua  quarta  parte  e  i  figlj  T al¬ 
tra  metà.  Se  1’  uno  de’  genitori  fosse  morto , 
i  fìgl]  avranno  i  tre  quarti  che  dtviderebbono 
fra  loro  tu  pani  eguali ,  se  fossero  del  mede¬ 
simo  letto.  Se  fossero  de’  differenti  letti  vi 
sarebbe  fra  le  due  linee  una  divisione  ;  cia¬ 
scun  figlio  prende  la  sua  parte  r^lla  sua  li¬ 
nea  ,  c  se  non  vi  sono  figlj  che  da  una  parte, 
questi  raccolgono  lutto. 

Disposizioni  così  conformi  al  voto  della 
natura  non  abbisognano  di  spiegazione. 

Passo  ad  un  altro  articolo  che  non  avrà 
più  bisogno  d’  apologia. 

AlJorcliè  qn  defunto  lascia  un  padre  o 
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una  madre  ^  se  altronde  non  lascia  discenden¬ 
ti ,  nè  fratelìi,  nè  sorelle,  nènipotil,  nè  al- 
cno  discendente  nell  altra  linea  noi  abbiam 
conservato  in  questo  caso  al  padre  o  madre 
superstite  T  usufrutto  del  terzo  dei  beni  de¬ 
voluti  ai  collaterali  j  debole  consolazione  in¬ 
vero  pel  padre  o  madre  ^  ma  consolazione  che 
potrà  procurar  loro  qualche  sollievo  nell  età 
delle  infermità  e  dei  bisogni.  Anche^uesta  di¬ 
sposizione  è  fondata  sulla  volontà  presunta 
del  figlio  che  non  avrebbe  ce  riamente  vo¬ 
luto  ,  per  affrettare  il  godimento  de’  collate¬ 
rali,  lasciar  nell’  angoscia  gli  autori  de  suoi 
giorni. 

Infine  abbiamo  pensalo  che  i  parenti  al 
di  là  del  duodecimo  grado  non  d,ebhano  suc¬ 
cedere  5  le  relazioni  di  famìglie  sono  spente 
in  un  sì  grande  allontanamento  ed  una  lun¬ 
ga  sperienza ,  ci  ha  provato ,  che  succes¬ 
sioni  devolute  a  tali  distanze  erano  sempre 
in  preda  ad  una  folla  di  dispute  che  con¬ 
centravano  per  COSI  dire  tutta  l’ eredità  in 
roano  de’ legulei.  Ed  era  grande  ventura  ,  se 
r  ingorda  cupidigia  non  sosteneva  le  sue  pre¬ 
tensioni  con  false  genealogie,  tanto  diffìci¬ 
li  a  conoscersi  quando  bisogna  rimontare 
a  piti  secoli. 
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Ecoo  tutto  ciò  che  aveva  a  dire  su  onC" 
sla^ima  parie. 

Passo  alla  seconda,  quella  delle  succesàio* 
ni  dette  irregolari ,  perchè  non  sono  più  con* 
ferite  nell  ordine  di  una  legittima  parentela* 

Le  antiche  leggi  chiamavano  in  mancan¬ 
za  di  parenti  lo  sposo  superstite  ;  mancando 
<juestt,  il  fisco. 

IVoi  abbiamo  ammesse  queste  disposizio¬ 
ni  j  ma  non  vi  sono  ancora  diritti  piti  legit* 
Irmi  e  che  debbono  precedere  quelli  del 
congiunto  e  dello  stato?  Voglio  parlare  dei 
diritti  de’  figl]  naturali  che  sono  siati  rico¬ 
nosciuti. 

Voi  avete  giù  sanzionata  col  vostro  suf¬ 
fragio  una  legge  che  dee  nel  medesimo  tem¬ 
po  preservar  le  famiglie  da  ogni  ricerca  odio¬ 
sa  per  parte  de’  figìj  ,  i  cui  padri  non  sod 
conosciuti ,  e  lasciar  ai  padri  la  facoltà  di 
comprovare  colla  loro  ricognizione  Io  stalo 
de’  figìj. 

Se  la  natura  rlclama  per  questi  una  par¬ 
te  del  patrimonio  paterno ,  1’  ordine  sociale 
si  oppone  che  lo  ricevano  nelle  medesime 
proporzioni  e  per  lo  stesso  titolo  de’  fìglj 
legittimi. 


_  C  77  ] 

Bisogna  convenirne,  non  si  è' mai  riténutà 
una  giusta  misura  verso  i  fìglj,  naturali.  TJij 
barbaro  pregi udltlo  gli  avvilixa  ancbe  prima 
del  loro  nascere,  e  mentre  punivamo 

questi  sventurati  per  colpa  de'  loro  padri , 
i  veri ,  i  soli  colpevoli ,  tranquilli ,  e  soddis¬ 
fatti  non  provavano  inquietudine  nel  loro  go¬ 
dimento,  nè  alterazione  nella  loro  conside¬ 
razione  personale. 

Questo  rovesciamento  di  tutt’  i  priuclpì 
non  doveva  sussistere  ,  e  se  non  siamo  an¬ 
cor  giunti  ad  attaccare  al  vizio  tutto  T  av¬ 
vilimento  che  merita,  abbiamo  almeno  can¬ 
cellata  la  macchia  dalla  fronte  dell' innocen¬ 
te.  Abbiamo  anche  dovuto  mettere  un  ter¬ 
mine  ad  una  specie  di  reazione  ,  che  ten¬ 
deva  a  coprire  i  fìglj  naturali  di  un  favore 
-che  loro  non  era  dovuto. 

Non  divideranno  coi  hglj  legltiimi  il  ti¬ 
tolo  d'  erede.  I  loro  diritti  sono  regolati  con. 
saviezza,  più  estesi  quando  il  Ipro  padre  non. 
lascia  che  collaterali ,  più  ristretti  quando 
lascia,  legittimi  fìglj  ,  fratelli  ,  o  discendenti. 

Final  lutante  in  mancanza  di  parenti  il 
figlio  riconosciiuo  succederà.  Vi  prego  di 
osservare  che  questo  vantaggio  non  è  accor- 
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dsto  che  al  figlio  viconosciuto  ;  ora  uon  CS“ 
sendo  pormesb^  la  ricuguizioiie  dì  figli  adul¬ 
terini  o  incestuosi,  secondo  le  disposizioni 
della  legge  stilla  pcit^vnlta  e  sulla  jìlicitiùtiQ^ 
essi  non  potran  reclamare  la  parte  de’  figli 
naturali. 

Siccome  pero  la  ricerca  della ,^^materniià 
ammessa  dalla  stessa  legge  potrebbe  condur 
seco  la  prova  dei  commerej  adulterini  o  in¬ 
cestuosi,  ha  bisognato  bene  assicurare  gii  ali¬ 
menti  ai  frutti  sventurati  di  questi  disordini 
ributtami  ;  ma  non  si  è  dovuto  spinger  più 
oltre  rindulgenza:  sarebbe  inutile  giustificare 
davanti  a  voi  questo  articolo  ^  e  possa  il 
nostro  secolo  esser  abbastanza  felice  ,  a  se¬ 
gno  da  non  avere  ad  essere  mai  testimonio 
della  sua  applicazione. 

Dopo  avere  fissati  idiritti  de’ figli  naturali 
sulla  successione  del  loro  padre ,  si  è  do¬ 
vuto  egualmente  stabilirè  alcune  regole  sulla 
loro  propria  successione;  sono  esse  in  picciol 
numero.  Il  padre  o  madre  che  avranno  ri¬ 
conosciuto  un  figlio  naturale  gli  succede¬ 
ranno,  se  non  ha  lasciata  posterità.  -  Se  il 
padre  o  madre  sono  morti  prima ,  i  beni  so¬ 
lamente  che  i  figli  naturali  ne  avevano  rice- 
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vati  passeranno  ai  fratelli ,  o  sorelle  legìt¬ 
time  ;  gli  altri  J>cui  saranno  ereditati  dai  frà- 
lelU ,  o  dalle  sorelle  naturali  :  e  del  resto  la 
legge  generale  sulle  successioni  sara  eseguita. 

Tn  mancanza  dì  figli  naturali  riconosciuti 
s*  apre  il  diritto  del  conjuge  superstite,  ed 
in  seguito  quello  dello  stalo. 

Non  farò  che  un*  osseiTazione  su  quésta 
parte.  Le  successioni  irregolari  non  possono 
aprirsi  che  nel  caso  in  cui  non  si  presentino 
eredi  legittimi  j  ma  questi  hanno  il  diritto 
di  reclamare  ,  finché  la  loro  azione  non  e 
prescritta  ^  ha  bisognato  dunque  invigilare 
perchè  venissero  loro  conservati  i  beni  della 
successione  se  comparissero  un  giorno  ed  ia 
un  tempo  utile.  Si  è  dovuto  per  conseguenza 
far  constare  con  esattezza  la  massa  de’  beni 
ed  obbligare  i  pretendenti  a  fare  un  inven¬ 
tario  ;  si  è  dovuto  similmente  obbligarlo  ad 
impiegare  il  mobiliare  ,  o  a  darne  una  cau¬ 
zione  che  ne  risponda. 

Ma  può  aecadere  che  non  si  presentino 
per  raccogliere  una  successione  nè  parenti  , 
nè  figli  naturali,  nè  sposi  superstiti  e  nep- 
pur  Io  stato.  La  successione  allora  resta  va¬ 
cante.  Peraltro  è  necessario ,  che  chi  ha  dei 
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diritti  da  esercitare  su  questa  successione 
trovi  un  legÌLiimo  coniraddiuore  alle  sue 
pretese ,  e  la  legge  gliene  dà  uno  nella  per¬ 
sona  del  curatore  della  successione  vacanuv 
11  progetto  spiega  in  una  sezione  partico¬ 
lare  come  sarà  nominato  questo  curatore, 
la  formaliià  che  dev'  adempire  ,  gli  oh- 
hlighi  ,  a’  quali  è  tenuto ,  indica  la  cassa 
nella  quale  si  debbono  versare  i  fondi.  Tutto 
è  preveduto  onde  alcuna  porzione  d’  attivo 
non  sia  sottratta,  onde  alcun  diritto  legit¬ 
timo  non  sia  eluso  ,  onde  il  curatore,  il 
quale  non  è  che  un  agente  della  successione, 
non  possa  colla  sua  negligenza  o  colle  sue 
infedeltà  far  torto  ai  creditori,  o  agli  eredi 
che  potessero  presentarsi. 

Eccomi  air  ultima  parte  del  progetto alla 
manieradi  accettare,  o  di  ricusare  una  suc¬ 
cessione  >  al  modo  di  fare  la  divisione  ,  a’ 
suoi  effetti  ed  alla  quitauza  de’  debiti. 

La  logge  sarebbe  imperfetta  se  non  rin¬ 
chiudesse  tutto  ciò  che  può  aver  rapporto 
ad  una  suecessione ,  se  dopo  avere  inco* 
mineiato  dal  fissar  ristante  in  cui  resta  aper¬ 
ta  non  percorresse  tutto  lo  spazio  che  si 
trova  fra  questa  prima  epoca  ed  il  moments 


r  1 

in  cui  tutte  lo  difficoltà  sono  appianate 
e  GOiupiio  tutte  le  operazioni  con  una  divi¬ 
sione  definitiva  ed  i  rievoca  hi  le  ,  clie  fissando 
la  parlo  di  ciascun  erede  nei  fieni  e  net 
carlclii  faccia  sparir  fia  loro  (■£iialuiK|ue  in- 
divisLone. 

Le  regole  &u  rjuesta  parte  sono  Hn  chiù  se 
negli  ultimi  due  capìtoli  del  progetto.  Con¬ 
tengono  esse  un  gran  numero  d  articoli  che 
presentano  lo  sviluppa  mento  di  alcuni  prin¬ 
cipi ,  de’ quali  non  esserne  lunga  nè  dif¬ 

fìcile  l’esposizione. 

Lue  in  lercssi  opposti  debfiono  sempre  oc¬ 
cupare  il  legislatore  in  materia  di  successio¬ 
ni ,  quello  degli  eredi  e  quello  de’ creditori. 

L' erede  raccoglie  i  fieni  ,  ma  la  legge  non 
glieli  trasnieiic  che  e  oli’  obfiilgo  di  pagaie  i 
debiti.  . 

l  creditori  possono  esercitare  i  lóro  di¬ 
ritti  contro  l’erede;  ma  la  legge  gli  accor¬ 
da  un  termine  sufficiente  per  coiioseer  Io 
stato  della  successione  e  per  riflellere  sul 
partito  che  dee  prendere ,  di  accettare  o  di 
ripudiare. 

Non  havvi  in  questa  p^rte  del  progetto  una 
«ola  disposizione  che  no*  tenda  a  conserva- 
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rè  ùiì  glb  lo  eqmìil)ri(j  tra  iinciessi,  cguaì- 
meiiLé  ini[>orlàr.ti  ,  per  non  favorir  mai  T  uno 
In  pregiudizio  dciraìlro. 

Le  precauzioni  ordinale  non  permeileran- 
uo  nc  di  schivale  la  (piali là  d’erede  quando 
si  abbi  assuma,  o  cspre&saincutc  con  mio  scrit¬ 
to  autentico  o  privalo,  o  tacitamente  facen¬ 
do  alti  die  ne  cessa  ri  a  ni  ente  oppongano  l’in¬ 
tenzione  d’ accettai é  j  nè  d’investire  di  «juc- 
sia  qualità  colui  che  non  avesse  voluto  pren¬ 
derla  ,  c  che  non  ì’avessc  effetti vame me  presa 
in  modo  da  non  lasciale  alcun  dubbio  sulla 
sua  volontà. 

Fiuchc  un  erede  non  ha  espressamente  nè 
tacitamente  accettato  conserva  senza  dubbio 
la  facoltà  di  rinunziare,  e  siccome  la  sua  ac¬ 
cettazione  lo  rende  erede  dal  momento  la 
cui  si  apre  la  successione,  refTetto  della  sua 
linuncia  dee  pur  ilmontare  alla  stessa  epo¬ 
ca,  e  vien  riputato  non  essere  stato  giam¬ 
mai  erede. 

Una  rimiuela  chiama  altri  eredi.  Questo 
interessa  del  pari  i  creditori  della  s accessi O" 
ue  ;  un  atto  di  tale  natura  dev’essere  ne¬ 
cessariamente  pubblicato  :  sarà  registrato 
presso  il  tribunale  del  circondarlo  in  cui  fu 
aperta  la  guccessioae. 
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La  elandestinità  potrebbe  dar  adito  a  mol¬ 
te  frodi  :  è  certamente  inutile  dire  ,  che 
non  potrà  esercitare  la  facolta  di  rinunciare 
ad  mia  successione  >  colui  che  ne  avesse  di¬ 
vertiti  o  trafugali  alcuni  effetti.  Non  è  me¬ 
no  superUno  i’ annunziar  qui  che  un  eiede 
chianiaio  ad  uid  utile  successione  non  può 
defraudare  i  suoi  creditori  con  ri  n  un  eie,  delle 
quali  avesse  forse  percepito  il  prezzo  ;  la  buo¬ 
na  fede  dev'esser  la  base  di  tutù  gli  atti,  ed 
i  creditori  hanno  sempre  il  diritto  di  accet¬ 
tare  in  testa  del  loro  debitore  una  succes¬ 
sione  che  possono  credere  vantaggiosa. 

Ma  non  dev’  esservi  un  termine  dì  mezzo 
fra  r  accettazione  pura  e  semplice ,  che  as¬ 
soggetta  r  erede  a  tutti  gli  aggravj  senza 
eccezioni,  benché  sorpassino  d'assai  i  bene- 
fizj  G  la  rinuncia  che  li  spoglia  di  tutto  ir¬ 
revocabilmente  ancorché  per  fatto  V  attivo 
trovi  sorpassare  di  molto  i  debiti  ?  Sì  lasco-, 
rà  necessariamente  i’ erede  iìa  il  timore  di 
una  mina  totale  mediante  una  accettazione 
azzardata  fe  la  certezza  di  uno  spog'iàmentt) 
assoluto  in  forza  delia  sua  rinuncia. 

Questi  iucon venienti  non  erano  sfuggiti'  sfi 
ja  o  s  tri  g  iureeo  o  s  u  1  ti  ;  a  ve  va  n  o  dovuto  f  a  r  ri  - 
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sentire  anche  più  vi^-anieKie  presso  i  honiaih 
che  calcolavano  cjual  vcrgogita  il  morir  senza 
•credi.  Per  assicurarsi  dal  pelicelo  delle  ac¬ 
cettazioni  ,  si  era  ammesso  dapprima  il  di¬ 
ritto  di  deliberare  j  ciocché  dava  li  mezzi 
onde  con  ose  et  lo  stato  di  una  successione  * 
si  accordava  falmeuo  i;n  termine  di  cento 
giorni  oli*  crede  che  lo  domandava ,  e  per 
questo  tempo  poteva  acquistar  cognizione 
di  tutte  le  scritture  e  di  tutti  i  titoli. 

Questa  jìrecauzione  per  altro  poteva  an¬ 
che  trovarsi  insufficiente  ,  cd  accadeva  che 
una  successione  accettata  come  buona  ,  era 
effettivamente  cattiva,  per  gli  aggravj  sco¬ 
perti  in  seguilo ,  e  che  prima  non  si  co¬ 
noscevano. 

Giustiniano  credette  di  assicurare  inliera- 
niente  gli  eredi,  accordando  loro  la  libertà 
u*  accettare  sotto  benefìzio  d’  inventario  j  1’ ef¬ 
fetto  di  quest’  accettazione  era  d’ impedir 
.la  confusione  de’  beni  di  una  successione  ,  coi 
libili  personali  dell’  erede,:  dal  che  risultar 
1."  che  questo  non  era  tenuto  pei  debiti, 
se  non  a  proporz^lone  del  heneficio  ;  a.v  che 
eonserva-va  1’  esercizio  delle  azioni  principali 
che  avere  contro  il  defunto:. 
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-Uua  istiiuzioiie  si  saggia  è  stata  ammessa 
nei  paesi  di  costumanza.  Per  verità,  siceorae 
il  diritto  romano  non  vi  aveva  forza  di  legge, 
quegli  che  voleva  godere  del  benefizio  d’in¬ 
ventario  era  obbligato  di  ottenere  lettere  dal 
principe  ,  che  si  rilasciavano  senza  d'ifficoIt.a 
dalla  grande  cancelleria |  era  questo  un  affare 
di  pura  foi'ma  ;  sono  molti  anni  che  non  se 
ne  parla  piu- 

Non  abbiamo  dovuto  rigettare  nel  nostro 
progetto  una  facoltà  utile  ali  erède  ,  ed.  -in 
mini  modo  pregiudizievole  ai  creditori. 

L’erede  avrà  tre  mesi  per  far  fin  venta  rio# 
ed  in  seguito  per  deliberare,  un  termine  di 
quaranta  giorni  che  potrà  aneli  esseié  pro¬ 
rogato  dal  giùdice,  se  particolari  circostan¬ 
ze  gliene  fanno  conoscere  la  necessità.  Du¬ 
rante  un  tal  tempo  1’  erede  non  pud.  essere 
obbligato  a  prenderno  il  carattere  ,  e-,  non 
possono  esercitarsi  procedure  coutro  di  lui. 

Da  un  -  altra  parte  è  stato  iulerainente 
provveduto  all’  interesse  de  creditori.  . 

i,®  Coir  obbligo  imposto  all'  erede  di  di-, 
chiara  re  al  protocollo  del  tribunale  eh  egli 
intende  godere  del  beuefizio  d  inventario. 

3,®  Colla  necessità  di  fare  uù  esatto  iuveu- 
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tarlo  ohe  facel  constare  il  vero  stato  delF 
eredità. 

5.®  Colle  precauzioni  prese  onde  impedire 
il  detrimento  o  la  sottrazione  di  mohili. 

4. ®  Colla  perdila  di  diriilo  pronunciata  con¬ 
tro  TciC  le  elle  non  avesse  dati  in  nota  tulli 
gli  effetti  nell’ inventari  >, 

5. ®  Colie  formse  prescritte  per  la  vendita 
de’  mobìli  e  degli  siablli. 

G.®  Col  rigoroso  conto  che  l’erede  dee 
rendere  della  sua  a mniinisi razione. 

Ecco  che  in  tal  maniera  gl’ interessi  opposti 
dell’erede  e  de’  creditori  sono  stati  sctu- 
polosa mente  rispettati  nel  progetto  ,  e  non 
sembra  ,  che  f|uesta  pane  sìa  susceiubilc  più 
di  obbiezioni  ben  fond.at( . 

Qui  non  m'  resta  che  a  parlarvi  del  ri¬ 
parto  delle  successioni  j  <(nesio  è  l’oggetto 
dell’  nhimo  capitolo  e  presenta  cinrpie  sezio¬ 
ni  ;  della  divisione  e  sua  forma  ^  delle  colla¬ 
zioni  j  d<d'  pagamento  de’  debili  j  degli  effet¬ 
ti  della  divisioùo  ,  delll  garanzia  delle  par¬ 
ti  ,  e  dèlia  resbiìssione  in  materia  di  divisione  . 

Qui  trattasi  ancora  di  proteggere  e  di 
conservare  T  interesse  degli  eredi  e  quello 
de’  creditori  :  tulle  le  disposizioni  di  questo 
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ea pitelo  s ì c c onie  quel  1  c  de IV  a tj  Lcceden le  » ou 
$Qnp  .elio  la  consCiguenza  di  alcuni  pri nei pj  ^ 
la  cui  verità  si  deve  couoscei’e. 

È  in  primo  luogo  un  punto  costante  ebe 
nessuno  può  esser  costretto  di  rima  ne  re  con 
altri  in  uno  stato  d^  indivisiono .  Si  può  duu* 
que  domandar  sempre  una  divisione  ,  [se  à 
possibile  j  o  la  vendita  ed  ofleria  all  incanto 
se  non  può  farsi  la  divisione.  Possono  pero 
esservi  alcune  eagioui  legitlinie  di  differire, 
e  non  è  proibito  di  sospendere  l  esercizio  di 
quest’  azione  per  un  tempo  limitalo  ;  una 
simile  '  convenzione  deve  essere .  eseguita. 

Quando  la  divisione,  si  fa  fra-  eredi  tutti 
•fnaggiori  e  presenti,:  sono  in  liberta  di  pro¬ 
cedervi  nella  forma  che  trovano  piu  conve- 
nlentef  e  se  sorgono  difficoltà  nel  tribunal 
locale  ove  la  successione  si  è  aperta ,  deb¬ 
bono  essere  esposte. 

Ma  nei  numero  de’  coeredi  possono  ritro¬ 
varsi  de’  minori ,  degl’  interdetti  degl  as¬ 
senti  ,  ed  Ila  abbisognato  assegnar  certe  re¬ 
gole  per  mantenere  nella  loro  integrità  m». 
teressi  ohe  furono  sempre  collocati  sotto  ima 
sorveglianza  speciale  della  legge* 

Ib  legislatore .  dee  schi  va  r  due  .pericoli  col- 
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la  medesima  diii-jenza  ,  (juello  di  non  proy. 
vedere  sufi  lei  ente  metile  all’  interesse  dèi  pili 
debole,  e  quello  di  offendere  gl’ìineressi  de' 
maggiori  tenendoli  in  una  lunga  incertezza 
sulla  validità  degli  atti  ;  il  progetto  ha  pre¬ 
venuto  questi  due  inconvenienti. 

L’apposizione  de’ sigilli  ,  la  necessità  di 
un  inventario,  le  stime  de'  periti,  la  forma¬ 
zione  delle  masse  avanti  un  officiale  a  tal 
effetto  incaricato,  le  vendite  per  mezzo  didla 
autorità  e  ' sotto  gli  occhi  della  giustizia  ,  l’e¬ 
strazione  a  sorte  deile  parti  ,  tutto  garanti¬ 
sce  per  quanto  è  possibile  la  conservazione 
riguiosa  dì  tutti  i  diritti  ,  o  nelle  operazioni 
piclliiiiuari  della  divisione  e  nella  divisione 
stessa;  si  è  per  consegueuza  dovuto  stabilire 

per  regola  ,  che  gli  atti  fatti  dal  tutori  con 
tutte  queste  formalità,  sotto  l’ autorizzazione 
di  mi  consiglio  di  famiglia  ,  o  dai  minori 
emancipali  ,  assistiti  dai  loro  curatori  ,  sa- 
ranno  definitivi.  Non  potranno  essere  attac¬ 
cati  ,  che  per  cagioni  comuni  a  tutte  le 
parti  j  come  il  dolo  ,  la  violenza  e  la  le¬ 
sione  di  più  del  quarto. 

Per  fare  una  divisione  bisogna  necessaria¬ 
mente  formare  prima  di  tutto  la  massa  dello 
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facoltà  da  dividersi  r  questa  massa  sì  compose 
e  di  beni  attualmente  esistenti  nella  sticces- 
sione ,  e  di  quelli  che  jjU  eredi  possono  aver 
ricevuto  dal  defunto  finché  viveva. 

Nel  diritto  romano  i  figlj  succedendo  al 
loro  padre  non  erano  tenuti  di  rimettere  in 
conto  le  donazioni  che  ne  avevano  ricevute j 
se  loro  erano  statò  fatte  in  antipàrte  e^con 
dispensa  dalla  collazione. 

Le  nostre  costumanze  inclinavano  con 
maggior  forza  a  mantener  T  eguaglianza  fra 
gli  eredi  ;  alcune  neppur  permei  te  vano  di 
conservar  ,  rinunciando  ,  i  vautaggi  che  s’erano 
avuti  ,  ma  nelle  altre  si  era  conosciuto  che 
sarebbe  staio  ifigiusto  interdire  la  facoltà  di 
dimostrare  una  affezione  particolare  ad  uno 
de’  suoi  eredi  presuntivi.  Questo  poteva  ri¬ 
tenere  V  oggetto  avuto  rinunciando  alla  suc¬ 
cessione  del  donatore.  E  siccome  si  distin¬ 
guevano  nella  medesima  tante  differenti  suc¬ 
cessioni  quali t’  erano  le  nature  de’  beni ,  o 
le  diverse  costumanze  sotto  le  quali  questi 
beni  erano  collocati,  la  stessa  persona  pren¬ 
deva  la  qualità  di  donatario 'o  di  legatario 
in  ceni  beni  o  in  certe  cosmraanze ,  e  la 
, qualità  di  erede  nelle  altre. 
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Queste  sottili  dislinzinni  clanuo  luogo  u 
regole  più  semplici  c  più  conformi  alle  mo¬ 
zioni  comuni  delia  giustizia.  Una  logge  [lar- 
ticolare  rinchiu  derà  in  limiti  conveiùenii  l'e¬ 
sercizio  della  facoltà  rii  disporre  iti  favore 
di  un  erede  presmulvo  ;  il  donatore  od  il 
testatore  saranno  in  |jl>crtà  di  dicliiarare, 
ohe  lo  IcM’O  liberalità  sono  fatte  in  antlparlCi 
e  la  loro  volontà  avrà  Ì1  suo  effetto  «ino  all* 
coììcori'cnza  dì  ipianto  avran  potuto  disporr^' 
Se  non  hanno  seioilo  i’  errile  dall’  obbliga 
della  collazione  ,  nbn  potrà  altriinenii  sot- 
trarvisi  ,  cobl  la  volontà  del  defunto  sar* 
■sempre  la  regola  che  si  dovrà  seguire  finche 
)3on  si  troverà  con  trarla  a  iU  dispoiizioa  del¬ 
la  legge. 

Molte  difficoltà  soi'gevano  prima  sulle 
stioui  ,  se  un  figlio  doveva  collazionare 
eh  era  stalo  da  io  a  suo  padre  ^  un  padr® 
ciò  clV  era  stato  dato  a  suo  figlio  ,  uno  spos*^ 
CIO  ck  era  stato  dato  ali’  altro  sposo  j 
la  sorgente  di  tutti  ipiesii  contrasti  è  facil¬ 
mente  tolta.  Uè  donazioni  che  non  saranno 
state  fatte  alia  persona  stessa  dell’  erede  d 
reputeraono  sempre  faue  per  and  parte  ,  pi***' 
che  il  donata  l’io  non  abbia  espressa  una  dif¬ 
ferente  volontà. 
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Tutte  le  difficoltà  su  f|i)e6ta  materia  sin-* 
^  fe  rira  uno  .seni }  >  re  .15  ec  css  a  l’i  a  ni  ente  .1  ^ 

quisiioni  ?  Chi  è  che  deve  collazionare  ?  A 
favor  di-  chi  ciò  deve  farsi  ?  Cosa  e  ciò  che 
dovesi  collazionare  ?  Con  che  me  torlo  in  ciò 
devesi  procedere? 

Sono  risolute  nel  progetto  in  mia  maniera 
da  non  lasciare  alcun  dubbio.  La  collazione 
spetta  agli  erodi.  Debbono  farla  in  favQre  de^ 
c  o  ere  d  i ,  e  n  on  dei  c j  cd  i  to  ri ,  o  dei  1  ega  ta  r  j . 
Si  è  obbligato  a  farla  per  intero,  ma  de- 
vonsi  sottrarre  le  spese  degl’  alimenti  ,  delF 
educazione,  istruzione,  lé  spese  ordinarie  di 
corredo  o  di  nozze,  ed  i  doni  di  uso;  tutte 
queste  spese  erano  per  par^  del  padre  un 
debito  e  non  una  liberalità  ;  mettendo  alla 
luce  i  suoi  figlj  aveva  contratto  l’obbligo  di 
mantenerli  di  ailevuilt  e  di  equipaggiarli. 

Finalmente  la  eodazione  devesi  fare  in 
natura  ,  o  meno  trattenendo  se  è  possibile. 
Ciascun  erede  deve  tavere  la  sua  giusta 
parte  cella  massa  da  dividersi  ;  può  essere 
violata  la  giustizia  o  dando  meno  ,  o  dando 
effetti  di  minor  qualità  e  valorev 

Se  nella  successione  trovasi  la  possibilità 
di  prelevamenti  eguali  ad  oggetti  dati  ,  il 


donatai-io  sarà  dispensato  dal  inotlei'li  in  eoa* 
to  in  natura.  Nel  caso  OjO  tura  rio  sarà  ueses* 
saria  la  colla?, ione. 

Voi  conjju-cndeie  ,  legislatori  ,  (fuaiuo  mite 
tjnesie  regole  fo.‘“SG  troj>[)0  lulnulc  a  prirut* 
vista,  sono  pciò  csseuxlalt  e  necessarie  ;  voi 
ancora  Tcdete  che  sono  fondate  sopra  pria* 
^ìpj  di  ragione  e  di  giusti/.! a.  Non  la' 
estenderò  d’ avvauiaggto  su  rpiesd  oggtìltoi 
me  ne  riporto  all'  impressione  che  la  sem¬ 
plice  lettura  fa  là  certamente  sui  vostri  spi' 
riti. 

Il  pagamento  de’  deUii  è  la  pfiiiia  e 
più  iinpoi  tante  oboiìgazione  degli  eredi j  ^ 
creditori ,  il  cui  interesse  non  può  essere 
posto  in  dubbio  ,  possono  opporsi  per 
conservazione  dei  loro  diritti  in  quanto  che 
la  divisione  sia  fatta  fuori  della  loro  presenza) 
ma  non  possono  attaccare  una  divisione  fatta 
zenzu frode  in  loro  assenza  ,  purché  ad  essa 
non  si  fosse  proceduto  in  pregiudizio  di  oc® 
opposizione  che  avessero  formala  j  sono  bea 
padroni  d’ intervenire  ma  non  v’  è  obbligò 
di  chiama  ni  eli. 

Il  progetto  regola  la  ’proporziono  nella 
«jualtì  i  coeredi  e  i  legaiarj  universali  con- 


1 


tgs] 

triboìscono  fra  ì  uro  ai  paga  mento  dei  debili 
dei  resto  conserva  ì  cliriiù  de^.  creditori  so¬ 
pra  tulli  i  beni  della  successione ,  e  le  re*» 
gole  jiroposte  essendo  d’  aluonde  in  tutto 
1  conformi  a  ciò  elle  si  è  praticato  sino  ad 
ora  ,  posso  e  deggio  dispensarmi  d  entrare 
ora  in  una  lunga  spiegazione. 

^redo  ,  o  legislatori ,  d’  avervi  fatto  co¬ 
noscere  lo  spirito  die  ha  diretta  la  pre¬ 
parazione  deda  legge.  I^a  piinaa  intenzione 
del  governo  ha  dovuto,  essere  di  regolare  l’or¬ 
dine  deile  successioni  secondo  il  voto  della 
natura  j  la  sua  sollecitudine  ha  dovuto  suc¬ 
cessi  va  ju  ente.  occuparsi  degli  erodi  e  de’  cre¬ 
ditori  j.vere  partì  in  .ogni  sue  e  e  ssi  o  ne,  per  non 
offender  gii  interessi  degli  uni  uè  degli  altri* 
Noi  abbiamo  assegnate  regole  chiare  e 
precise ,  ed  abbiamo  cercato  di  disporle  io 
un  ordine ,  che  ne  facilitasse  ,  lo  studio  e 
r  ìnlelligòiiza. 

Troppo  lungo  tempo  la  pivbbUca  voloiUà 
fu  in  rjualche  niiniera  compressa  sotto,  un 
ammasso  di  disposizioni  vaglio,  iiicocrenti 
cd  anche  contraddittorie, Ognuno  potrà  ormai 
con  un  poco  d’applieazioue  uctjaistarG  al¬ 
meno  la  cognizione  generale  delle  l^ggt  che 
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debbono  re^rger  la  propria  persona  e  le  sue 
proprietà.  Non  abbisogna  di  plii  nel  corso 
ordinario  deila  vita. 

Ma  ricadrebbe  in  un  errore  stra vagante  e 
funesto  se  si  potesse  supporre  ohe  una  co¬ 
gnizione  dcìl-e  leggi  sufìiclente  per  il  comu¬ 
ne  degli  uomini ,  dovesse  eguainiente  bastare 
al  magistrato  tenuto  ad  applicarle,  o  al  giti- 
rcconsuUo  che  esercita  aneli’  egli  una  specie 
di  magistratura  )  assai  lusingbevole  invero  ) 
poiché  riposa  su  d’una  confidenza  tutta  vo¬ 
lontaria. 

Non  è  che  In  foFza  di  lunghe  veglie ,  e  ài 
profonda  meditazione  sui  prlnclpj  dell’ ordi¬ 
ne  naturale  e  d’ un' eterna  giustizia  ,  ai  quali 
debbono  attenersi  tutte  le  buone  leggi,  che 
si  può  apprendere  a  farne  una  giusta  e  sol* 
lecita  applicazione  in  questa  iufiniia  varietà 
di  specie  che  fanno  nascere  tutti  i  glorth 
mille  circostanze  imprcveduie  ,  o  la  malizia 
inesauril.ùle  de’ litlganii. 

Ad  onta  di  alcune  bizzarre  disposizioni, 
che  sono  sfuggite  ad  utili  e  successive  n- 
fórme ,  sarà  ancor  necessario  studiare  nelle 
nostre  costumanze  la  stona  della  legislazione 
francese  e  di  cercarvi  le  prime  tracce  delle 
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regole  cae  abbiaiìà  dovuto  rteavatie  cotn'è  piit 

cìda Itale  al  irei: io  francese  e  ai  nostri  a't- 
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tu  ali  costumi.' 

Ma  soprattutto  noi  le  leggi  del  popolo  con- 
tjuislatore  c  legislatore  si  attingeranno  ,  per 
servirmi  del!'  espressioni  di  un  autore  mo¬ 
derno  ,  qué’  prlncipj  luminosi  e  fecondi,  quel¬ 
le  gran  di  Massime  cht^  rlndliiudono  tutte  le 
decisioni,  o  che  le  pieparauo;  egli  è  cola 
fc’he  bisogna  cercare  per  rendersele  familiari 
e  proprie  quello  ijoziòni  sicure  e  grandi  che 
possono  riguardarsi  come  altrettanti  oracoli 
della  giustizia. 

Le  compilazioni  del  din  Ito  romaiio  non  ( 
sono  esènti  da  aiemù  difetti,  nè  da  un  disor¬ 
dine  che  dèe  ienderne  lo  stadio  faticoso; 
ma  qual  coraggio  non  sarélibe  sostenuto  dallu 
prospettiva  di  quésta  ricca  éd  abbondante 
messe  che  si  offre  sul  termine  dalla  carrièra? 

Le  léggi  rómane,  traendo  da  se  medesime 
tutta  la  loro  forza  senz^  altra  autorità  che 
quella  della  loro  saviezza ,  hanno  saputo  co¬ 
mandare  a  lutti  i  popoli  r  obbedienza  ed  il 
rispetto  j  un  unanime  consenso»  le  ha  ono¬ 
rale  del  titolo  di  ragione  seri  Ita  ,  e  dovranno 
èiìser  sempre  T  éggetlo  priucipale  delle  me- 


dilazioni  di  un  buon  inagisti-ato  e  dì  un 
vero  giureconsulto. 

Di  tutti  i  privilegi  ,  de’  quali  V  uomo  si 
rende  orgoglioso  ,  non  ne  conosco  che  uno 
reale,  cd  6  quello  di  potersi  istruire  e  di 
ragionare  ;  1’  esercizio  di  questa  facoltà  è  cer-, 
tamcutc  utile  in  lutti  gli  stati  ^  ma  è  di  as¬ 
soluto  bisogno  per  quelli  che  spirano  all’ 
onore  d’  ili  unii  uare  ,  o  di  giudicare  i  loro 
conclttadlui. 

Perdonate,  o  legislatori,  queste  riflessio¬ 
ni  ,  che  non  concernono  forse  direttamente 
^  che  1111  sono  dovuto  proporre. 

Spero  però  che  non  le  giudicherete  fuor  di 
luogo  1q  un  secolo  lu  cui  sembra  esaurirsi 
tutte  le  risorse  dell’  umano  spirito  ,  per  di¬ 
spensarsi  dall’  acquistar  la  scienza. 

Non  aggiaiigerò  che  una  sola  parola;  il 
progetto  che  vi  presentiamo  lungamente 
jTicdltato  dai  consiglio  di  stato  ha  anche  ac¬ 
quistalo  un  grado  di  perfezione ,  mediante 
le  osservazioni  de’  commissarj  del  tribunato,. 
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rapporto 

fatto  al  Tréunaio  da  Chabot  {dell'  Alller'i 
in  nome  detta  Sezione  di  LegisìaUone  sulla 
‘  leg'gc  Tsldtivci  alte  SuccessioDÌ. 

Seduta  delli  aS  germile  ao.  it> 

TRIBf/Nl  , 

O  GGi  ^  ncoHilnclamo  la  discussione  del 
terzo  libro  del  progetto  del  Codice  civi¬ 
le  ,  ebe  ho  per  oggetto  di  stabilire  le  differen¬ 
ti  manien;  di  acquistare  e  dì  trasmettere  la 
proprietà. 

11  primo  libro  ha  regolato  ciò  eh' è  rela¬ 
tivo  alle  jyersone. 

I  due  altri  regoleranno  ciò  eh’ è  relativo 
ai  beni. 

La  proprietà  de' beni  5’ acquista  e  si  traS** 
inette  per  successione  ,  per  donazione  tra  vìvi 
o  testamentaria  j  e  per  T effetto  delle  conven¬ 
zioni. 

S'acquista  pure  per  accessione  0  incorpo¬ 
razione  ,  e  per  prescrizione. 

“Con.  Voi  V. 


7 
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Xn  questo  moraemo  non  sì  tratta  ohe 
della  maniera  di  acquistare  e  trasmettere  la 
proprietà  per  successione. 

Prima  dello  stabilimento  delle  società  ci¬ 
vili  la  proprietà  era  piuttosto  un  fatto  che 
un  diritto. 

La  natura  ha  data  la  terra  in  comune  a 
tutti  gli  uomini  j  essa  non  ne  ha  assegnato 
a  ciascuno  di  loro  tale  o  lal^aìtra  porzione. 

La  propiieta  particolare  non  poteva  dun¬ 
que  avere  altra  origine  che  Ì1  dui  ito  del  pz-i- 
mo  occupante,  o  il  diritto  del  più  forte  j  essa 
non  durava  che  in  forza  del  possesso ,  e  la 
forza  ancora  poteva  distruggerla. 

La  società  civile  e  la  sola  e  vera  sorgen¬ 
te  delia  proprietà  j  essa  garantisce  a  ciascun 
individuo  do  che  possiede  a  giusto  titolo  , 
e  questa  stessa  garanzia  è  il  prinoipal  og¬ 
getto  della  società  j  essa  è  uno  de’  primi  ele¬ 
menti  della  sua  esistenza  ,  della  sua  conser¬ 
vazione  ,  e  della  sua  prosperità. 

Ma  se  1  uomo  nello  stato  di  natura  non 
Avesse  il  diritto  di  proprietà ,  alla  sua  morte 
non  potrebbe  trasmetterlo  j  non  si  può  dare 
ciò’ che  non  sì  ha. 

La  trasmissione  de’  beni  per  successione 
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Hou  è  derivante  adunque  dal  diritto  naturale* 
ma  dal  civile. 

1 D  fatti  l’ ordine  delle  successioni  é  stato 
regolato  da  leggi  positive,  e  questo  impor¬ 
tante  oggetto  lia  trovato  il  suo  luogo  nei  co¬ 
dice  di  tutù  i  popoli. 

Esso  richiamà  in  oggi  le  vostre  medita¬ 
zioni  ,  o  tribuni.  L’intiera  Francia  attende 
colla  più  viva  sollecitudine  ,  chie  questa  parte 
della  legislazione  s\  lungo  tempo  softocata 
da  un  ammasso  di  sistemi,  elie  variavano  in 
ogni  paese  e  cbe  per  lo  più  non  presenta¬ 
vano  che  ine  Gerenza  ed  oscurità  ,  sia  final¬ 
mente  ricondotta  all’  unità  sì  desiderabile 
nelle  leggi,  e  ridotta  a  regole  semplici,  chia¬ 
re  e  precise  ,  che  sleno  in  armonìa  coi  di¬ 
ritti  della  natura  ,  colle  affezioni  più  legittime 
delle  famiglie  e  cogli  interessi  della  società. 

Tali  sono  gli  eccellenti  caratteri  delia  legge 
pro'posta  dal  governo.  Non  avrò  senza  dubbio 
che  a  far  risorgere  la  giustizia  e  la  saviézza 
delle  sue  disposizioni ,  presentandovi  il  risul¬ 
tato  dell’  esame  che  ne  ha  fatto  la  vostra  se¬ 
zione  di  legislazione. 

La  successione  è  la  maniera  con  cui  i  beni , 
i  diritti,  i  debiti  e  gli  agravj  delle  persone  che 
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jjiuojono  passano  ad  altre  persone  die  )e  i im¬ 


piazzano. 


Si  distinguevaGo  nel  di;>:,i.o  scrinò  cd  iu 
(judio  di  costumanza  due  specie  di  succes¬ 
sioni  }  (judle  di  erano  conferite  dalla  volontà 
deir  uomo  e  rpielle  che  lo  erano  per  la  forza 
della  legge  ^  (quando  il  defunto  non  aveva 
espressa  la  su;  volontà. 


Si  chiamavano  successioni  legittime  rpielle 
che  non  erano  regolate  che  dalla  disposizlon 
della  legge ,  perchè  facevano  passare  i  beni  di 
que*che  morivano,  seiiz’ averne  disposto,  ai 
parenti  chiamati  dalia  prossimità  del  sangue  , 
che  sono  effettivamente  i  legìttimi  eredi  che 
iodica  la  natura.' 

Le  successioni  conferite  dalla  volontà 
deir  uomo  avevano  la  loro  sorgente  in  alcu/ 
ne  istituzioni  d^eredi  fatte  per  testamento  o 
per  contralto  di  matrimonio, 

I  Romani  avevano  ammesse  le  istituzioni  te¬ 
stamentarie  con  una  disposizine  della  legge 
delle  dodici  tavole;  Vii  quisque  legussit  suae 
rei  ita  Jus  està  j  ed  ancora  ,  perchè  la  liber¬ 
tà  di  queste  isiituzioui  fosse  intiera  e  non 
potesse  esser  tolta  da  alcun’ altra  convenzio¬ 
ne,  non  avevano  ammesse  le  istituzioni  per 
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contratto  di  matrinrionio  :  si  provò  d’mtro- 
durk  sotto  l’impero  di  Diocleziano  e  di 
Massimiano  f  ma  nella  terza  legge  del  Codice 
de  pactis  conventis  super  dote,  si  rinviene  la 
prova  die  furono  rigettate. 

De  istituzioni  testamentarie  si  usavano  ia 
tutte  le  provincie  della  Francia  regolate  dal 
diritto  romano  :  non  erano  state  ammesse 
die  in  un  ristrettissimo  numero  delle  nostre 
costumanze. 

De  istituzioni  per  contratto  formarono  al 
contrario  il  diritto  comune  de’  paesi  di  co¬ 
stumanza  ,  e  si  ricevevano  ancora  favorevol¬ 
mente  nei  paesi  di  legge  scritta. 

Quest’ordine  di  cose  sussistette  sino  al  de¬ 
creto  delU  7  marzo  1795,  che,  abolendo  la 
facoltà  di  disporre  de’  suoi  beni  o  a  cagloa 
di  morte  ,  o  tra  vivi,  o  con  donazioni  per  con¬ 
tratto  in  linea  diretta  non  permise  più  di  fa¬ 
re  in  c{uesta  linea  alcuna  istituzione  d’eredi. 

Poco  tempo  dopo,  questa  facoltà  fu  pure 
interdetta  in  linea  collaterale  dalla  legge 
delli  5  brumale  anno  2. 

Da  famosa  leggo  delli  17  nevoso  anno  mede¬ 
simo  adottò  lo  stesso  sistema;  autorizzò  frattan¬ 
to  a  disporre  della  decima  parte  della  sostanza 
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in  linea  dìreUa  e  delia  sesta  ni  linea  col-» 
laterale,  ma  in  favore  soltanto  de’ non  suc¬ 
cessìbili. 

Cosila  contare  dalla  pubblicazione  di  f|ue- 
ste  leggi ,  le  istituzioni  testamentarie  e  per 
contratto  non  furono  piii  permesse  :  non  vi  fa- 
rono  più  ch’eredi  legittimi  c  successioni  ah 
intestato  i,  e  talee  anche  al  presente  Io  stato 
della  nostra  legislazione. 

La  legge  del  li  4  germi  le  anno  8  non  ha 
ristabilite  le  istituzioni  d’  eredi  -,  non  ha  fat¬ 
to  che  dare  una  maggior  estensione  alla  fa¬ 
coltà  di  disporre. 

Dovrete  dunque  esaminare,  tribuni  nell' oc¬ 
cuparvi  di  questa  materia,  se  la  facoltà  di 
disporre  non  trovisi  ancora  rinchiusa  in  li¬ 
miti  troppo  ristretti ,  se  neppur  debb’  essere 
illimitata  in  linea  collaterale,  e  se  non  con¬ 
venga  di  ristabilire  le  istituzioni  d’eredi  che 
1  esperienza  di  più  secoli  avea  consacrate.. 

Ma  non  è  questo  il  luogo  d’  esaminare 
tali  quistioni  j  appartengono  esse  al  titolo 
delle  dojnazioni  e  ,^ei  testamenti ,  che  quan¬ 
to  prima  vi’  sarà  presentato. 

Ho.  voluto  stabilir  solainente  la  distinzione 
\H.  le  successioni  ab  intestato,  e  quelle  cho 
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polran  essere  conferite  dalia  volontà  dell  uo¬ 
mo  ^  puretiè  non  SI  confondano  nella  discus¬ 
sione  j  non  essendQ  le  loro  regole  sempre 
le  stesse. 

Il  progetto  di  legge  ohe  oggi  abbiamo  a 
discutere  tratta  inseguito  dell’ aprimeiito  del¬ 
le  successioni ,  del  possesso  degli  eredi,  delle 
qualità  ricercate  per  succedere,  della  rappre¬ 
sentazione,  delle  successioni  conferite  ai  di¬ 
scendenti,  di  quelle  conferite  agli  ascendenti  , 
di  quelle  conferite  ai  collaterali ,  de*  diritti 
de’  figlj  naturali  sui  beni  de’  loro  geuitori , 
della  successione  ai  fìglj  naturali  morti  senza 
posterità ,  dei  diritti  del  congiunto  super¬ 
stite,  dello  stato  ,  deli’ accettazione  e  della 
rinunzia  all’ eredità,  del  benefizio  d’inventa¬ 
rio,  delle  successioni  vacanti ,  dell’  atto  di  di¬ 
visione  e  della  sua  forma ,  delle  collazioni ,  del 
pagamento  de’  debiti ,  degli  effetti  della  di¬ 
visione  e  della  garanzia  delle  parti ,  final¬ 
mente  della  rescissione  della  divisione. 

Non  è  mìa  intenzione,  tribuni,  di  segui¬ 
re  minutamente  questo  progetto  in  tutte  le 
sue  parti  ^  dee  bastare  d’  esporre  il  sistema 
ed  i  principi  ,  di  •  paragonarli  al  sistemi  ed 
si  principi  antichi  per  distinguerne  la  diffe- 
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lenza  ed  i  vantaggi,  ed  in  s.eguito  di  assegnar- 
ne  le  regole  generali  che  stabilisci. 

Sarà  inutile  di  fermarsi  sopra  una  folla  di 
disposizioni  secondarie ,  le  quali  non  sono 
che  conseguenze  e  che  non  contengono  che 
sviluppameli  ti. 

Mi  limiterò  dunque  ad  alcuni  punii  fon¬ 
damentali ,  e  sopra  ognun  di  essi  alle  disjio- 
sizioni  principali,  che  debbono  regolare  tut¬ 
te  le  altre. 

•> 

Esaminerò,  i.  In  quaV  epoca  sono  aperti  i 
diritti  degli  eredi  e  quali  sono  le  qualità  ri¬ 
cercate  per  succedere^ 

2.  In  qual  ordine  gli  eredi  legittimi  sono 
cblaraati  alle  successioni  j 

3.  Come  si  fa  fra  loro  la  divisione  de*  beni  ; 

4.  Quali  sono  i  diritti  de*  figlj  naturali  sui 
beni  de*  loro  genitori ,  nei  caso  in  cui  vi  sie- 
no  eredi  j 

5.  Come  si  regoli  la  successione  intorno 
ai  figlj  naturali  morti  senza  posterità; 

6.  A  chi  passano  le  successioni  aò  inte¬ 
stato  in  mancanza  d*  eredi  consanguinei. 

X  erminero  la  discussione  con  una  sem¬ 
plice  analisi  delle  più  importanti  disposi- 
aioni  sulla  accettazione  e  la  riuuncfa  delle- 
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successioni ,  sulle  collazioni  ^  sui  debiti  e 

sulle  divisioni. 

In  qual*  epooa  sono  aperti  i  diritti  de^li  eredi  7 
Quali  sono  le  qualità  ricercate  per  succedere  7 

Primieramente  importa  assaissimo  il  com¬ 
provar  bene  Tepoca  delP  apertura  delle  suc¬ 
cessioni  per  conosc-ere  quali  sono  i.  veri  eredi. 

Le  successioni  si  aprono  mediante  la  morte 
naturale  e  mediante  la  morte  civile. 

Quando  un  uomo  muore,  il  vaouo  che 
lascia  è  subito  occupato  da  coloro  fra’ suoi 
parenti  cbe  sono  chiamati  a  succedergli. 
Piell’ istante  medesimo  in  cui  la  morte  gli 
toglie  i  suoi  diritti ,  la  legge  U  conferisce 
a’ suoi  eredi  3  non  vi  è  alcun  vuòto  j  e  da 
ciò  nasce  quella  mrjssima  del  diritto  di  cO'» 
stumanza  :  al  morirò  subentra  il  ^im- 

Anche  la  motte  civile  produce  gli  stessi 
effetti  ,  perchè  essa  è  nelP  ordine  civile  ciò 
che  la  mone  naturale  è'  nell’ ordine  fisico- 
Ma  non  sempre  è  conosciuta  P  epoca  della 
morte  e  non  può  sempre  in  una  mauiera 
certa  'verificarsi.  Allora,  essi'sndovi  concorso 
di  etedi  j  si  rende  necessario  supplire  ,  alìg 
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prove  COKI  alcune  presunzioni  ;  ed  il  progetto 
di  legge  si  è  proposto  di  scegliere  le  più 
uaturali  e  le  più  verosiraili. 

Così  allora ,  quando  più  individui  rispetti¬ 
vamente  chiamati  alla  successione  Tuno  dciral- 
ti  o  periscono  in  un  medesimo  avvenimento 
senza  poter  riconoscere  chi  di  loro  sia  morto 
pel  primo  ,  la  presunzione  di  sopravvivenza 
deve  essere  deiermiuata  dallo  circostanze  di 
fatto. 

lN{ta  se  le  circostanze  di  fatto  sono  esso 
pure  ignote  o  se  non  danno  alcun  indizio  , 
non  si  può  più  stabilire  la  presunzione  di 
sopravvivenza  che  sulla  forza  deiretà  e  del 
sesso. 

Nell’ età  in  cui  rindlviduo  non  ha  ancora 
Finterò  godimento  delle  forze  fisiche  il  più 
attempato  vien  riputato  essere  sopravvissuto  in 
un  comune  avvenimento ,  perchè  era  il  meno 
debole  e  perchè  ha  potuto  difendersi  più  a 
lungo  contro  il  pericolo. 

Per  lo  stesso  motivo  nell’  età  in  cui  le, 
forze  diminuiscono  ,  il  pni  giovine  vien.  ri¬ 
putato  essere  sopravvissuto. 

NelF  età  della  forza  si  suppone  che  il  maschio- 
sia  sopravvissuto  ,  se  la  differenza  dell’ età  non 
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eccede  un  anno  f  ma  fra  persone  del  mede¬ 
simo  «esso  la  presunzione  di  soppravvivenza 
non  può  piii  ritrovarsi  se  non  che  nell’ or¬ 
dine  della  natura,  ed  allora  il  piu  giovine 
è  presunto  aver  sopravvissuto  al  più  vecchio. 

Quondo  r  epoca  dell’apertura  delle  succes¬ 
sioni  è  conosciuta  o  fissata  dalla  legge  ,  si, 
tratta  di  ricercare  quali  sono  in  quest’epoca 
gli  eredi  legittimi  e  che  qualità  aver  debbono 
per  succedere. 

La  legge  non  può  evidentemente  ricono¬ 
scere  altri  eredi  legittimi  che  i  parenti  del 
defunto  pei  beni,  de’ quali  non  ha  egli  stesso 
disposto.  Ripugnerebbe  alia  ragione  che  pre¬ 
ferisse  gli  stranieri  ai  parenti. 

Le  famiglie  sono  le  prime  società  che  la 
natura  abbia  formate  fra  gii  uomini;  esse  sono 
la  sorgente  e  la  base  della  grande  società  ci¬ 
vile  j  è  dunque  dell' interesse  dell’ ordine  so¬ 
ciale  il  rispettare  i  vincoli  che  uniscono  i 
membri  delle  famiglie,  di  fortificarli,  di  e  sten¬ 
derli  3  ed  il  più  sicuro  mezzo  a  questo  riguardo 
è  di  stabilir  fra  i  parenti  la  successibilità. 

Qui  d’altronde  la  legge  non  avendo  altro 
ufficio  d’  adempiere  fuori  che  quello  dì 
supplire  alla  volontà  dell’ nomo  morto  senza 


[  io8  ] 

esprimerla,  deve  regolare  la  trasmissione  dei 
suói  beni  come  presumibile  che  egli  stesso 
ne  avesse  disposto  ;  la  njedesirna  deve  dargli 
per  eredi  coloro  che  sarebbero  siati  il  sog¬ 
getto  della  sua  propria  scelta,  e  si  dee  naiu- 
ralmeate  suppon-e  ch^  egli  avrebbe  scelto  i 
proprj  parenti,  quando  non  avesse  manifestata 
una  contraria  volontà,  perché  deve  esser  pre¬ 
sunto  aver  avuta  maggior  affezione  pe’  suoi 
parenti  che  per  gli  stranieri. 

Ma  vi  è  iin  termine  in  cui  si  estingue  la 
parentela  ed  a  cui  dee  anche  fermarsi  la  suc¬ 
cessibilità. 

L"  antica  legge  romana  non  accordava  il 
diritto  di  succedere  al  di  là  del  settimo  grado 
di  parentela:  Legge  4  >  gradihus  et  af~ 

Jìnibus  i  ma  Giustiniano  estese  il  diritto  sino 
al  decimo  grado  InGlusivamente. 

In  Francia  in  generale  ritcuevasi  costante- 
mente  che  non  eravi  restrizione  in  questa 
materia  allorché  trattavasi  d’escludere  il  hscoj 
e  nelle  costumanze  anche  di  iyormandla,che 
sembra van  conformi  all’antico  diritto  romano, 
si  seguiva  il  eorapulo  canonico  ^  il  che  fa- 
éea  il  decimoquarto  grado  in  diritto  civile  ? 
ove  contasi  dalle  due  partì. 


li  favore  dovuto  alla  faraigHa  ed  il  titolo 
naturale  che  la  chiama  alla  successione  hanno 
motivata  la  disposizione  del  progetto  di  legge 
che  portava  sino  a  dodici  gradi  civili  la  fa¬ 
coltà  di  succedere. 

Nondimeno  questa  facoltà  vieu  sottomesr.a 
«d  alcune  regole  particolari  ,  e  uou  se  ne 
gode  che  quando  si  hanno  le  qualità  ricer¬ 
cate  dalla  legge. 

Così  dapprima  ^  secondo  il  titolo  pruno 
del  Codice  civile  ,  l’  indivìduo  morto  civil’-' 
mente  è  incapace  di  succedere:  è  questa  una 
conseguenza  del  principio  che  le  successioni 
sono  di  diritto  civile. 

Risulta  eziandio  da  un’  altra  di  sposi  ziono 
dello  stesso  titolo  che  uno  straniero  non  è 
ammesso  a  succedere  ai  beni  che  il  suo  pa¬ 
rente  straniero  0  Francese  possedè  nel  ter¬ 
ritorio  dello  stato,  fuorché  nel  caso  e  nella 
maniera  con  cui  un  Francese  succede  al  suo 
parente  possidente  bèni  nel  paese  di  questo 
straniero. 

Ma  havvi  una  regola  generale  in  questa 
materia,  che  per  succedere  bisogna  necessa¬ 
riamente  esistere  all’  epoca  dell’  apertura  della 
successione ,  e  se  ne  deduce  la  conseguenza 
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cìifi  colui  die  non  e  ancor  concepito  e  cjuel 
banibìiio  che  nacque  senza  vita ,  sono  in¬ 
capaci  di  succedere. 

l'v  un  principio  della  legge  scritta,  non  dia 
di  quella  di  costumanza  che  la  capacità  o 
V  incapacità  dell’  erede  si  regola  nel  tempo 
in  cui  è  aperta  la  successione  j  bisogna  dun- 
qiie,  per  esser  aliile  a  succedere ,  esistere  real- 
jneute  in  quest’  epoca. 

Non  è  però  necessario  che  T  individuo  sia 
nàto  per  esser  atto  a  succedere  ,  basta  clic 
sia  concepito  ,  perchè  il  fanciullo  esiste  real¬ 
mente  dall’istante  del  concepimento,  ed  è 
riputato  nato  quando  v’entri  il  suo  interesse 
secondo  la  legge  Antiqui  5,^.  si  pars  hcBred. 
petatur,  le  leggi  7  e  aQ.  ff.  de  stata  hom.^ 
e  r  ultima  legge,  ff.  de  ventre  in  posses.  mitt. 

Questa  presunzione  di  nascita  ,  che  equi¬ 
vale  alla  nascita  stessa  per  conferire  il  di¬ 
ritto  di  eredità ,  cessa  d’ aver  luogo  se  il 
bambino  non  nasce ,  o  se  nou  è  capace  di 
vivere. 

Se  il  figlio  sortendo  dal  seno  di  sua  madre 
non  è  vivo,  è  riputalo  non  aver  vissuto  per 
succedercj  iraperciocchè  era  la  speranza  della- 
nascita  che  lo  faceva  riguardar  come  vìvo' 
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4aìr  istante  del  concepimento  j  e  se  rin>diie 
delusa  questa  speranza  ,  la  presunzione  clie 
facea  riguardar  come  vivo  non  può  più  es¬ 
sere  fondata  sulla  realtà. 

Quando  il  figlio  non  è  nato  capace  di 
vita ,  viene  egualmente  riputato  non  essere 
vissuto  almeno  per  la  suGcessibilità:  in  questo 
caso  è  lo  stesso  che  sia  morto  o  che  nasca 
per  morire. 

La  legge  5  del  Codice  de  posthumis  ke~- 
redibus  instituendis  vuole  che  il  fanciullo  na¬ 
sca  perfetto  :  si  'vims  perfects  natus  est ,  vaie 
a  dire  che  sia  giunto  al  termine  in  cui  sia 
possibile  ch^  ei  viva. 

La  legge  seconda  del  medesimo  titolo  e 
la  legge  terza  del  digesto  de  suis  et  /egz- 
timis  hoeiedibus  ^  hanno  anch^  esse  iu  pro¬ 
posito  una  formale  disposizione. 

11  progetto  di  legge  non  fissa  alcuna  re¬ 
gola  sull  epoca  dell’  esser  atto  a  vivere  ,  e 
non  potiebbe  darne  abbastanza  sicure  e  pre¬ 
cise.  i  segreti  della  natura  a  questo  riguardo 
sono  impenetrabili.  Ha  preferito  di  rimettere 
le  diverse  questioni  che  potrebbero  insorgere 
su  tale  materia  ai  giudizj  de’  tribunali  cjie 
si  decideranno  secondo  i  fatti  e  le  circo¬ 
stanze  particolàri» 
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Ma  sì  può  essere  capace  a  succedere  cd 
csserae  escluso  come  indegno. 

11  progetlo  di  legge  non  ammette  che  tre 
casi  d’indegnità,  e  non  esclude  sotto  questo 
rapporto  che  colui  che  fosse  condannato  per 
aver  dato  o  tentato  dì  dare  la  morte  al  morto  , 
colui  che  avesse  data  contro  il  defunto  un’ac¬ 
cusa  capitale  giudicata  calunniosa,  e  l’erede 
maggiore  d’  età  che  informato  dell’  omicidio 
non  l’  avesse  denuncialo  alla  giustizia. 

Ciò  non  ostante  in  quest’ultimo  caso  il 
difetto  di  delazione  non  può  essere  opposto 
nè  agli  ascendenti  e  discendenti  dell’  omicida, 
nè  al  suo  sposo  o  sposa  ,  ne  a  suoi  fratelli 


o  sorelle  ,  zii  o  zie  o  nipoti. 

Sono  infinitamente  saggio  e  morali  queste 
disposizioni ,  e  non  hanno  bisogno  d’  essere 
giustificate. 

Ora  si  tratta  di  esaminare  in  qual  ordine 
sono  chiamati  alle  successioni  ah  intestato  i 
parenti  che  hanno  le  qualità  ricercate  per 
succedere. 
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'V0n  qual  ordine  gli  eredi  legUtimi  spno  chiamai 
alle  successioni  ? 


I  molivi  che  faoiao  amméttere  per  soli 
eredi  i  membri  delia  famiglia  sono  anche 
<juelli  che  debbomo  regolare  fra  i  parcHti 
del  defunto  l’ordine  della  successione.  Dee 
naturalmente  raccogliere  1’  eredita  colui  che 
si  può  presumere  essere  stato  più  amato  dal 
defunto;  e  deyesi  presumere  aver  avuto  que¬ 
gli  maggior  affezione  per  colui  al  quale 
era  più  strettamente  unito  coi  vincoli  del 
eangue  ,  di  quello  che  per  gli  altri  parenti 
più  lontani  di  grado }  dee  dunque  in  gene¬ 
rale  esser  chiamato  alla  successione  il  pa¬ 
rente  più  prossimo  ,  ed  è  conforme  al  volo 
della  natura  il  regolar  così  T  ordine  delle 
successioni  su  quello  delle  affezioni. 

Certamente  non  è  sempre  veridica  la  pre¬ 
sunzione  che  il  defunto  preferisca  il  suo  pa¬ 
rente  più  prossimo  ,  soprattutto  in  linea  col¬ 
laterale  ;  ma  siccome  è  la  più  naturale ,  la 
più  ragionevole ,  in  una  parola  la  più  vero¬ 
simile  ,  la  legge  non  doveva  ammetterne 
altre  se  il  defunto  non  ha  parlato. 

Con,  Fol  r.  8. 
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Questa  règola  generale  pero  è  soggetta  adf 
Tiij’  eccezione  anche  nel  senso  della  presun¬ 
zione  sulla  quale  è  fondata  j  e  sicconie  nell’or^ 
dine  delle  affezioni  havvi  una  reale  rappresero 
fanza  che  fa  rimpiazzare  da»  figli  i  padri  jche 
sono  morti,  e  su  di  essi  ripone  tutta  la  te¬ 
nerezza  della  famiglia ,  la  legge  ammette  pure 
una  rappresentanza  che  mette  egualmente  per 
la  suscettibilità  i  figli  nel  posto  deMoro  pa¬ 
dri  c  ravvicina  in  qualche  sorta  i  gradi , 
conforme  l’ affezione  del  defunto  ^i  aveva 
essa  pure  riavvicinati. 

Questa  rappresentanza  ammessa  dalla  legge 
non  è  che  una  finzione ,  ma  è  una  reale 
immagine  della  verità ,  e  senza  di  essa  la 
legge  sarebbe  quasi  sempre  in  opposizione 
colle  affezioni  del  defunto ,  e  ne  violerebbe 
quasi  sempre  le  intenzioni. 

L’avolo  ama  i  suoi  nipoti,  com’egli  amava 
i  suoi  figli  ;  li  considera  come  il  figlio  per¬ 
duto  che  in  questi  gli  viene  rappresentato  ; 
i  medesimi  hanno  nel  di  lui  cuore  lo  stesso 
posto  che  vi  occupava  il  loro  padre ,  e  perciò 
avranno  gli  stessi  dritti  alla  sua  successione. 
La  legge  adempie  il  suo  piu  caro  desiderio- 
li  diritto^  di  rappresentanza  ha  subito  ndt 
dritto  romano  alcune  variazioni» 
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jLa  i'appfesetìtanza  in  Haea  (diretta  disc^sG:* 
dentale  non  fu  sciolta  da  tutte  lé  retrlzìoni , 
e  la  rappresentanza  in.  linea  collaterale  noa 
fu  stabilita  che  dalla  novella  irS. 

Secondo  il  capitolo  primo  idi  quella,  tutti 
i  figli  debbono  '  compartire  della  successione 
del  loro  ascendente  ,  qualunque  ne  sia  il  gra¬ 
do,  senza  distinzione,  nè  di  sesso  ,,  nè  de’suoi 
prpprj  figlj  ,  nè  degli  emancipati  i  il-  ripar¬ 
to  si  fa  fra  di  loro  per  capi  se  sono  hi 
primo  grado  e  per  stipite  se  vengono  a  ih 
tolo  di  rappresentanza. 

Dal  capitolo  secondo  ,  gli  ascendenti  sono 
chiama  ti  in  mancanza  di  tutti  ì  discendenti  j 
ma  senza  rappresentanza  ;  solamente  quando 
si  trovino  più  ascendenti  nello  stesso  grada 
si  forma  fra  loro  u.na  specie  di  rappresen¬ 
tanza  o  di  aggiunta,  in  virtù  di  che  gli 
ascendenti  paterni  prendono  la  metà  della 
successione ,  benché  questo  numero  sia  più 
piccolo  da  una  parte  che  dall’ altra. 

Il  capitolo  terzo  introduce  la  rappresen¬ 
tanza  in  linea  collaterale ,  ma  la  limita  ai  figlL 
de’  fratelli  senz’  estenderla  al  figli  degli  altri 
col  la  ter  ali,  che  tutti  vengono  in  speziali  là  se¬ 
condo  il  loro  numero  c  grado  di  prossimità  , 


rimanendo  sempre  esclusi  dai  più  prossimi 
i  più  lontani. 

Fu  anfmessa  la  rappresentanza  nel  paesl'dt 
costumanza  ,  ma  non  vi  fu  ricevuta  in  una 
maniera  uniforme,  nè  in  ogni  costumanza. 

Ve  ne  sono  alcune  che  V  hanno  rigettata 
tanto  in  linea  retta  che  in  linea  collaterale , 
come  ilPonthieu,  TAriois  ed  il  Boulonnais. 

Altre* r hanno  ammessa  in  lìnea  diretta,  e 
l’hanno  rigettata  in  collaterale. 

Molte  l’hanno  ammessa  ali’ infinito  neH’una 
c  nell’ altra  linea. 

Altre  r  hanno  estesa  nella  collaterale  oltre 
i  confini  del  diritto  ,  senza  mandarla  all’ in¬ 
finito  come  nella  lìnea  relta- 

Alcune,  ammettendola  all’infinito  in  lìnea 
diretta ,  le  hanno  data  in  linea  collaterale 
maggior  estensione  per  certe  specie  di  beni 
che  per  altre. 

Molte  ancora  non  T  hanno  ammessa  che 
per  certe  persone  o  beni  di  una  natura  par¬ 
ticolare. 

Ma  nel  più  gran  numero  è  stala  ricevuta 
ne’  termini  del  diritto ,  vale  a  dire  in  linea 
Tetta  sino  all’ infinito  e  sino  ai  figli  de’ fra¬ 
telli  del  defunto  in  lìnea  collaterale^ 
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Per  ricondurre  su  tutti  i  punti  ad  una  le¬ 
gislazione  uniforme  ,  bisognava  scegliere  fra 
ta  legge  scritta  ed  i  diversi  usi  dei  paesi  di 
costumanza  ciò  eh’  era  piò  conforme  alla 
natura  ed  alla  presunzione  della  volontà  del 
defunto^ 

Ora  non  v’  è  difficoltà  in  linea  retta  dlscea- 
dentale;  T  affezione  dell’uomo  si  estende  a  lutti 
i  suoi  discendenti  •  tutti  gli  sono  egualmcute 
cari.  I  superstiti  rimpiazzano  nel  suo  cuor© 
quelli  che  son  morti  ;  tutti  sono  suoi  figli  ; 
la  rappresentanza  non  dee .  dupque  aver  li¬ 
miti  in  linea  retta  dìscendeuule. 

Non  è  così  in,  linea  retta  ascendentale. 

Il  figlio  deve  avere  ed  ha  realmente  maggior 
tenerezza  per  suo  padre  che  per  suo  avolo ,  e 
quanto  piò  i  suoi  ascendenti  gli  sono  lontani, 
tanto  meno  prova  per  loro  di  quell’ affezione 
viva  e  spontanea  che  la  natura  stessa  lui  ispira. 

Gli  ascendenti  più  prossimi  debbono  dun* 
que,  escludere  dalle  successioni  i  più  lontani , 
e  non  può  esservi  rappresentanza  fra  loro.  , 

Sembra  peraltro  che  la  rappresentanza  non 
possa  aver  luogo  se  non  che  rimontando  e 
giammai  discendendo.  , 

V’  è  maggiore  dìfficoUa  in  riguardo  alla 
lìnea  collaterale. 


[  it8  ] 

Xn  questa  lìuea  la  rappresentanza  dev*  esse? 
limitata  ai  fìgli  dei  fratelli  e  delle  sorelle  del 
defunto,  o  dee  piuttosto  esser  estesa  a  tutti  i 
disceudenù  de’ fratelli  e  delle  sorelle,  o  dee 
^nalrnente  essere  illimitata  come  in  linea  retta 
estendersi  a  tulli  i  parenti  collaterali? 

Le  nostre  costumanze  partecipavano  di  que- 
^sii  tre  sistemi ,  e  ciascun  di  essi  ha  1  suoi 
partigiani  ed  i  suoi  difensori. 

Ma  per  decidere  ehi  sia  quello  che  meriti  la 
preferènza ,  non  si  tratta  ,  restando  fediteli  al 
■ja ostro  priupipio ,  che  di  verifìcare  qual  sia  il 
■voto  più  conforme  a  quello  della  natura ,  all’ 
ordine  delle  affezioni  ed  alla  presunzione 
della  volontà  del  defunto. 

L’ uomo  che  non  ha  figli ,  e  che  perde  un 
fratello  che  amava  ,  rivolge  naturalmente  la 
lezione  su  tutti  i  discendenti  di  questo 
fratello^  I  suoi  nipoti ,  i  suoi  pronipoti  sono 
^tempre  per  lui  ciò  ch’era  suo  fratello,  che 
jSUCCessivamente  lo  rimpiazzano  e  che  tutti 
pdla  stessa  maniera  lo  rappresentano. 

Hàvvi  d’altronde  una  simpatia  airwiii  l'abile  fra 
|a  vecchiezza  e  Tinfanzia,  Si'  vedo  ogni  giorno 
che  i  nipoti  e  pronipoti  sono  prccisajuenle 
i^uelK  pè’iqliSU  pretydònó  piU  parfienhu'u  aU3Cw 
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«amento  gli  avoli  cd  i  zìi  ^  e  questo  interesse 
diventa  ancora  molto  |>iù  vivo,  allorché  questi 
figli  sono  orfani  e  che  le  loro  innocenti  ca¬ 
rezze  sembrano  domandare  a’  loro  avoli,  ed 
aMoro  zìi  di  tener  loro  luogo  di  genitori. 

Tmitando  la  natura  ^  che  ha  stabilita  una 
successione  d’  amore  e  di  tenerezza  fra  i  ira-- 
lelli  ed  i  lor  discendenti,  la  legge  dee  dunque 
stabilire  anche  la  successione  de’  beni  fra  loro. 

Guardiamoci  dal  rompere  troppo  presto  colle 
-ìaostre  istituzioni  i  vincoli  che  .uniscono  le 
famiglie  ;  questa  unione  fa  la  felicità  degli 
stati. 

Ma  la  legge  non  dee  neppure  andar  piu 
oltre  della  stessa  natura ,  e  supporre  affe¬ 
zioni  eguali ,  quando  realmente  non  vi  sono. 

Estendere  la  rappresentanza  a  tutti  i  pa¬ 
renti  Gollàterali  senza  distinzione ,  farla  ri¬ 
montare  sino  alli  zìi  e  ^rozii  ed  ai  loro  fìgU 
e  discendenù,  far  concórrere  i  cugini  e  i 
secondi  cugini  coi  discendenti  dei  fratelli  « 
delie  sorelle  è  un  suppórre  che  il  defunto 
avesse  la  stessa  tenerezza  per  gli  uni  e  p^t' 
gli  altri , questa  supposizione  è  contra¬ 
ria  alla  natura  ed  alla  verità  ,  od  almeno 

gUà  presttpzione  piU  fa^óBeYQle»  B  cuore 
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deir  uomo  non  mette  per  rordiiMno  nella: 
«tessa  linea  i  discendenti  delK  zii  e  de’prozli , 
cd  i  discendenti  dei  fratelli  e  delle  sorelle; 
tutta  la  linea  dei  fratelli  e  delle  sorelle  gli  ap¬ 
partiene  evidentemente  con  vincoli  più  pros¬ 
simi  ,  e  per  conseguenza  più  cari  ;  è  bea 
certo  che  la  tenerezza  che  scorre  come  una 
sorgente  nelle  linee  eguali  o  discendenti  con 
egual  veemenza  non  risale  alle  lìnee  ascen¬ 
dentali* 

Limitare  la  rappresentanza  in  linea  colla¬ 
terale  ai  figli  e  discendenti  de’  fratelli  e  so¬ 
relle,  egli  è  dunque  aver  seguita  la  natura  nell 
ordine  delle  sue  affezioni,  e  di  rado  la  s’in¬ 
ganna  quando  la  si  prende  per  guida. 

Fa  d’  uopo  ancora  in  questa  materia  come 
in  tutte  le  altre  consultar  gl’  interessi  della 
società ,  ai  quali  gl’  individuali  interessi  deb¬ 
bono  esser  sempre  subordinati. 

Ora  se  si  ammettesse  la  rappresentanza 
all’infinito,  vi  sarebbe  quasi  sempre  in  cia¬ 
scuna  successione  collaterale  un  gran  numero 
di; eredi;  e  1’ agricoltura  ed  il  commercio  re¬ 
clamano  perchè  ;i  beni  della  successione  non 
siano  troppo  divisi, 

.  Chiamare  ad  una  successione  un  gran  utt*! 

/ 
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mero  di  eredi  è  d*  altronde  non  dare  al  pii» 
delle  volte  ,a  ciascuno  di  loro  che  imbarazzi 
e  liti. 

Dopo  aver  fatto  conoscere  1  origine  ed  i 
motivi  della  rappresentanza  ,  bisogna  determi¬ 
narne  le  regole  e  gli  effetti. 

Primieramente  non  si  rappresentano  le  per¬ 
sone  vive >  ma  cjuelle  soltanto  cbe  sono  mort© 
naturalmente  o  civilmente. 

Questa  massima  è  stabilita  da  Duraoulitii 
Rursus  nota  ,  die’  egli ,  quod  representatio 
nunquam  est  de  persona  vivente,  sed  tantum 
de  parente  inorino  naturaliter  aut  cwiliter. 

Tale  era  la  disposizione  della  legge  scritta. 

È  evidente  cbe  non  si  può  entrare  nel 
posto  di  quegli  che  è  vivo  e  che  riempie 
il  suo  grado. 

Ma  allorquando  un  individuo,  chiamato  a 
raccogliere  una  successione,  vi  ha  rinunciato 
gratuitamente,  non  si  può  rappresentarlo,  poi¬ 
ché  non  copre  il.  suo  grado  ? 

« 

Questa  questione  è  .stata  lungo  tempo  agi¬ 
tata  fra  i  giureconsulti. 

11  progetto  di  legge  la  risolve  in  un  modo 
consentaneo  al  principio  della  rappresentanza 
e  conformemente  alla  giurisprudenza  più 
ticata# 
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Gii  arlicoli  ,86  e  787  dispongono  ch« 
non  si  viene  mai  per  rappresentanza  d'  un 
erede  che  ha  rinunziato  ,  che  la  sua  parte  si 
aumenta  pe"  Suoi  coeredi,  e  che  nel  puro 
easo  eh’  egli  sia  solo  ,  la  sua  parte  è  devoluta 
al  grado  susseguente. 

In  fatti  se  vi  sono  altri  eredi  nello  stesso 
grado  del  rinunciante,  quelli  che  volessero 
prendere  la  sua  parte  non  potrebbero  recla¬ 
marla  che  prendendo  il  suo  posto  per  rap¬ 
presentarlo,  tna  non  si  può  rappj^scntare  un 
uomo  vivo. 

&e  il  rinunciante  avesse  per  coeredi  pre¬ 
suntivi  ,  parenti  più  lontani  di  luì ,  ma  ravvi¬ 
cinati  al  suo  grado  pel  beneficio  della  rappre¬ 
sentanza,  e  anche  certo  che  non  potrebbe  oc¬ 
cuparsi  ij  posto  per  concorrere  co’  suoi  coe¬ 
redi,  se  non  che  con  rappresentarlo. 

Ma  se  fosse  il  solo  erede ,  allora  i  suoi  pa¬ 
renti  non  avrebbero  bisogno  di  rappresentarlo 
per  essere  ammessi  alla  successione  alla  quale 
'avrebbe  rinunciato  j  eglino  la  prenderebbero 
non  già  a  titolo  di  rappresentanza ,  ma  per  se 
plessi ,  ed  a  titolo  di  devoluzione  conforme¬ 
mente  all’editto  del  pretore  chiataato  sucess-', 
^orìUTìi,  ■' 
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ILiC  st6ss6  regole  <3ebl>ot\o  evidetiiertienle 

plicarsi  nel  caso-in  cui]  !’ erede  pili  prossimo 
fosse  morto  sensa  aver  accettato  o  rinunciato. 
Non  potrebbeio  i  suoi  parenti  raccogliere  la 
successione  alla  quale  egli  avesse  diritto,  sé  non 
ebe  come'  suoi  eredi  pérsohali  e  non  come  il 
rappresentante;  l’erediti  che  gli  era  scaduta 
si  tròvérebbe  ndiar'sua  propria  successione, 
e  non  potrebbe  esserne  distraila  da’ parenti 
ebé  volessero  rappresentarlo,  in  un  moniento 
in  cui  viveva. 

Molti  sarebbero  gl’  inconvenienti  nel  pere, 
jmettere  che  uQ  uomo  trasmettesse  a’  suoi  figli 
una  successione  che  fosse  loro'  toccata  senza 
aver  preso  egli  stesso  il  titolo  d  erede  •  cos\ 
troverebbe  il  mezzo  di  deludere  i  suoi  credit 
tori,  e  spesso  si  vedrebbero  in  soniigliaoti  mal¬ 
terie  de’ fraudolenti  fideicommessi. 

Si  può  per  altro  rìippresentar  quegli  alla  cui 
successione  si  è  rinunciato  ,  ma  dòpo  la 
TUO  ne  soltanto.  In  questo  caso  egli  ripew 
te  i  suoi  diritti  non  già  dalla  mano  del  rap-, 
presentato,  ma  dalla  stessa  legge;  e  vero  che 
prende  il  posto  del  rappresentato,  ma  anziché 
egli  venga  dalla  di  lui  volontà ,  è  la  disposv 
iBSOpe  deilji  legge  che  glielo  ftCOOrdftì 
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V  uomo  non  può  trasmettere  i  suoi  diriut 
se  non  a  colui  che  gli  succede;  mala  rappre¬ 
sentanza^  non  è  una  trasmissione  ,  bensì  una 
surrogazione  fra  i  parenti  stabilita  dalla  sola 
legge,  e  che  non  è  in  potere  dell’uomo. 

Havvi  per  altro  un  gran  motivo  d’equità 
nell’  impossessarsi  una  successione  alla  quale 
Sì  è  chiamato  dalla  prossimità  del  sangue  e 
dalia  legge  ,  senza  esser  obbligato  d'  accettare 
la  successione  onerosa  di  colui  che  mentre 
viveva  era  nel  grado  più  prossimo.  I  figli, 
il  di  cui  padre  è  stato  dissipatore,  trovano 
COSI  nelle  successioni  de'  loro  avoli  i  mezzi 
di  sussistenza.  Chiamati  dalla  natura  a  queste 
successioni  non  debbono  esserne  nè  privati 
per  colpa  del  loro  padre,  ed  i  creditori  del 
padre  non  possono  lagnarsene  ,  poiché  essi 
non  hanno  mai  avuto  diritti  sopra  succes¬ 
sioni  che  sono  scadute  solamente  dopo  la 
morte  del  loro  debitore,  e  non  avrebbero  più 
vantaggi  se  le  successioni  fossero  raccolte  da 
altri  forche  dai  rappresentanti  del  debitore. 

Ho  provato  l  o  tribuni  j  che  le  successioni 
intestato  debbono  essere  deferite  ai  pa* 
renti  più  prossimi,  o  dal  loro  capo,  o  pqr 
rappresentanza. 
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^  Ma  Fuoiiio  ha  parenti  in  due  linee  |  è 
attinente  a  due  famiglie ,  a  quella  di  suo 
padre  e  a  quella  di  suà  madre  ^  vien  presun¬ 
to  avere  una  eguale  affezione  pe'  suoi  pa¬ 
renti  deir  una  e  delF  altra  parte,  ed  egli  ha 
d^  altronde  beni  che  provengono  dalF  unà  e 
dair  altra  linea. 

I  suoi  parenti  delle  due  linee  debbono 
essere  egnalinente  ehiaraati  alla  sua'  succes¬ 
sione  j  ed  affinchè'  Funa  non  sia  tot'àlménte 
esclusa  dalF  altra ,  il  progetto  di  legge  am¬ 
mette  ,  quando  non  vi  sonò  figli  o  discen¬ 
denti  ,  il  parente  più  prossimo  dalla  parte 
del  padre  ed  il  più  prossimo  da  quella  della 
madre. 

È  questo  il  voto  della  natura ,  d*  accordo 
colla  giustizia, 

È  d'  altronde  ristringere  i  vincoli  di  due 
famiglie,  lo  stabilire  fra  esse  il  diritto  di  re¬ 
ciproca  successibilità. 

Dopo  questa  divisione  per  tanto  fra  la  li¬ 
nea  paterna  e  materna  non  se  ne  debbono 
fare  di  più  fra  i  diversi'  rami  di  ciascuna 
linea. 

il  sistema  di  divisione  e  di  suddivisione 
che  si  era  creduto  di  vedere  nella  legge  dell* 
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'Ì7  nf'voso  anno  a  avrebbe  esteso  troppo  o^-» 
tre  il  diritto  di  succedere ,  ed  ogni  succes¬ 
sione  sarebbe  stata  anche  ripartita  fia  una. 
folla  d’  eredi-. 

In  ciascuna  linea  il  parente  in  grado  più 
prossimo  ,  o  in  , sua  spezia Utà ,  o  per  rap¬ 
presentanza  i  sarà  il  solo  erede  senza,  discen¬ 
dere  sino  ai  diversi  rami  della  linea  per  far¬ 
ce  aucora  la  .distinzione  deV parenti  paterni 
e  m,atjerDÌ  cena  medesima ,  Poco  importa 
cy  ei  sia  deir  una  e  dell’  altra  parte  o 
delle  due  insieiue,  purché  sia  nella  linea 
più  prossima  al  defunto. 

Ma  gl’individui  che  sono  egualmente  parenti 
dal  canto  del  padre  c  da  quel  lo  della  ma¬ 
dre  escluderanno  essi  coloro  che  non  sono 
parenti  che  da  un  canto  solo?  La  questione 
del  doppio  vincolo  è  quella  che  inerita  di 
esser  esaminata. 

II  privilegio  del  doppio  egualmente  colisi- 
si.steva  in  quanto  ,  che  i  parenti  che  erano 
}.n.sie(ne  congiunti  e  per  parte  del  padre  e 
per  parte  della  madre  avessero  il  diritto 
di  succedersi  ia  tutto  o  in  parte  in  alcuni 
gradi  o  anche  all’  infinito  ,  ad  esclusione  de' 
parenti,  congiunti  da  una  sola  parie, 
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Così  i  fratelli  uterini  o  consanguinei  era¬ 
no  esclusi  dai  fratelli  germani  ed  anche  dai 
nipoti ,  che  lo  erano  da  ambe  le  parti. 

Questo  privilegio  non  era  cognito  nell  an¬ 
tico  diritto  romano  ;  e  non  poteva  esser- 
visi  ammesso  «  poiché  i  parenti  materni 
non  vi  succedevano  ,  e  che  tutti  ì  diritti  di 
snccession  derivavano  dalla  parentela  pater¬ 
na  e  dalla  prossimità  del  grado  senza  al¬ 
cuna  rappresentanza  in  linea  collaterale. 

Non  se  ne  fece  questione  nè  nel  digesto, 
aè  nel  Codice ,  e  non  fu  abolito  che  dalla 
novella  118. 

Noi  non  esamineremo'  se  fosse  già  eognilo 
in  Francia,  o  se  non  fosse  introdotto  colle 
leggi  romane. 

Ma  non  fu  ricevuto  nelle  nostre  costu¬ 
manze  che  con  modificazioni  infinitamente 
variale  sia  in  riguardo  alle  persone  ,  sia  in 
riguardo  ai  beni  ai  quali  venne  applicato. 

Vi  è  un  gran  nunaero  di  costumanze  che 
lo  hanno  espressamente-  rigettato,  in  par¬ 
ticolare  quelle  di  Parigi  e  di  Bordeaux, 

Altre  non  ne  hanno  fatta  menzione ,  © 
quelle  che  lo  hanno  ricevuto  si  divìdono  in 
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^  classi  5  per  ragione  delle  loro  differenze 
sulle  persone  die  esse  ammettono  al  privilegio» 

Esse  differiscono  inoltre  assai  fra  di  loro 
c  colle  leggi  scritte  in  quanto  ai  beni. 

Di  maniera  che  eravi  nelle  diverse  prò* 
vincie  la  più  grande  variazione  sulla  prero¬ 
gativa  del  doppio  vincolo.  Avrelthesi  dovuto 
rifonderla  in  una  uniforme  legislazione  se 
il  sistema  fosse  stato  buono  in  se  stesso^  ma 
è  evidentemente  contrario  alla  giustìzia  ed 
alla  ragione.  / 

Come  infatti  sarebbe  giusto  ,  come  ragion 
iievole  che  T  individuo  che  è  parente  da  un 
canto  non  avesse  almeno  una  porzione  dei  beni 
attribuiti  alla  linea  per  la  quale  s’attiene  a 
colui,  la  cui  successione  è  aperta,  se  non 
vi  è  in  questa  linea  un  altro  parente  in  gra¬ 
do  più  prossimo? 

Che  r  individuo  ,  il  quale  è  parente  da  due 
parti  prenda  nelle  due  linee,  è  giusto  j  ma 
allorché  in  una  delle  linee  havvi  un  altro  pa¬ 
rente  eguale  in  grado  ^  evidentemente  questo 
parente  ha  tanto  diritto  ai  beni  attribuiti  a 
questa  linea  ,  quanto  ne  ha  colui  die  è  pa*- 
reo  te  da  ambe  le  parti  ;  è  dunque  un’  in¬ 
giustizia  il  dare  lutto  a  quell’  altro. 
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Cosi  il  fratello  germaflo  viene  alla  sùcces- 
sioue  per  liuea  paierna  e  nuaterna  ,  pei  che 
s’  attiene  alle  due  linee.  Prenderà  tutto  quel¬ 
lo  che  è  attribuito  alla  linea  materna ,  se 
non  ha  che  un  fratello  consanguineo  che  sia 
estraneo  a  questa  linea,  o  prenderà  piutto¬ 
sto  lutto  ciò  che  è  attribuito  alla  linea  pa¬ 
terna,  se  non  ha  che  un  fratello  uterino  ^ 
egualmente  estraneo  per  parte  del  padie..  iu 
ciò  non  vè  diffioolià.  Ma .  perchè  dunque 
avrebbe  egli  il  diritto  di-  prendere  tutto  nella 
linea  in  cui  sì  trova  un  altro  fratello?  Sor¬ 
tito  sì  Puno  che  -l’altro  da  questa  lìnea, 
eguali  in  grado  ,  non  è  di  tutta  giustizia  che 
dividano  f  a  loro  egualmente  i  beni  che  sono 
attribuiti  a  questa  linea,  alla  quale  appar¬ 
tengono  per  lo  stesso  titolo  ?  1  nostri  avoli 
praticavano  così  j,  davano  due  partì  ai  fi  a* 
telU  germani  ed  una  soltanto  ai  fratelli  coli- 
sanguinei  nei  mobili  e  negli  acquisti  dei  de¬ 
funto  ;  e  questa  regola  era  seguita  non  solo 
tra  fratelli ,  ma  aucora  nei  gradi  ulteriori 
delia  linea  collaterale ,  come  lo.  attesta  1  au¬ 
tore  del  grand  coatumìer. 

Si  dividevano  p(  rciò  i  beni  in  due  linee  , 
l’uiia  per  parte  dei  padre,  i  altra  per  qucl- 

iQop.  P^qL  9 
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Ja  delia  madre  ;  t  fratelli  germani  prende¬ 
vano  una  parte  in  ciascuna  linea,  ed  i  fra¬ 
tellastri  non  prendevano  la  loro  parte  che 
nella  linea  da  cui  derivavano. 

Tale  è  pure  anche  la  disposizione  di  mol-' 
te  costumanze  ,  in  particolare  di  quell© 
d  Anjoa  e  di  Maine ,  che  conservono  tan¬ 
te  tracce  del  nostro  antico  diritto. 

E  tale  è  ancora  la  disposizione  che  li  prò 
getto  di  legge  propone  di  consacrare  irre- 
vocahilmente  ,  come  la  piu  giusta ,  la  j)ih  ra¬ 
gionevole  e  la  più  conforme  aìFordine  del¬ 
la  natura. 

Ho  fatto  conoscere ,  tribuni ,  l’ordine  se¬ 
condo  il  quale  debbono  essere  chiamati  alle 
successioni  gli  eredi  legi itimi. 

jHi  restada  esporre  i  principj  a  norma  de’, 
quali  dee  farsi  fra  loro  la  divistone  de’ beni. 

Come  succedono  gli  eredi  legittimi  ? 

Primieramente  non  havvi  difficoltà,  che 
quelli  che  sono  eredi  nello  stesso  grado 
debbano  divider  fra  loro  per  capi-,  poiché 
hanno  tutti  eguali  diritti  ^  e  questa  regol»a 
deve  pure  applicarsi  a  tutti  coloro  che  son 
chiamati  per  loro  stessi,  cioè  in  ispezialità» 
0  senza  il  soccorso  della  rappresentanza.. 
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Ma  allorché  ha  luogo  la  rappresentanza; 
tutti  i.  rappresentanti  non  possono  avere  uni- 
tànaeute  se  non  se  i  diritti  che  aveva  il 
rappresentato»  Non  debbono  dunque  avere 
fra  loro  che  la  parte  che  colui  avrebbe  avuta ,  e 
per  conseguenza  essi  non  sono  in  parte  cogli 
altri  eredi  che  per  stipite;  ma  successiva¬ 
mente  dividÒBo  fra  loro  per  capo  la  porzio-» 
ne  del  rappresentato  ,  pèrche  ciascuno  fra 
essi  ha  eguali  diritti  sulla  medesima. 

Eguaglianza  nella  ripartizione  dplle  successioni 
ab  intestato. 

Qui  si  presenta,  o  tribuni,  la  question  di 
sapere,  se  T  eguaglianza  debba  essere  rigo¬ 
rosamente  stabilita-  nella  divisione  delle  sue-, 
cessioni  ah,  intestato  y  e  se  la  legge  sola  possa 
e  debba  fissarla  come  meglio /Crede  ,  indi peuv/ 
denlemente  dalla  volontà  .deli' uòmo  '  ed  an¬ 
che  contro  sua  volontà.  >  ■ 

È  della  maggiore  importanza  una  tale'  qui- 
spone  e  merita  particolarmente  ,  di  fissar  la 
vostr’ attenzione.  - 

Non  eravi  cosa  piu  eommendevole  delfugua- 
glianza  della  divisione  fra  i  figlj  ,  secondo 
r*uUirno  capitolo  della  novella'  22  d§  nupitiis 
e  la  legge  77,  %,evictis  de  legai.  2. 
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Questa  eguaglianza  fra  i  figlj  è  un  diritto 
della  stessa  natura,  e  ad  onta  di  questo, 
quante  nostre  costumanze  1’ aveano  violalo  I 

Esaminando  la  distinzione  cl/  esse  stabi¬ 
livano  fra  i  masciij  e  le  fcmine ,  fra  i  primi  c 
i  secondogeniti  ,  si  sarebbe  indotti  a  cre¬ 
dere  che  le  medesime  non  riguardassero  le 
femine  come  figlj  legittimi  e  che  dubitas¬ 
sero  della  legittimità  de'  secondogeniti. 

La  totalità  delle  successioni  apparteneva 
ai  masebj  :  la  più  piccola  dote  ,  un  sempli¬ 
ce  capitello  di  rose  formava  la  legittima  del¬ 
le  donne. 

Ma  fra  i  maschj ,  i  primogeniti  portavano 
via  quasi  tutto ,  ed  i  secondogeniti  erano 
presso  a  poco  trattati  come  le  donne. 

Da  ciò  derivavano  le  dissensioni  nelle  fa¬ 
miglie  ,  la  discordia  fra  i  figij  ,  e  quelle  ine¬ 
guaglianze  libiutanti  che  ricolmavano  i  pi’i- 
jnogeuiti  di  richezze,  riducendo  i  cadetti  c  le 
femine  ad  uno  stato  miserabile. 

Questi  figlj  diseredati  non  avevano  il  piò 
delle  volte  altra  risorsa  che  quella  di  sei>“ 
peli  irsi  ne'  chiostri,  ove  gemevano  per  tulw 
la  loro  vita  vittime  innocenti  della  barbarie: 
delle  leggi  ^  della  durezza  de’ loro  parenti- 
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Ma  conveniva  sostenere  il  decoro  de^le  fa¬ 
miglie  ,  lo  splendore  di  un  gran  nome ,  e  sic¬ 
come  allora  il  lustro  e  F  onore  risièdevano 
fra  le  ricchezze  e  la  forza ,  e  non  nelle 
virtù  e  nei  talenti ,  sacriiìcavasi  senza  pietà 
a  vane  chimere  la  felicità  de'  proprj  lìgi]  »  e 
purché  un  di  loro  potesse  figurare  nel  mon¬ 
do,  vedcvasi  con  una  fredda  indifferenza  la 
deplorabile  situazine  di  lutti  gli  altri. 

Tale  fu  la  cagione  di  quelle  guerre  eter¬ 
ne  fra  i  primogeniti  ed  i  cadetti ,  di  quelle 
gelosie  di  continuo  inasprite  dalla  disgra¬ 
zia,  di  quegli  od]  profondi  e  inveterati ,  che 
avevano  rotti  tutti  ì  vincoli  delle  famiglie , 
che  hanno  prodotti  tanti  delitti  e  che  si  so¬ 
no  sviluppali  ai  nostri  tempi  con  tanta  foiza. 
Presso  i  Romani  il  diritto  di  primogeni¬ 
tura  e  F  esclusione  legale  delle  feraine  non 
eran  conosciuti ,  ff,  emqncip.  9 ,  instit.  de 
Jiaeredit.  quae  ah  intest,  defer. 

Però  la  legge  delle  1 2  Tavole  aveva  attribuito 
le  successioni  agli  eredi  proprj  ,  tranne  gli 
emancipati,  ed  ai  parenti  per  parte  de’ ma- 
schj  ,  esclusi  quelli  per  parte  delle  donne. 
Ma  F  imperator  Giustiniano  soppresse  sif¬ 
fatte  distinzioni,  colla  novella  i  tS  resùiul  a 
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Vitti  i  figlj  eguali  diritti,  ricliiamò  tutu  i  ^la- 
reuii  dal  canto  paterno  e  materno  alla  suc¬ 
cessione  legittima  secondo  il  grado  di  paren¬ 
tela  di  ciascun  di  loro,  e  tjuesla  novella, 
che  forma  1’  ultimo  stato  dalla  romana  legis¬ 
lazione,  era  coslantemente  seguila  nei  paesi 
di  legge  scritta. 

Fu  il  regime  feudale  che  introdusse  in 
Francia  una  legislazione  contraria,  e  si  sa 
eh’ essa  non  è  di  un’epoca  molto  antica. 

Sotto  le  due  prime  siii  pi  de*  nostri  re ,  il 
primogenito  era  a  parte  eguale  co’  suoi  fra¬ 
telli  e  sorelle  ne’  possessi  feudali ,  coni’ an¬ 
che  negli  altri  beni  j  ciò  vedesi  comprovato 
in  quella  legge  d’  Od  cardo  il  confessore;  Si 
Hjij-is  ùitesUUus  ohieriCy  liberi  ejus  succedunt  in 
Qapita, 

,  -Ma  spinti  i  Gapeti  dalla  involuzione  sul 
trono  ,  i  proprietarj  de’  gran  feudi  s’ erano 
uniti  per  iseuotere  il  giogo  della  reale  au¬ 
torità  ;  e  ben  presto ,  sul  loro  esempio  vo¬ 
lendo  tutti  i  signori  acquistare  nuove  pre- 
rog^ative,  fu  stabilitoli  diritto  di  primogeni¬ 
tura  ad  oggetto  di  riunire  in  una  stessa  nia- 
tio  tutta  la  potenza  del  padre  ,  mezzi  ab- 
•bastanza  fprd  per  sostenere  le  sue  pret^a^ 
sionl, 
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Primieramente  adunque  si  stabilì  l’uso  di 
dar  tutti  1  possessi  feudali  a]  primogeuito  ma¬ 
schio.  Questo  antico  diriltb  trovasi  fra  le 
sedute  di  Geoffroy  ,  conte  di  Brettagna  sin 
dall’anno  i  ibo;  Majore$  nata  integrum  dami- 
nium  ohtineanti  et  junioribus  prò  posse  suo 
proi^ideant  de  necessariis ,  ut  honosté  vwet&it. 

Imitando  i  nobili ,  vollero  anche  i  plebei 
notabilmente  giovare  ai  prlniogeniti  nella  lu¬ 
singa  di  far  risorgere  le  loro  famigUe  ,  fti 
Éiabilito  il  diritto  di  primogenitura  pei  beni 
di  quelli  che  non  erau  nobili ,  com’  era  sta« 
bilito  pei  feudi. 

Dalla  stessa  origine  e  da’  motivi  stessi  ne 
venne  resclusion  delle  fenamine. 

Ma  siccome  ciò  che  è  ingiusto  diviene 
sempre  arbitrario  ,  variarono  alb infinito  gU 
usi  sul  diritto  di  primogenitura  e  sull’ esclu¬ 
sione  delle  donne. 

Gli  usi  non  ammettevano  il  diritto  di  pri- 
Biogeuitura  che  in  linea  diretta  j  gli  altri  lo 
ammettevano  in  linea  collaterale. 

Gli  uni  non  accordavano  che  un’'  autipar- 
te  ,•  gli  altri  accordavano  anche  una  vantag-^ 
giosa  porzione  y  ve  n’ erano  taluni  inoUr© 
fch®  riconoscevano  per  solo  erede  il  pritiiQ'?. 
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genito  ,  non  riserLando  p'3Ì  secondogemù  clie 
una  piccìo'a  porzione.  i 

Gli  uni  concedevano  un*  antiparle  alla  don¬ 
na  se  era  fra  i  figli  la  primogenlia  ^  glial- 
tri  raccordavano  ai  maschj  quantiin(|ue  ca¬ 
detti. 

Gl*  uni  distinguevano  nel  riparto  delle  suc¬ 
cessioni  la  qualità  de’  beni  ^  e  volevano  che 
qnolii  posseduti  dai  nobili  sì  dividessero  in 
una  maniera  e  que’  de’  plebei  in  un’  al  tra  f 
gli  altri  confondevano  a  questo  riguardo  i 
Leni  de’  nobili  e  quelli  de’  plebei. 

Gli  uui  distinguevano  la  qualità  delle  per¬ 
sone  ,  e  non  accordavano  che  ai  nobili  il  dl- 
riuo  di  primogenitura  j  gli  altri  lo  accorda¬ 
vano  anche  ai  plebei ,  e  nel  numero  di  que¬ 
sti  ritrovasi  quello  di  Parigi  che  formava  il 
diritto  comune  di  tutto  ciò  che  non  aveva 
una  disposizione  contraria. 

Quanto  all'  esclusione  delle  femmine  ,  negli 
usi  stessi  eranvi  anche  un  ammasso  di  va¬ 
riazioni  e  di  contrarietà. 

Secondo  aieunij  per  ottenere  T  esclusione 
della  donna  bastava  eh’  essa  fosse  stata  do¬ 
tata  o  dal  padre,  o  dalla  madre,  o  dal  suo 
avolo  ,  o  avola  ;  secondo  gU  altri  era 
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cienie  cHe  fosse  stala  dotata  dal  padre  ;  al¬ 
tri  .esigevano  inoltre  elle  fosse  dottata  dal  pa- 
dre  e  dalia  madre)  o  padre  finché  U 

madre  era  viva* 

Qui  il  padr-e' .nobile  soltanto  aveva  il  di¬ 
ri  tio  di  esohidere  la  figlia  ;  là  ,  lo  stesso  di¬ 
ritto  apparteneva  al  plebeo  5  alla  niadre  ,  ed 

agli  avoli. 

Quei  tal  uso  escludeva  da  ogni  suGGessio- 
«e  collaterale  le  figlie  .dotale  j  quel  tal  al  tip 
le  ammetteva  precisamente  alle  success  lo  ni 
collaterali. 

Quasi  comune  ad  ogni  uso  era  1  esclu¬ 
sione  ^  nel  caso  di  dotazione. 

In  INormàndia  le  donne  non  potevano  do¬ 
mandare  alcuna  porzione  delV  eredità  de’  loro 
genitori  contro  l  loro,  fratelli ,  nè  contro  i 
loro  fi  gl  j ,  ma  solo  in  caso  di  nialiltiionio. 

Secondo  gli  usi  di  jdìifou^  di,  TouYciine 
e  di  Ma  mela  do  n  n  a  do  ta  la  d’  u  n  cappello 
di  rose  non  poteva  domandare  di  pi.u. 

•  Sarebbe  di  fatti  da  sorprendersi  di 
bizzarrie,  di  tali  cosiì  ingiuste  disuguaglianze  , 
si  contrarie  ài  voto  della  natura  ,  se  per  al r 
tro  non  si  sapesse  su  quali  pregiudizi  Òf’àtt 
esse  fondate.  ■  •  - 
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Li  olgogllo  feudale  aveva  corrotte  le  sor* 
genti  tutte  della  morale  ,  aveva  soffocato 
tutti  i  sentimenti  della  natura  ,  e  tale  orgo¬ 
glio  comunicaadosi  ai  plebei  ,  i  quali  bene 
spesso  non  erano  che  i  vili  imitatori  de' 
grandi  ,  aveva  spezzato  in  ogni  classe  del 
popolo  i  vincoli  tutti  delle  famiglie. 

Qui  per  altro  conviene  ben  osservare  che 
la  volontà  delle  loggi  era  spesso  in  oppo« 
sizione  colla  volontà  dell*  uomo.  Il  primo¬ 
genito  non  era  sempre  il  più  affezionato  al 
padre,  ne  quello  chea  suo  riguardo  rneg/io 
adempisse  i  doveri  della  pietà  liliale  j  mal¬ 
grado  ciò ,  la  legge  ad  onta  della  volontà  del 
padre  concedeva  a  questo  primogenito  van- 
taggj  considerabili  sopra  gli  altri  figlj. 

Molte  fiate  un  padre  avrebbe  bramato 
compensare  una  sua  figlia  della  tenerezza, 
sempre  verso  di  lui  usata  ,  delle  cure  che  si 
prendeva  della  sua  vecchiezza  nel  punto  m 
cui  dagli  altt'i  suoi  figlj  veniva  abbando?‘ 
fiato  )  ma  vi  si  opponeva  la  legge  e  moriva 
coll’ amara  certezza  che  la  sua  diletta  figlia 
quasi  niente  avrebbe  percepito  nella  suasuc^ 
(Cessione. 

§pezitilmente  nelle  successioni  in  linea  di's 


rèrlta  ]a  legge  altro  scopo  aver  non  Aovreb-^ 
Bé  che  di  supplire  alla  volonià  dell’ uomo  ; 
essa  non  avrebbe  altro  ad  adempire  che  11 
resolamento  della  trasmissione  de  beni  del 

O 

morto  )  come  è  presumibile  che  avrebbe  ei 
stesso  disposto ,  e  la  presunzione  indicata 
dalla  natura  e  dalla  *  gius  tizi  a  è  tutta  in  fa* 
vore  d’ una  uguaglianza  fra’  figlj, 

Perciò  r  assemblèa  costituzionale  riguar¬ 
dò  come  un  suo  p riìlio  dovere  il  far  cessare 
tutti  questi  'odiosi  privilegj ,  che  deiivavario 
solo  0  dalla  primogenitura  ,  o  dalla  diffe^ 
renza  de’  sessi ,  o  dalla  feudalità  de’  beni , 
o  dalla  volontà  dèli à  legge. 

Fin  dal  i5  marzo  t'^Qo  la  medesima  pro-^ 
niinziò  rabolizione  di  tutte  le  disuguaglianze 
risultanti  dalle  leggi  feudali,  e  li  1 5  aprile  1791 
pronunziò  1’  abolizione  di  tutte  quelle  che  ri¬ 
sultavano  fra  ogni  genere  di  persone  e  n- 
guardo  ad  ogni  sorta  di  beni,  sia  dalla  drf- 
fetenza  de’  sessi ,  sia  dalia  ■  primogenitura,  o 
sia  dall’  esclusitìtie  di  usòV  In  tal  modo  i  di¬ 
scendenti  da  un  padre  medesimo,!  parenti 
della  Stessa  linea  ,  eguali  per  natura  ,  diveu-p 
pero  per  'dirittò  eguali  mediante  la  legge. 

Tribbiar,  questa  disposizione  è  riposta  nel 
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progetto  di  legge  die  uoì  dlacutiamo  j  e^sa 
oiieiià  senza  dubbio  il  vostro  unauitiie  c<ju- 
sentirtieuto. 

Ma  convien  ben  osservare  che  qui  si  trat¬ 
ta  di  eguaglianza  ueila  sola  successione  ah 
iììtcsiato  )  vale  a  dire  ne*  beni  dc*<juali  il  de¬ 
funto  non  ha  disposto  ahrinicnu. 

Al  rigoie  di  tale  eguaglianza  non  inten¬ 
diamo  già  che  sia  ViiicoUta  ia  volontà  dclJ’uo- 
.mo  e  dh  ei  non  pussa^  disporre,  ,di  porzione 
de  SUOI  lieni  a  favore  d’uno,  p  piu  de’ suoi 
fìg!,j  ,  o  d’altri  eredi. 

Ma  CIO  eh’  egli  può  fate  a  cfuesto  riguar¬ 
do  ,  non  dee  permolt^r^elo  l^a  fegge. 

Può  egli  avere  pa.rticoiaiì  ragioni  d’affet¬ 
to  ,  di  gratitudine  o  di  beneficenza  ,  onde 
prediliggere  avvantaggiandolo  uno  de’  suoi 
eredi  y  in  somma  dev’  essere  padrone  di  di¬ 
sporre  ciò  che  gli  appartiene  j  ma  la  legge 
non  può  avere  nè  gli  stessi  motivi ,  nè  lo 
stesso  diritto  ,  ^e  non  avendo  da  dare,  ma 
soltanto  da  tpasTjicltere  i  Ijeni ,  altra  regola 
seguir  non  deve,  in  tale  trasmissione  se  non 
se  Ja  volontà  dell’uomo,  od  il  diritto  della 
natura.  Allorché  il  morto  nou  lia  in  nessun 
modo  disposto  de’  suoi  beni,  viene  reputa- 
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to  ch’abbia  egli  voluto  che  fossero  riparlati' 
iij  parti  eguali  fra  i  suoi  eredi  j  allorché  noia 
dispose  che  di  porzione,  viene  reputato  avei* 
Voluto  lasciare  il  resto  in  eguale  riparto  5. 
nell’  uno  ,  e  nell’  altro  caso  dev’  essere  dalla 
legge  rispettala  la  sua  volontà. 

Fa  d’ uopo  alla  legge  concedere  solo  il 
diritto  di  modificare  le  liberalità  fatte  dal 
defunto  ,  allorché  esse  eccedessero  e  fossero 
contrarie  alFordine  sociale  ,  che  reclama  per 
la  conservazione  delle  famiglie,  che  in  ceiti 
casi  gli  eredi  non  sieuo  del  tutto  spogliati. 

Ma  costantemente  assoggettata  o  alla  vo¬ 
lontà  dell’  uomo ,  allorché  essa  è  ristretta  ia 
giusti  limili,  ovvéro  ai  diritti  della  natura 
eh’  essa  deve  rispettare ,  non  può  la  legge  nè 
estendere  le  liberalità  fatte  dal  defunto  ,  nè 
tampoco  farne  ella  stessa. 

Deve  in  somma  limitarsi  a  trasmettere  ciò 
ebe  r  uomo ,  o  la  uatura  ha)  regolato. 

Ecco  eerme  bisogna  intékdere  e  conci¬ 
liare  r  eguaglianza  nelle  divisioni  consacrate 
dalla  legge  sulle  successioni ,  é  1’  inegua¬ 
glianze  che  dalla  legge  son  permesse  sulle 
successioni  e  sui  testamenti. 

Gli  usi'  avevano  stabilito  un’  altra  specie 
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tì  irregolarità  legale  mediante  la  distinzione 
che  si  faceva  fra  1  beni  acquietati  ed  i  pró- 
prjj  e  perii  modo  con  cui  quelli  si  distribui¬ 
vano  a  vane  classi  di  eredi  ,  e  spesso  an¬ 
che  ai  più  lontani  parenti. 

Quest  oggetto,  o  tribuni,  è  degno  d’ ogni 
vostra  attenzione. 

I  più  celebri  legislatori  delf  antichità  non 
facevano  vei’una  distinzione  nelle  successio¬ 
ni  da  CIO  che  proveniva  dal  padre  del  defun¬ 
to,  a  quello  che  derivava  dalla  sua  madre.  Essi 
del  tutto  formavano  un  solo  patrimonio,  che 
veniva  conferito  al  più  prossimo  erede. 

Così  praticavano  ì  Romani  finché  furon 
liberi;  (^uod  'videlicet  unius  duo  patriino* 
TtiUr  asso  non  ^vldcrcntuT ^  così  parla  la  Isg"* 
ge  ,  j'urisperitos  §.  cum  oHunduSy  ff.  de  ea?- 
cusatione  tut. 

Fu  solamente  sotto  gV  imperatori  che  la 
legge  4  de  maternis  honis  et  materni  generis 
nel  Codice  Teo^osiano  stabilisce  una  legis¬ 
lazione  contraria  ;■  essa  diede  ai  parenti  p®" 
terni,  ad  esclusione  anche  d’altri  più  prossi- 
mi  per  grado  ,  i  beni  ohe  il  morto  aveva 
raccolti  in  testa  di  suo  padre  e  degli  altri 
suoi  parenti  paterni,  e  reciprocamenie  pe^ 
i  beni  materni. 
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È  verosìmile  che  questa  legge  contraria  ai 
costumi  ed  alle  abitudini  de’ Romani  non 
fosse  lungo  tempo  in  uso  ;  non  se  ne  trova 
la  più  piccola  traccia  nel  Codice  Giustinia' 
neo  ,  e  secondo  le  disposizioni  di  quello  noia 
si  conosceva  altra  regola  ne’  nostri  paesi  di 
legge  scritta  fuorché  quella  di  attribuire  la. 
totalità  de’beni  del  morto  al  più  prossimo  pa¬ 
rente  ,  senza  distinguere  la  natura  o  T  odh, 
gine  de’  beni. 

Di  vide  vasi  all’  opposto  nc’  paesi  di  costu- 
inanza  qualunque  successione  collaterale  la 
più  patrimonj ,  e  vi  si  distinguevano  più  spe¬ 
cie  di  beni  che  si  distribuivano  a  certi  eredi 
di  diverse  classi. 

Prìniierameote  si  dislìnguevanor  i  beni  mo-; 
bili ,  gli  acquistati  ed  i  proprj. 

Si  dividevano  in  seguito  i  proprj  ,  in  pro- 
prj  di  fresca  data,  in  proprj  antichi ,  in  pro- 
prj  paterni  e  materni,  in  proprj  di  linea  ed 
in  propij  senza  linea. 

Ciascun  uso  aveva  inoltre  differenti  prin- 
cip]'  per  regolare  la  natura  ,  la  distinzioBe 
"■e  la  trasmissione  di  tali  diverse  specie  di 
'beni.  '  '  ' 

Qui  per  succedere  a  un  proprio  ,  biso-' 
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gnava  essere  parente  del  defunto  dal  cauto 
di  colui  che  aveva  portata  ì’  eredità  nelle 
famiglie,  e  bastava  avere  tale  qualità  per 
escludere  i  parenti  delle  altre  partii  sebbene 
più  prossimi. 

Là  ,  non  si  poteva  succedere  ad  un  pro¬ 
prio  se  non  se  in  quanto  aveva  appartenuto 
ad  un  ascendente  comune  fra  il  defunto  ed 
il  suo  et  ede  j  di  modo  che  iu  mancanza  di 
parenti  derivanti  dalla  stessa  stipite  di  quello 
al  quale  si  trattava  di  succedere ,  il  proprio 
perdeva  la  sua  qualità  ed  apparteneva  al 
più  prossimo  erede  ,  e  senza  distiuzioni  di 
linea. 

Altrove  ,  per  succedere  al  proprio  noti 
era  sufficiente  esser  parente  del  morto  dal 
iato  di  chi  proveniva  il  proprio  e  nè  tam¬ 
poco  di  discendere  dallo  stesso  stipite  ;  bi¬ 
sognava  esser  disceso  come  il  defunto  dall*' 
acquirente  che  aveva  portata  T  eredità  nella 
famiglia. 

Secondo  altri  usi ,  non  si  ricercava  la  pros¬ 
simità  del  grado  del  rappresentante  col  de¬ 
funto,  ma  si  voleva  soltanto  che  fosse  pros¬ 
sima  ed  atta  a  succedere  la  persona  rapprè- 
" semata  con  quello  che  aveva  portato  T  ere¬ 
dità  nella  famiglia. 


Appresso  altri  ^  finalmente ,  Teredità  propria 
elle  trovavasi  nella  successione  di  una  per¬ 
sona  morta  senza  figlia  da  vasi  à  preferenza  al 
suo  erede  più  prossimo  dal  lato  del  parénte, 
per  la  morte  del  quale*  tale  eredità  gli  era 
devoluta,  senza  risaiiré  più  alto  ^  nè  cerca¬ 
re  più  olti’e,  donde  quésto  istesso  pajenté 
r  avesse  ricevuta. 

Ed  in  ciascheduna  di  tali  usanze  v' erano 
inoltre  vane  regale  per  Y  applicazione  degli 
stessi  principj  :  eravi  ogni  giorno  una  diversa 
giuri spiudeu za  ^  ed  ìosorgévano  nuove  que¬ 
stioni  che  davano  luogo  a  mollissime  di-^* 
spute. 

Ec  regole  particolari  al  privilegio  del  dop¬ 
pio  vincolo  ,  le  diverse  maniere  di  far  eoli* 
tribuire  al  debiti  mobili^,*'b od  immobiliari  sep 
geundola  natura  e  T  origine  de’  beni ,  le  di;» 
stinzioni  da  farsi  nell’ appìioazione  de’  rap¬ 
porti,  ed  il  gran  numero  di  divisioni  ,  è  sud¬ 
divisioni  ch’era  d’uopo  fare  per  giugneré 
alla  divisione  fra  le  varie  specie  di  eredi  , 
accrescevano  ancora  in  una  maniera  orribile 
gl’imbarazzi  e  le  difficoltà,  ed  era  cosà  rar^ 
che  una  sueccssiouc  coiluierale,  ancorché  fossà 
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<?i  poca  importaiiza ,  nou  portasse  tina  sor- 
geiue  dì  liti, 

A  quest  ordine  di  successioni  si -compii-, 
ca^G  i'  s'r  va  ri  a  i o  o  sì  di f  Uci  1  e  stabilendo  an¬ 
cora  una  moltiiiidiivc  di  ineguaglianze,  come 
d' altronde  cssèndo  si  poco  con  forra!  al 
voto  della  nairtia  ,  poicltè  cliianiava  soventi 
volle  parenti  lontani  ad  esclusione  de’  piìf 
prossimi,  doveva-, sostkuirsi  un  altro  ordine 
che  ,in  primo  luogo  avesse  il  gran  meriio 
X  d’  essere  uniforme  per  tutto  lo  stato  c  che 
nel  tempo  stesso  fosse  semplice  ne^  suoi  prin¬ 
cipi  ,  facile  nella  sua  esecuzione,  esalto  nell' 
eguagliare  i  diritti  ,  e  sopra  tulio  che  aver 
dovesse  per  base  T  ordine  stesso  delle  affe¬ 
zioni  deir  uomo; ‘  i 

Questi  sono  /'o  tribuni,  i  ■  caratteri  e 
gli  avautaggi  del  nuòvo  sistema  stabillio  dalla 
proposta  legge.  Appunto  come-  fra  i  Romani , 
cOrne  nella  legge  scrìtta  ,  ogni  successione  non 
forrnerà  che  un' solo  patrimonio,  e  non  vi  st' 
distingueranno  più  altre  specie  di  beni  per 
distribuirli  secondò  'la  Toro  natura  alle  va¬ 
rie  linee  ,  b  fami  di  eredi;  uut' i  beni  re¬ 
steranno  in  massa'  còme  lo  erano  nelle  mani 
dbl  morto"  che  poteva  di  tutti  disporre ,  « 


tiitti  sàramio  tràsmes$i  alF  erede  più.  prossime 
di  ciascKcduna  lioea  ,  èià  in  sua  specialità  , 


sìa  per  rappres'èntàzióile. 

Ogni  linea  approfitterà  adunque  de’proprj 
beni;  ecco  v  e  ri  dea  ta  T  i  n  te  o  zio  n  e^  ge  nera  1  e 
deir  antica  paterna  pat^fhis. 

Questa,  regola  ebbe  pen  ogg^iftQ>r;di  ino* 
dificare  il  .prineipio  che;  aecordavà .  aj  piu 


prossimo  parente:  per  la  ipiaUtà  dje’>beaij 
senza  nipute  concedere,  alla  linea  npllar  quale^ 
Il  0  n  era  so  r,iit o ,  .,i  l  p  a  reiite ,  !  piùj  .p  ipssi  m  o-  ■■'.lì 

Ma  viene  aneli’  ossa  opparto nenie nte  mo- 
difieata  ,  poieliè  spezzava  di  tropp’o  le  suc¬ 
cessioni  dividendole  fra  li  vaTj  rami,  od  inu 
dividui  di  ogni  linea.  ■SÌ!.limit!aj>il-  progctttìl 
di  legge  a  dividerli  in  massa  per  metà  fra  le 
due  linee.  >—  vj-m'  >  ■ 


In  tal  guisa  bau  fin  e  le  '  1  niiglie  '  e  d  a  r  d  n  é' 
indagini  per  sGiidprire'''é  eéiii-provàrp  '  donde 
e  da  qual  individuo  provetiivano  i  beni^  bait 
fine  li  litigi  sulle  loro  qualità  di  '  proprj V 
d’  ac q uis ta ti  j  bau  fine  -1 S  diffi è^ól fa "■  s n)l e  varie 
specie  de’ proprj  I  lian  i  édh^tra’sti  sulli* 

diritti  j  e' qualità  de’tar’j  ' erèdi*^*‘eceo  facili¬ 
tata  la  divisione'  e  rlsparìniàSè  lé''s|)ese. 
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Questi  soti  sGDza  dubbio  de^ grandi  avvan-* 
taggj  ;  ed  aggiugnendovi  ancora  tutti  quelli 
clic  fecinio  osservare  nel  corso  della  discus'* 
sione ,  viene  pienaineDic  dimostrato  che  il 
nuovo  sistema  è  nel  tempo  stesso  più  sem¬ 
plice  e  meglio  combinato  nell’  ordine  della 
natura  e  negl’ interessi  della  società  di  lutti 
quelli  che  il  diruto  scritto  c  gli  usi  avevano 
introdotti  nelle  varie  provincie  della  Francia, 

Ora  voi  conoscete  ,  o  tribuni ,  le  regole 
generali  sulle  successioni  j  e  siccome  quelle 
che  sono  particolari  ad  ogn  linea  non  ne 
SODO  che  conseguenze,  o  per  meglio  dire 
1  applicazioue,  basterà  prcscntarvele  in  tiu 
metodico  ordine  ,  senza  che  occorri  accom- 
pagnarvele  da  verun  commentario  . 

Esse  si  riducono  a  otto. 

i.®  I  figli,  o  i  loro  discendenti  succedono 
ai  loro  genitori,  ai  loro  avoli ,  od  altri  ascen-' 
denti,  senza  distinzione  di  sesso,  nè  di  pri¬ 
mogenitura^  ed  ancorché  fossero  nati  dadi¬ 
versi  matrimonj. 

SuGcedono  per  eguali  porzioni  e  per  spe¬ 
cialità  a  11  orche  sono  tutti  al  primo  grado 
e  chiamati  dal  ìor  capo  j  succedono  per  sti¬ 
pile  quando  vaigoa  tutù  o  in  parte  per 
rappresenta  zi  one# 
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Se  il  morto  non  ha  lasciato  nè  postO<<^ 
rità  ^  nè  fratelli,  nè  sorelle,  nè  dìsceDdend 
da  questi ,  la  metà  della  sua  successione  è 
.devoluta  agli  ascendenti  della  linea  paterna 
e  r altra  metà  a  quelli  della  linea  materna. 

Quegli  che  si  àttrova  al  grado  il  più  pros¬ 
simo  ,  raccoglie  la  metà  annessa  alla  sua  li¬ 
nea  ,  ad  esctusione  degli  altri. 

Gli  ascendenti  allò  stesso  grado  nella  stessa 
linea  succedono  in  specialità. 

Sq  non  vi  sono  aseeudenii  che  in  una  li¬ 
nea  ad  essi  tìon  appartiene  che  la  metà  della 
successione  e  T  altra  spetta  alli  parenti  i  piu 
■prossimi  dell*  altra  linea  (i). 

In  quest’ultimo  caso  se  l’ ascendente  è 
padre  o  madre  ,  ha  inoltre  l’ usufrutto  del 
terzo  di  que’  beni  ai  quali  non  succede  in 
proprietà. 

5,®  In  caso  di  piemorieuza  deVgenltorl  d’im 


(i)  Non  ostante  se  il  morto  ha  disposto  di  tre  (Quarti 
de’  suoi  beni  >  la  totalità  dell’  alno  quarto  ^  che  resta 
nella  successione  ah  intestato ,  appartiene,  agli  ascen¬ 
denti  j  allorché  non  vi  sien  fratelli  o  sorelle  o  loro 
discendenti ,  e  ciò  conforme  all’  articolo  2o5  del  Co*. 
‘Aìc;g,  lit.  dei  donatìons  et  testamens*  , 


V 
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individuo  morto  senza  postqriiàj  i  suoi  fra^ 
telli  e  sorelle ,  o  i  loro  discendenti  sodo 
chiamati  ad  esclusione  di  ogni  altro  ascen** 
dente  o  collaterale, 

4'®  Se  li  genitori  dell’  individuo  morto 
senza  posterità  gli  hanno  insieme  sopravvis¬ 
suto  5  e  se  inoltre  vi  sono  de’  fratelli  e  so¬ 
relle  del  morto  ,  p  loro  discendenti  ,  la  ere¬ 
dità  si  divide  in  due  eguali  porzioni ,  delle 
quali  una  soltanto  è  devoluta  al  padre  e  ma¬ 
dre  ,  che  fra  loro  ^giustamente  dividoasda, 
Faltra  appartiene,  ai  fratelli  morelle,  o  loro 
discendenti.  , 

'  .  t 

Se  i  genitori  soli  hanno  sopravvissuto  ,  i 
tre  quarti  appartengono  ai  fratelli  e  sorelle^ 
,o  a’  loro,  discendeati. 

5,®  La  divisione  di  ciò  eh’  è  devoluto  ai 
fratelli  e  sorelle  si  eseguisce  fra  loro  in  parli 
eguali  se  sono  tutti  dello  stesso  lettq. 

Se  sono  di  letto  difterente  la  divisione  si 
fà  meta  fra  le  due  linee  paterne  e  niateroe 
del  morto  j  i  germani ,  pprzionano  nelle  due 
JineCai,  e  gl  uterini ,  e  consanguinei ,  ciascht> 
duno  soltanto  nella  propria^-ior  linea.  • 

Se  non  vi'  sono  fratelli  e‘‘sÓTe'l-lè' che  'dà 
Ìà't6',  succedono  alla  tdlaìltà'  ,  '  ad  escìt}^ 
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«sìond'  d’  ogni  ■  altro,  pareiite  dell  altra  Utiea. 
Essi  escludono  ogni  parente  ohe  »oa  è  ivtl 

“Caso  della  rappreseti taa^tone.-  • 

In  tiitt’d  casi  che  si.  sono  spiegali  ^  gli 
ascendenti  succedono  senm  ponionare ,  fid 
£id:  .esclbtsion€  di  ogni,  altro,  i  a  QÌo  óh  essi 
.diedero  al  li  loro  figli  ,  o  discendenti  morti 
senza  posterità  ,  allorché  gli  oggetti,  dati  si¬ 
ti  tiio  vino  in  natura  nella  suceessione. 

Se. fossero  alienati,  gli  .ascendenti  raccol- 
gono  li  prezzo  che  possono  .esser  cale  ola  li-j 
succedano  del  pari  ali’  azione  in  ripresa  eh© 
poteva,  avere  il  donatario; 

<7.0  Se  il  morto  non  lasciò  nè  figli  o  dii- 
ercen denti.,  né  fratelli  0  sorelle  lóro  disoen- 
denti ,  nè  ascendenti  nell’ una  o  neH’aUra  h- 
iiea ,  la  di  lui  eredità  va  divisa  in  due  eguali 
porzioni,  Funa.pei  parenti  della  linea  pa*? 
terna ,  l’altra  per  quelli  della  materna. 

La  metà  devoluta  a  ciascuna  linea  appar¬ 
tiene  air  erede,  0  eredi  i  più  vicini  di  grado  -, 
e  non  si  fa  mai  divisione  fra  due  rami  dcHa 
linea  stessa, 

8.°  In  mancanza  dì  pareuli  successlhìli  lia 
una  linea ,  quelli  delh altra  succedono 


I 
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Tutte  queste  regole  particolari  j  o  trU 
Ijuni ,  souo  in  perfetta  armonia  coi  principj 
che  noi  abbiamo  stabiliti ,  tutte  souo  con¬ 
formi  al  voto  della  natura  ,  ed  era  impos¬ 
sibile  il  seguire  in  più  esatta  maniera  T  or^ 
dine  delle  affezioni  umane.  Wel  proprio  cuore 
ciascuno  di  noi  troverà  la  verità  di  lai  mia 
seniinieuto. 

INon  mi  dilaterò  più  oltre  sulla  discussione 
del  progetto  di  logge  relativo  alle  succes¬ 
sioni  legittime. 

Ma  il  progetto  stabilisce  un’altra  specie 
di  successioni,  eh’ ei  chiama  irregolari,  ed 
in  questa  classe  annovera; 

1. ®  Li  diritti  de' figli  naturali  sulle  facoltà 
de’ suoi  genito  li  ; 

2. ®  La  successione  a’  figli  naturali  morti 
senza  posterità; 

5.®  La  trasmissione  de’ beni  di  quell*  indi# 
viduo  morto  senza  legittimi  credi. 

Concisamente  iq  tratterò  questi  tre 
getti , 
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Diritti  fl^j  rio  tur  all  stilla  facollo  de  ìo^o 

genìloriy  aliorùhh  sianvi  eredU 

aulica  legislazione  era  ingiusta  e  bar- 
bara,  rispetto  affigli  nalui'aìij  ella  non  ac¬ 
cordava  loro  clic  i  jneri  àlimenti ,  ancorché' 
fossero  riconosciuti,  e  la  totalità  delle  facolta 
de*  suoi  genitori,  a  loro  pregiudizio  ,  passava 
ai  parenti  collaterali  anche  i  più  lontani  &> 
qualche  volta  al  fisco. 

Le  leggi  del  4  ^79^  e  ia  bru- 

male  anno  a  caddero  in  un  eccesso  con¬ 
trario  f  accordavano  a*  naturali  eguali  diritti 
dei  concessi  a'  figli  legìttimi. 

11  progetto  di  legge  ha  trovata  una  via 
molto  più  giusta  e  più  morale. 

]Non  accorda  ai  figli  naturali  i  diritti  #d 
(inori  delle  legittimità,  non  li  colloca  nell$? 
famiglia  ,  non  li  chiama  in  veruna  circostanza 
come  eredi  j  ma  loro  stabilisce  sulla  sueces» 
sione  de*  genitori  un  diritto  proporzionato 
ajr  ammontare  delle  facoltà  ,  e  la  di  cui 
quota  è  più  ristretta  nel  caso  che  vi  sieno 
figli  legittimi ,  più  estesa  non  v*  essendo  asceni- 
denti  0  fratelli ,  o  sorelle  ^  e  più  con  side  re»s 
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Yole  aìlorcliè  i  paienù  saccessibili  apparten¬ 
gono  a  de’ gradi  più  lontani. 

Nel  primo  caso  il  diritto  del  figlio  na» 
turale  è  d’un  terzo  della  porzione  ereditaria 
che  avrebbe  percepita  essendo  legittimo  j  nel 
secondo  caso  il  diruto  è  della  metà;  nel  terzo 
il  di  ritto  è  di  3  quarti,  nia  non  può  inai  arrivare 
alla  totalità  finche  vi  sono  legittimi  credi. 
Tale  misura  combina  perfettamente  i  di¬ 
ri  tli  della  natura  cou  ciò  eh’  esigono  li 
buoni  costumi,  il  favore  dovuto  al  matrimo*' 
nio  e  li  diritti  delle  famiglie. 

In  caso  di  premorienza  del  figlio  naturale 
i  suoi  discendenti  possono  reclamare  gfistessi 
diritti ,  e  $lò  perchè  Io  rappresentano.  H 
figlio  naturale ,  o  i  suoi  discendenti  sono 
obbligati  diffalcare  da  ciò  che  hanno  diritto 
di  pretendere  quanto  avessero  avuto  dai  ge¬ 
nitori  ,  di  cui  fu  aperta  la  successione,  e  che 
dovrebbero  .conferirsi  m  massa  secondo  le 
regole  stabilite  nel  progetto  di  legge. 

Pale  disj)o.s;zione  e  una  garanzia  per  i  par 
reati  legittimi  ,  delia  quale  i  figli  naturali 
goder  non  possono  piu  di  quanto  lor  aer 
corda  la  legge. 

3;,i  genitori  deTigli  naturali  potrèbbon.Q  d*^ 
mozzar  loro  ciò  che  h  legge  gU  accorda. 
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-Era  ben  giusto  di  coucedere  ai  getiitoru' 
funesta  facoltà  ,  oude  ritenere  la  lor  prole  fra 
i  doveri  della  pietà  filiale,  ma  d' altrondo 
tal  facoltà  doveva  avere  i  suoi  limiti,  acciò 
i  genitori  non  avessero  il  potere,  di  privare 
intieramente  de’ loro  diritti  i  proprj  legittU 
mi  figli. 

Circa  agii  adulterini ,  od  a  cjue*  nati  d’in¬ 
cesto  la  legge  non  pttò  che  con  spiacere  oc¬ 
cuparsi.  Essi  esistono  f  conviene,  perciò  eh’  esr» 
sa  gli  accordi  degli  alimenti  ,  ma  non  può 
concedergli  veruu  diritto.  Esistono  per  un 
delitto,  ciò  che  impedisce  dì  trattarli  del  pa¬ 
ri  ai  figli  nati  da  persone  libere. 

Successìoìie  a  ji'gìj  naturali  morti 
sonza  ^isoGnci^m^a* 

E  succedere  affiglio  naturale  motto  sen- 
2^  discendenti ,  deve  appartenere  a  quello  fra 
ì  genitori  che  lo  ha  riconosciuto  ,  ovvero  ad 
amJjedue  se  aipbsdue  lo  rieoDobbero. 

Il  figlio  natqraìe  senza  prole  non  ha  ve- 
run  legittiTao  parente,  e  ,  .secondo  il  diritto 
cornane  francese  ,  i  suoi  beni  sarebbro  de¬ 
voluti  al  fisco.  Ma  è  ben  preferibile  che 
ebbia  egli  nef  eredi  i  suoi  genitori  ^  che  nel 
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j‘iconoscerlopor  figVw  hanno  soddisfatto  aMo- 
Veri  delia  natura ,  e  meritano  di  godere  i  di¬ 
ritti  delia  paternità, 

È  egìialmente  giusto  che  io  caso  di  pre¬ 
morienza  de  genitori  del  figlio  naturale,  sem- 
prechè  ei  non  abbia  discendenti ,  ritorni  ai 
figli  legittimi  ciocche  egli  ha  ricevuto. 

Ma  il  di  piu  de^  suoi  beni  non  può  egual¬ 
mente  spettare  a  figli  legittimi,  poiché  non 
"vi  può  essere  succession  fra  essi  ed  i  natu¬ 
rali  ;  eglino  non  appartengono  alla  stessa 
famiglia, 

I  beni  che  il  figlio  naturale  non  ha  rice¬ 
vuto  dai  suoi  genitori,  se  egli  non  lascia  po¬ 
sterità  sono  concessi  ai  suoi  fratelli ,  o  so¬ 
relle  naturali ,  o  a’  loro  discendenti,  e  se 
non  ne  avesse,  appartengono  allo  stalo jc 
ben  evidente  ,  che  tale  successione  stabilita 
fra  i  fratelli ,  e  sorelle  naturali  non  òche  un 
favore  che  la  legge  accorda  ,  non  'potendo 
appartenere  che  a'  parenti  legittimi  il  diritto 
di  succedere.  Ma  lo  stato  solo,  che  in  simil 
caso  avrebbe  de’  diritti ,  p,uò  rinuuzlarvi^ 


tn  Tnancdnzd  di  tegittiìni  credi  •  a  chi  oppurUcn^ 
la  successione  ab  intestato  ? 

Allorché  il  morto  non  lancia  parenti ,  p 
avendone  non  sieno  successibili ,  attese  le  re¬ 
gole  precedentemente  stabilite ,  allora,  ina 
solo  allora  tutte  le  facoltà  del  morto  passap 
nelle  mani  de’  suoi  figij  naturali  legalmente 
riconosciuti  ,  ovvero  a’  loro  discendenti.  Di 
fatti  sta  nell’  ordine  della  natura  che  essi 
sieno  anteposti  ad  uno  stfanlero. 

Ma  nemmeno  in  questo  caso  essi  solo 
chiamati  come  eredi.  Devono  ai  tribunali 
chiedere  il  libero  possesso  de*  beni,  ed  ia 
verun  caso  essi. non  possono  reclanlare  i  lo-* 
ro  diritti  sulle  successioni  de’  parenti  jde'^ 
loro  genitori,  poiché,  devo  dirlo  nuovamente, 
essi  non  formano  parte  della  famiglia  legit¬ 
timai  Non  è  che  a  danno  di  questa  e  per¬ 
chè  essa  è  estinta  che  le  sole  facoltà  de’ gè-- 
nitori  lor  soa  concesse  (juasi  per  caducità. 

In  mancanza  di  legittimi  erodi  ed  in  man¬ 
canza  di  figli  naturali  i  Leni  del  morta  sono 
assegnati,  al  conjuge  superstite  non  divorzia¬ 
to  ,  ciò  del  pari  allo  stabilito  dal  diritto  ro¬ 
mano  al  lit,  unde,  ^ir  et  uxoì\. 
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In  ogni  paese  di  diritto  scritto  era  osse'r-* 
vata  lai  legge;  vari  nostiiusi  Tavevano  fur- 
mal  niente  adottala  ;  lo  era  del  |?ari  in  lutti 
que’  paesi  che  non  avevano  disposizioni  con¬ 
trario. 

E  -]>en  naturale  il  presumere  che  i  con] li¬ 
gi  dovevano  essere  preferiti  per  succedere 
ì’  uno  all'  altro. 

'■  JMa  questa  presunzione  di  preferenza  non 
può  aveu'  luogo  allorché  i  conjngi  son  divorziati. 

Il  divorz/io  li  i‘ende  slranieri  l’uno  all’al¬ 
tro  ,  conteehè  se  mai  non  si  fossero  uniti, 
e  r[ueJlò  che  sopravvive  non  può  aver  dirit¬ 
to  olla  ■snccessione  de!  premorto  ,  come  non 
lo  può  avere  uno  straniero  qualunque. 
dEmtdmepte  ,  allorché  non  vi  esistono  ne' 
ÌCgittiini  ef'Cdi  ,  nè  figli  naturali  o  dlscen- 
tlenti,  nè  conjtigi  vivente  e  non  divorziato , 
allo  stato  appartengono  i  beni  del  definito. 

Qtrestà  regola  era  comune  in  ogni  paese  di 
diritto  scritto  ,  còme  nel  paese  di  costumanza. 

Scire  debet  gravitas  tua  intestatorum  res 
'cjui  Sìrie  legìUnìo  decesserint  fisci  nostri  ra^ 

ttonihus  vindicandos.  ly  C.  de  hon.  vacante 

/>• 

I  beni' che  non  appartengono  a  verun  pa¬ 
drone  passano  a  profitto  del  pubblico  ed 
&  ppa  i  leu  go  no  a  1 1’ i  n  t  e  ra  s  o  eie  là , 
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Ma  nè  lo  stato,  nè  il  conjuge  stiperstiW 
possono  impossessarsi  de'’  beni  del  morto ' 
che  n’era  il  proprietàrio. 

Del  pai’i  a’  figli  naturali devono  Gbiedere 
a’-  tribunali  Tdnvestitura  di  possesso  ,  e  soo  ’' 
obbligati  a  far  apporre  i  sigllil  ed  a  far  faro 
r  inventario  onde  sien  cauzionali  i  diletti  de^J 
figli  legittimi  che  possono  in  seguito  pre* 
seniansi ,  ed  ai  quali  esser  devono  resi  i  beni. 

Ho  finito,  o  tribuoiv d’esame  della  parte  la  - 
più  in  te  re  ssa  n  te  del  p  roge  t  to ,  di  legge  j  1’  al  - 
tra  relativa  alle  aecettazióni,  alle  rinunzie,  alle 
collazioni  ,  ai  debili  ed  alle  divisioni -  esige- 
méiio  sviluppo.  '  ■  ' 

‘■'Ella  non.  dà,  a  discutere  come  la  prceer-’ 
dente  un  sistema  muovOi  Non  contiene  ossa 
cbe  regole  già  eonosciute  ,  ma  con  maggior* 
dis cer ni naento  scelte  nel  diritto  scritto  ,  -fra 
gl’ usi  e  fra  la  giurisprudenza  :  mi  limilérè^ 
ad  esaminarne  le  più.  importanti  disposizioni. 

J)elt  aceetlazìo-ne  ,  del  ripudio  e  del  hmefizio. , 
d'  imentario  > 

-  L’ erede-  chiamato  dalla  legge  non  è  obbli¬ 
gato  accettare  la  successione  che  gli  è  d©- 
voluta..  ..  •  '  . 


( 
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Il  diritto  francese  non  ha  mai  conoscin- 

to  eredi  necessarj. 

r  Ma  non  devesi  presumere  la  rinunzia  :  Y  e- 
teoe  presuntivo  dev’ esser  sempre  riputato 
crede,  allorcliè  non  uè  ha  rinunzlati  i  di¬ 
ritti  ^  per  rluuuzlaili ,  ed  acciocchò  la  sua 
rinunzia  sia  costante  e  puhbllca ,  il  progetto 
di  legge  esige  che  sia  fatta  aJ  protocollo  del 
tribunale  di  prim’ istanza  del  circondario  ove 
fu  aperta  la  successione. 

Gli  usi  e  la  giurisprudenza  furono  discor¬ 
di  su  tal  rapporto.  Secondo  Tari.  4^  delle 
sentenze  di  Normandia ,  l’  uso  di  Poitou  e  di 
qualche  altro  luogo  ,  il  presuntivo  crede  ,  ab* 
benché  non  avesse  rinunziato  ,  uou  era  cal¬ 
colato  erede  ,  se  non  ne  aveva  fatta  forma* 
Je  domanda. 

Altri  usi  e  specialmente  quel  li  d’  Auver- 
gne  e  della  Marche  aVevano  disposizioni 
contrarie. 

Tali  distinzioni  esisS levano  per  la  ncc ces¬ 
siti  di  rinunzia  fra  la  successione  diretta  e 
la  collaterale  ,  e  la  glaiisprudenza  egual¬ 
mente  era  diseoide  ne’  paesi  ove  tacevano 
gii  usi. 

Ma  è  da  preferirsi  di  riguardare  qual  ere- 
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de  ,  tìel  caso  che  non  siavi  ripudio ,  colui  - 
che  è  erede  presuntivo. 

La  legge  gli  accorda  un  reale  di  ri  ito  ;  egli 
è  in  possesso  della  successione  dal  inp men¬ 
to  in  cui  fu  aperta ,  ed  ei  non  può  essere 
privato  del  diritto  nè  perdere  il  suo  pos¬ 
sesso  se  non  vi  ha  espressamente  rinunziato. 

Chiamato  dalla  le^ge ,  appartiene  à  lui  a 
spiegarsi.  Fa  d’  uopo  che  i  creditori  deli’  ere¬ 
dità  riconoscano  quello  verso  del  quale  devo¬ 
no  diriggersi. 

Frattanto  se  l’erede  non  ha  accettato,  non 
può  esser  ricercato  in  giudizio  da’ creditori 
subito  dopo  l’ apertura  della  successione. 

Contando  da  quel  momento ,  vi  sono  tre 
mesi  per  fare  l’inventario  ,  ed  inoltre  qua¬ 
ranta  giorni  per  deliberare  sull’ accetto SEÌoue* 
o  sul  ripudio,  Nel  frattempo  nè  sarà  costretto 
a  prendere  il  carattere  d’  erede ,  nè  potrassi 
contro  lui  ottenere  veruna  sentenza. 

L’effetto  dell’  accettazione  rimonta  al  gior¬ 
no  in  cui  fu  aperta  la  successione. 

Heeres  ,  quandoque  adeundo  heereditatem 
jam  tane  a  morte  successisse  defunto  intel^ 
Ugitur  Z-.  54 ,  ff.  de  acq.  vel  orùitt.  haered. 

L’  accettazione  non  deriva  soltanto  daU’at- 

Cop.  ì^oL  P^,  n 

.  ■  't 


! 


m 


m 


■  ;  >6^  ] 

to  autentico  o  privato ,  col  quale  si  avesse 
assunto  il  titolo  ovvero  la  cpialità  d’ credei 
eàsa  deriva  anche  d’ogni  atto  che  non  si 
óve  va  diritto  di  fare  che  come  erede  ,  e  che 
si  suppone  ,  per  conto  deU’ crede  che  Io  fece, 
l’intenzione  di  accettare  la  successione. 

Ih  guisa  tale  una  donazione ,  una  ven¬ 
dita  ò  trasposizione  de’  suoi  successivi  diritii , 
ed  una  rinunzia  acquistata  con  qualche  mo¬ 
neta  sonò  alti  d’  addizione  di  eredità. 

U Qviev^iai^ancorchè gratuita,  a  profitto  d’uno 
o  più  eredi ,  e  non  già  a  beneficio  di  tutti,  c 
egualmente  atto  d’erede,  poiché  quello  che 
realmente  rinunzia  deve  astenersi  da  tutto 
ciò  che  riguarda  l’ eredità  ,  in  conseguenza 
di  ciò  egli  non  può  disporre  della  sua  por¬ 
zione  ad  avvantaggio  di  chicchessia ,  e  se 
disposizioni  slmili  fossero  permesse ,  si  ven¬ 
derebbero  ogni  giorno  1  suoi  diritti  col  d* 
tolo  di  gratuite  rinunzie. 

Ma  gli  atti  puramente  di  difesa  ,  di  sopra- 
veglianza  e  di  provvisoria  amministrazionè 
non  sonx»  gli  atti  degli  eredi  se  non  ne  pre¬ 
sero  il  titolo,  o  non  ne  assunsero  II  caraitere'. 

Può  essere  accetiata  una  eredità  pura¬ 
mente  e  semplicemente  ,  o  col  beneficio 
deir  inventario. 
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AUoircIiè  yipoe  accetta ta  puranicnte  e  seni* 
pllcemeute ,  F  erede  è  obbligati)  iudefioiti/» 
varaenté ,  auehe  oo’  suoi  beni  personali ,  di 
supplire  ogni  peso  ed  ogni  debito  dell  ere¬ 
dità;  egli  rappresenta  del  tutto  il  morto. 

La  conseguenza  del  benefizio  dell  inventa¬ 
rio  è  per  dare  un  avvantaggia  àlF erede; 

i.«  Di  non  essere  astretto  al  pagamenta 
‘de*  debili  della  successione  ,  se  non  se  col. 
confronto  de’  beni  che  ha  percepito,  egualmen* 
te  potendo  sollevarsi  dal  pagamento  de’dcbiti, 
rilasciando  i  beni  della  successione  a'  credi¬ 
tori  c  legatari . 

2.0  Di  non  confondere  i  suoi  proprj  benb 
con  quelli  della  successione ,  c  di  conserva¬ 
re  verso  essa  il  diritto  di  reclamare  il  pa¬ 
gamento  da’  proprj  suoi  creditori. 

L’  erede  col  benefizio  dell’  inventario  am¬ 
ministra  i  beni  della  successione  colf  obbli¬ 
go  di  rendei’c  conto  ,  e  non  può  alienare  i 
mobili  che  all’ asta  ^  e  gli  stabili  nelle  forme, 
prescritte  dal  Godi  ce  di  prò  ce  diva  civile. 

L’erede  che  rinanzia  è  ealctdato  come  se 
mai  non  fosse  stato  erede  ;  ma  s’ ei  aùterior- 
mente  fece  aito  d’addizione  di  eredità  ,  non 
sarebbe  più  valevole  la  sua  rinunzia  ,  e  po- 
ii'ebbe  essere  contestata  da’  credi tori^ 
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1'  erede  elle  ha  divel  liti ,  o  nascosti  dè*- 
pffetLÌ  d’ un/i  siicccssiune,  ha  jjerduto  iJ 
dinilo  di  lìnuiìziurvi  ;  ('gii  resta  puro  e  seni* 
pi  ire  erede,  e  non  può  pretendeie  veruna  por¬ 
zione  degli  effetti  nascosti  o  divelliti  ’  è 
giusta  la  pena  della  sua  fi  ode.  Conveniva 
vegliare  sugl* interessi  de’ ci editori ,  nel  caso 
in  cui  l’erede  rinunziasse  a  pregiudìzio  del 
loro  diritto. 

Possono  farsi  autorizzare  gì iidizia riamente 
ad  accettale  l’eredità  in  nome  e  voce  del 
loro  debitore;  ma  la  rinunzia  non  è  annullata , 
in  tale  circostanza  ,  che  a  favore  de’  credi¬ 
tori ,  e  soltanto  fino  alla  concorrenza  de’ loro 
crediti;  essa  non  è  già  a  benefizio  dell’ere¬ 
de  che  ha  rinunziato. 

La  moglie  non  può  validamente  senza  il 
consenso  del  marito  o  della  giustizia  ,  ac¬ 
cettare  un’  eredità  ,  e  ciò  a  norma  delle  di¬ 
sposizioni  del  V.  titolo  del  Codice  civile. 

Le  successioni  devolute  a’  minori  ed 
agl’ interdetti  non  possono  esser  voloiilavia- 
Tuenie  accettate  che  secondo  delle  disposi¬ 
zioni  del  titoìo  sulle  tutele. 

Il  maggiore  non  può  ai  l  accare  la  succes- 
sìoae  espressa  o  tacita  che  avesse  fatta 
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d*  una  successione ,  se  non  se  nel  caso  in 
cui  essa  fosse  stata  la  conseguenza  tj’un  o  s fro¬ 
do  contro  lui  stesso.  Egli  non  può  giarninai: 
reclamare  sotto  pretesto  di  lesione,  eccettuato 
il  caso  soltanto  in  cui  la  successione  fosse 
assorbita  o  diminuita  per  più  della  metà  ,  die¬ 
tro  io  scoprimento  di  un  testameLto  scono¬ 
sciuto  al  momento  dell*  accetiazione.  ^ 

Lo  sfrodo  ,  se  in  tal  guisa  fosse  ammes¬ 
sa  la  lesione,  sarebbe  sempre  incerto.  L’erode 
ha  il  mezzo  di  non  esporsi ,  accettando  col 
benefizio  deli*  inventano. 

La  facoltà  di  accettare  o  ripudiare  una 
eredità  si  prescrive  dal  tratto  dì  tempo  ri- 
cbiesio  per  la  prescrizione  la  più  lunga  de* 
diritti  sui  beni  immobili. 

Sino  a  tanto  che  la  facoltà  di  accettare 
non  è  prescrìtta  cóntro  1’  erede  che  ha  ri¬ 
nunziato  ,  egli  ancora  può  accettare  F  eredi¬ 
tà  ma  non  può  prevalersi  di  lai  facoltà  , 
che  nel  sol  caso  in  cui  la  erevwtà  non  fosse 
accettata  da  altri  eredi ,  e  senza  pregiudizio 
delle  ragioni  acquistale  dai  terzi  sui  beni 
ereditar]. 

Avevano  gliusi  immaginato  un  nuovo  mezzo 
per  escludere  le  femmine  dalia  successione;^ 
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ci?>  consisteva  nel  far  loro  rnmnziare  lìei 
<iotitratto  di  matrimouio  a  dcircredilà  an¬ 
corché  non  mature. 

E  chiaro  che  tali  rinunzie ,  contrarie  al 
principio  generale  che  non  permette  di  ri¬ 
nunziare  la  successione  d’un  uomo  vivente, 
avevano  eguale  origine  ,  c  uiotivi  dell’  esclu- 
a^l^e  sancita  dagli  usi  ^  non  era  che  per  cou- 
servare  a’  maschj  e  speciahneuto  al  primo¬ 
genito  una  fortuna ,  onde  conservare  lo  splen¬ 
dore  ed  il  nome  della  famiglia. 

Queste  rinunzie  di  cui  si  obbligavano  le 
femmine  dì  sottoscrivere  ne’  loro  contratti 
di  matrimonio,  senza  le  quelli  non  si  per¬ 
metteva  loro  di  mari  tarsi  ,  avevano  e  guai  di¬ 
fetto  d’ingiusto  e  rii  feudale  che  l’ escis¬ 
sioni  d’  uso  ^  ferivano  del  pari  la  natura  e 
r  eguaglianza,  e  hisugnava  del  pari  proscri¬ 
verle.  U  progetto  di  legge  si  spiega  su  ciò 
in  una  maniera  molto  chiara  e  positi¬ 
va  ;  Oli,  ne  peut  me  ine  par  contrae  t  de  ma* 
riage  ^  dit  Vnrticle  Si  ,  renoncer  à  là  sue* 
cession  d’un  homme  vivant,  ni  aliener  les 
droits  éventuels  quon  péut  avoli'  à  cette 
successioju  ■ 
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Delle  collcLZiOTii* 

Appartiene  ai  prìncipi  d  ecju-ità  cb^  ogiw^ 
crede  trasferisca  a’  suoi  coeredi  i  beni  ed.i 
legati  che  ha  ricevuti  dai  defunto,  a  meaó 
che  non  ne  fosse  validamente  dispensato* 

Xja  collazione  era  di  diritto  comune  in  Fiau^ 
da, e  pochissimi,  usi  ne’ avevano  disp€nsato> 
La  prima  legge,  D.  de  collatioae , 
pia  con  tali  parole;  Iiic  Utulus  i7iunìfest<wì 
hahet  aequi tatem. 

Se  non  era  conosciuta  la  collazione  nell  an¬ 
tico  diritto  romano  ,  essa  non  poteva  aver 
luogo  in  verun  caso  ,  giacché  la  legge  delle 
XII  tavole  non  chiamava  a  succedere  al 
padre  che  i  proprj  figij,  cioè  quelli  eli’  era- 
nosotto  la  paterna  podestà  al  momento  4i 
sua  morte  ,  e  che  tal  potere  gli  toglieva  ogni 
obbligo,  ogni  atto,  e  con  ciò  ogni  dona^- 
zioiie  fra  pad.re  e  hglj* 

Ma  allorquando  il  magistrato  ebbe  chia¬ 
mati  all’  eredità  i  figU  emancipati ,  siccome 
ogni  acquisizione  fatta  da’  suoi  eredi  forma¬ 
va  parte  dell’  eredità  del  padre  ,  e  eh’  al  con¬ 
trario  i  figli  emaucipati  potevano  ottenere  da 
per  se  stessi ,  fu  pure  necessario  di  siabiitKe 


fi 


B 


mm 


[  i68  ] 

fra  loro  un  eguaglianza  ,  d’ introdurre  utìa 
specie  di  collazione,,  vale  a  dire  d’obbligare 
gli  emancipati  a  riportare  in  massa  nell’ere¬ 
dità  i  beni  che  già  avevano  avuti. 

Tale  rapportazione  ,  che  non  era  in  origi¬ 
ne  eh  una  indennizzazlone  a  favore  degli  ere¬ 
di ,  s  estese  in  seguito  ad  altre  circostanze 
e  ^casi  ,  secondo  che  succedevano  delle  ri¬ 
forme  nella  legislazione. 

Da  principio  non  fu  adottala  che  ne’ casi 
delle  successioni  ab  intestato,^  o  per  lo  me¬ 
no  conveniva  che  fosse  espressamente  stabi¬ 
lita  dalie  disposizioni  testamentarie  ;  ma  Giu¬ 
stiniano  comandò,  colla  nov.  i8,cap.  6  che 
avrebbe  luogo  tanto  fra  gli  eredi  istituiti,  come 
fra  i  legittimi  ,  e  che  per  dispensameli  vi  vo¬ 
leva  un*  apposita  proibizione  del  testatore. 

E  questo  l’ultimo  stato  della  romana  le¬ 
gislazione  su  tal  materia,  e  li  paesi  di  di¬ 
ritto  scritto  intieramente  a  ciò  si  adattavano, 
I  nostri  usi  per  altro  variavano  molto  su 
ciò.  Gii  uni  rigettavano  assolutamente  la  col¬ 
lazione ,  gli  al  tri  non  1’ ammettevano  che  con 
varie  modificazioni  ^  ma  non  ve  n’era  ve¬ 
runa  che  cou tenesse  una  proibizione  asso¬ 
luta  ,  ed  alla  quale  non  potesse  derogarsi 
voioutà  deli’  uomo. 


All  diamo  a  vi  cobo  scere  in  <jual  modo  il 
progetto  di  legge  ha  regolato  in  uniforme 
maniera  ciò  chè  era  si  variato  nel  diritto 
scritto  e  negli  usi. 

11  diritto  romano  non  sottoponeva  alla 
legge  della  collazione  che  gli  eredi  in  linea 
diretta  discendente  j  egli  ne  esentava  gli  ascen¬ 
denti  ed  i  collaterali. 

Varj  usi  obbligavano  indistintamente  alla 
collazione  gli  eredi  d’ ogni  lìnea  j  ed  il  pro¬ 
getto  di  legge  ha  preferito  questa  generale 
disposizione,  perchè  di  fatti  essa  è  la  piò 
equa,  perchè  conforme  al  principio  egua¬ 
glianza  che  è  necessario  stabilire  in  ogni 
successione,  e  perchè  infine,  rapporto  ai 
collaterali  ed  agli  ascendenti ,  come  rìspet- 
IG  a’  discendenti ,  la  presunzione  della  'Volon¬ 
tà  del  morto  è  favorevole  alla  collazione , 
allorché  l’erede  non  v’ha  formalmente  ri-^ 
nunziato,  abbenchè  ne  avesse  il  diritto. 

jNon  V*  esistevano  usi  ne’  quali  non  si  po¬ 
tesse  dispensarsi  dalla  collazione  alla  succes¬ 
sione  ,  e  quelli  ne’ quali  era  permessa  la  di¬ 
spensa  proibivano  espressamente  la  collazio¬ 
ne  ,  o  stabilivano  la  donazione  deirantiparte. 

>  Secondo  il  diritto  scritto  la  epilazione 
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poteva  essere  del  pari  proibita,  e  bisognavi 
elle  fosse  egualmente  dichiarata  la  proibi- 
zìone< 

Nisi  expressi} it  desigimverit  se  velie  non 
Jieti  colUìtioìiein  ^cos\  dice  Giustiniano  ,iVop'. 
1 8 ,  cap.  VI, 

11  progetto  di  legge  antorìza  il  donatore, 
0  testatore  alla  dispensa  della  ccdlazlone  ,  ma 
soltanto  fino  alla  concorrenza  della  quota 
eli’  era  disponibile  dal  lato  del  donatore  o 
lesta  lo  re.  E  di  fatti,  giacché  la  legge  accorcia 
air  uomo  il  permesso  di  disporre  in  pro¬ 
prietà  una  certa  porzione  delie  sue  facoltà, 
ancor  verso  i  suoi  eredi ,  ne  viene  di  con<» 
sGguenza  eh’  egli  possa  dispensare  dalla  col¬ 
lazione  di  ciò  che  dona  se  ciò.  per  altro  non 
eccedi  la  porzione  disponibile  j  altrimenti  real¬ 
mente  non  sarebbe  in  lui  libera  cd  intera  la 
disposizione. 

11  progetto  di  legge  dispensa  cgnalraente 
e  con  formalità  dalla  collazione ,  que’ dona* 
tarj  che  non  sono  atti  ad  esserlo  al  mo¬ 
mento  dell’  apertura  delle  successioni ,  e  lutU 
quelli  che  non  si  presentano  per  rappresen¬ 
tanza  di  donatari  alle  successioni  de’  donatori. 

Ma  tale  dispensa  non  può  sempre  aver 
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fuogo  clic  fino  alla  couGorrcnza  della  por» 
«ione  d  i  s  p  o  ai  b  ile . 

Cosi  queir  erede  che  rinunzia  aireredita 
può  ritenere  il  dono  fra’  vivi  ,  o  pretendere 
il  leg-ato  fino  alia  concoiTenza  della  somma 
disponìbile. 

IMel  diritto  romano  la  rìuiinzia  all’eredi¬ 
tà  dispensava  del  pari  dalia  collazione:  era 
egualmente  permesso  alla  doniMi  ciie  rinun¬ 
zia  va  di  pretendere  la  sua  dote. 

Un  gran  numero  di  usi  avevano  eguale 
disposizione,  ed  altri  d’altronde  ravevano 
contraria ,  o  non  dispensavano  dalla  colla¬ 
zione  quell’  erede  che  volesse  rinutiziarvi  , 
che  in  certi  casi. 

Dal  progetto  di  legge  è  ammessa  l' intera 
dispensa  ;  e  ciò  che  la  giu'Stifì.ca  è  che  la 
collazione  altro  oggetto  non  avendo'  che  di 
stabilire  1’ eguaglianza  fra  i  coeredi ,  non  può 
essa  aver  luogo  che  fra  gli  eredi  ^  e  non  si 
deve  temere  che  questi  sieno  fraudolenti  av- 
"vantaggi  ,  giacché  essendo  dalla  Dgge  stabilita 
la  porzione  di  ciò  che  si  può  dispoiTe  ,  il 
'donatore  0  testatore  avrebbe  potuto  lui  stesso 
disporre  ,  ancordbè  dispensasse  espressamen¬ 
te  dalla  collazione. 
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Per  altra  conseguenza  derivante  dall’ ori¬ 
gine  stes*sa  ,  il  donatario  che  non  era  pre¬ 
presuntivo  erede  ai  rnoirrento  della  docazio* 
ne  ,  ma  che  trovasi  sucessibile  al  siorno 
dell’ apertura  della  successione  ,  deve  accet¬ 
tare  la  collazione  ,  a  meno  che  i!  donatore 
«OD  lo  avesse  dispensato. 

Ma  il  figlio  di  colui ,  che  si  a t trova  su- 
ccssibile  ,  non  è  assoggettato  alla  collazio¬ 
ne  ,  perchè  non  è  lui  stesso  l' erede. 

Sarà  questo ,  se  si  vuole  ,  in  certe  circo¬ 
stanze  un  indiretto  avvantaggio  per  il  padre; 
ma  non  conviene  obbUare  che  la  porzione 
disponibile  è  regolata ,  e  che  T  avo  può  do¬ 
narla  a  suo  figlio  ,  come  a  suo  nipote. 

Egualmente  il  figlio  ,  ‘  presentandosi  in  sua 
specialità  alla  successione  del  donatore,  non 
è  obbligato  di  conferire  ciò  che  fu  dato  a 
suo  padre  ,  nemmeno  nel  caso  in  cui  ne  aves- 
se  accettata  la  succe.seione;  ma  s'egli  si  pre¬ 
senta  per  rappresentazione ,  deve  conferire 
ciò  che  fu  dato  a  suo  padre,  anche  nel  caso 
in  cui  avesse  ripudiata  la  sua  eredità. 

Il  motivo  di  tale  differenza  egli  è  che 
nell’  ultimo  caso  assumendo  le  veci  del  P^' 
■dre ,  deve  compire  que’  doveri  ai  quali  il 
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padre  era  astretto,  poiché  egli  ne  approfitta 
de’  suoi  diritti  ,  e  per  coiiseguenza  ei  deve 
riportare  ciò  che  era  dovuto  dal  padre  ^  all'  in-* 
contro  nel  primo  cast),  figurando  in  ispe- 
ciuiìtà  e  non  in  rappieseutanza  ,  non  può 
essere  costretto  come  personale  erede  del 
donatore  a  con fe tire  ciò  che.  non  gli  fu 
dato  ,  ed  in  tal  caso  quest*  obbligo  eh*  era 
a  carico  di  suo  padre,  non  puossi  appli¬ 
carlo  a  lui  stesso  ,  abbenchè  abbia  accet¬ 
tata  la  successione,  poiché  non  succede  al 
donatore  come  ev“ede  del  padre  ,  e  non  de- 
vesi  confondere  nè  le  sue  due  qualità  ,  nè  le 
due  successioni. 

Per  conseguenza  ognor  de*  princip]  me¬ 
desimi  ,  il  conjuge  delio  sposo  successibile 
non  è  astretto  alia  collazione  di  ciò  che  ebbe 
personalmente  j  ma  se  le  donazioni  ed  i. le¬ 
ga  ti  si  fecero  unitamente  ai  due  sposi  ,  quel¬ 
lo  die  e  atto  a  succedere  deve  conferirne 
la  metà ,  a  meno  che  non  ne  fosse  dispensa  to< 

Cosi ,  in  qualunque  caso  ,  la  collazióne 
non  è  dovuta  che  all’  erede ,  o  a’  suoi  erer 
di  j  non  è  dovuta  ai  legatarj ,  nè  ai  creditori 
della  sua  successione^  giàcchè  mi  coiivlea 
dirlo  un  altra  volta,  la  collazione  .non  .  h^ 


altro  scopo  che  F eguaglianza  fra  i  coeredi, 
0  uon  puossi  per  conseguenza  dls[>orre  che 
a  favor  loro. 

Non  sono,  nè  devono  esser  soggetlc  alla  col* 
lazione  le  spese  di  alimciui  ,  di  inauteni- 
inento,  d’ educazione,  queilc  per  farci  impa¬ 
rare  un'arte,  le  spese  ordinarie  di  corredo, 
quelle  di  nozze,  regali  d’uso  ec.  co.,  è  ben¬ 
sì  soggetto  alla  collazione  ciò  che  fu  speso 
per  siahlUrc  un  coerede  o  per  il  pagamtoLo 
de’  suoi  debiti. 

Tale  era  la  disposizione  del  diritto  scrit¬ 
to  ,  e  di  quasi  tutte  le  costumanze  ;  ella 
è  giusta  .  Sarebbe  ben  severo  che  le  spe¬ 
se  di  alinaenti ,  quelle  per  i’ educazione  fos¬ 
sero  soggette  alla  collazione.  Bisogna  anche 
concedere  qualche  cosa  alla  natura  ed  alla 
tenerezza,  c  sarebbe  un  violentatla  iusop- 
portabil/nente  1’  impedirle  fino  de’  piccioli 
regali ,  che  d’altronde  sono  si  utili  por  con¬ 
servare  i  logatui  delle  famiglie. 

-  Ma  le  spese  occorrenti  per  lo  slabilinieo- 
to  ,  e  ciò  che  vi  vuole  per  pagare  i  debiti 
sono  liberalità  reali  che  in  forza  della  lo¬ 
ro  importanza  devono  entrare  nella  regola 
generale* 
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Vi'  sono  maggiori  difiicoltà  rispetio  alle 
Sfocietà  che  fossero  state  contralte  fra  il  njor-' 

10  ed  UDO  de’  suoi  eredi  ,  e  generalmeii^fe 
ui  Ogni  convenzione  fra  quelli  verso  i  quali 
l’erede  può  averne  ritratto  qualche  profitto 

Ma  non  si  può  astrìngerlo  a  non  asso¬ 
ciarsi  ,  nè  a  fare  altre  convenzioni ,  semprec- 
chè  non  vi  sia  frode,  o  indiretto  avvantaggio 
a  benefìzio  deir  erede  j  ed  ancorché  tali  con¬ 
venzioni  abbailo  procurato  ad  ambedue  de’  pro¬ 
fi  tti,  questa  non  è  sempre  una  prova  clifl 
vi  sia  stalo  reaimerUe  un  indii’etto  a v van¬ 
ta  ggio  dalla  parte  del  morto. 

Tale  è  adunque  la  real'  intenzione ,  ed  il 
fatto  che  conviene  consi  de  ritre  s-otlo  il  se¬ 
guente  rapporto. 

Se  il  morto  niente  ha  levalo  dal  suo  pa¬ 
tri  iiKin  io  per  metterlo  in  quello  del  suo  erede, 
se  egli  trattò  con  lui  come  avrebbe  praticato 
verso  uno  straniero,  ancorché  ne  sieno  ri¬ 
sultati  degli  utili  per  1’  erede  quelli ,  non  soia 
soggetti  a  eollazione. 

Il  morto  ha  bensì  procurato  al  suo  creda 

11  mezzi  onde  guadagnare  ,  ma  lo  fece  senza 
niente  perdere  lui  stesso,  e  non  vi  può  essere^ 
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che  la  certezza  d*  un  fraudolente  utile ,  che 
possi  in  simil  caso  obbligare  alla  collazione. 


Del  pagamento  de  debiti. 

Gli  eredi  rappresentano  quello  al  quale 
succedono  5  e  siccome  ogni  suo  diritto  atti¬ 
vo  loro  appartiene ,  devono  accollarsi  del 
pari  lutti  i  carichi  e  debiti,  ai  quali  li 
morto  sarebbe  obbligato. 

I  creditori  del  morto  hanno  contro  loro 
que*  medesimi  diritti  che  avevano  verso  di  lui. 

È  ginstissinio  che  ogni  coerede  contribui¬ 
sca  a  qnleUDzare  i  debiti  e  carichi  della 
eredità,  in  proporzione  di  ciò  che  loro  ap¬ 
partiene  ;  nulla  meno  non  è  solo  per  la 
porzione  che  gli  spetta  ,  egli  è  ancora  ob¬ 
bligato  ipotecariamente  per  il  tutto  ,  vale  a 
dire  ,  che  i  creditori  ipotecar] .  possono  eser¬ 
cire  la  totalità  de’  loro  diritti  sulla  porzione 
de’  beni  che  gli  è  devoluta  ,  poiché  i’  ipoteca  è 
indivisibile  nè  può  essere  distrutta ,  nè  muti¬ 
lata  dal  cangiamento  di  proprietà ,  o  dalla 
divisione  di  beni  ,  ma  in  tal  caso  T  erede 
può  far  ricorso  o  contro  i  coeredi ,  o  con¬ 
tro  gli  altri  successori  a  titolo  universale  m 
forza  di  ciò  che  devono  contribuirvi. 
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lEgU  noti  può  fraLtanlo  esercirfc  il  suo 
corso  eonlrj  gli  altri  coeredi  ,  o  successori 
a  titolo  universale  ^  se  non  se  per  quella 
porzione  che  ciascun  d’  essi  è  personalmen¬ 
te  obbligato  ,  ancorché  siasi  fatto  surrogare 
ne’  diritti  de’  creditori ,  giacché  tale  surroga¬ 
zione  è  un  vantaggio  che  deve  comunicare 
a  tutti  i  suoi  coeredi  j  e  sarebbe  in  fòrza  di 
false  ragioni  se  si  facesse  pagare  la  totalità 
da  uno  de’  suoi  coeredi,  che  in  tal  caso  ri- 
caderebbe  a  suo  tempo  contro  lui ,  in  forza 
dell’ipoteca  e  della  surrogazione. 

Nel  caso  in  cui  uno  de’ coerèdi ,  o  successori 
a  titolo  universale  non  potesse  pagare  la  sua 
porzione  di  debito  ipotecario  verrà  ripartita 
sopra  lutti  gli  altri  con  esatto  ragguaglio. 

11  legatario  a  titolo  universale  contribuisce 
cogli  eredi  a  norma  di  ciò  che  riceve  j  ma -il 
legatario  particolare  non  è  obbligato  a  ver  un 
pagamento  di  debiti  e  pesi, giacché  essi  devo¬ 
no  esser  dedotti  prima  di  rilasciargli  il  egato, 
qual  or  questo  ecceda  quella  porzione  di  cui 
il  testatore  poteva  disporre  senz’ alcun  carico. 

II  legatario  universale  è  quello  al  quale  il 
testatore  ha  lasciato  con  legato  tutte  le  sue 
facoltà. 

Con.  rol  K 
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li  ìegatario  a  titolo  itrthersaìe  è  quello  al 
quale  il  lesiaiorc  ha  dato  in  legato  una  por¬ 
zione  de’ suoi  4jenl ,  cioè  una  metà,  nii  terzo  , 
o  tulli  i  suoi  immolali,  o  tulio  le  sue  mobilia  , 
una j quantità  fìssa  di  lutti  i  suoi  immobili  , 
o  di  tutte  le  sue  mobilia. 

II  legatario  particolare  è  quello  al  quale  il 
testatore  ha  lasciato  in  legalo  uno  o  più  og¬ 
getti  certi  e  determinati,  per  esemplo  quella 
tal  casa  che  abbia  additala,  quella  o  ([nelle 
j)Ossessioai  che  sieno  specialmente  indicate, 
una  somma  fissa  in  argento  ,  in  bijouterie  ec. 

La  maggior  parte  de’  nostri  usi  aveva  am¬ 
messo  che  U  creditore  ded  morto  non  po¬ 
tesse  agire  contro  gli  eredi  personalmente  , 
se  non  dopo  aver  dichiarali  con  atti  esecutivi 
i  titoli  autentici  eh’  egli  aveva  contro  il  morto. 

Ma  tale  formalità  che  non  serviva  che  ad 
incontrare  delle  spese,  a  moltiplicare  le  li¬ 
ti  ed  a  porre  in  mano  al  debitore  di  catti¬ 
va  fede  delle  eccezioni  di  forma  per  elude¬ 
re  il  pagamaulo  ,  era  evidentemente  in  op¬ 
posizione  con  quel  principio  che  T  erede  rap¬ 
presenta  il  morto  ,  e  succede  in  lutti  i  suoi 
diritti  attivi  fe  passivi  ,  e  con  quell’  altro 
egualmente  incontrastabile  principio ,  che  im 
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tflloìo  autcuùco  non  può  essere  alterato  per 
la  morte  accaduta  del  debitore.' 

Allorché  uu  erede  reclama  il  pagamen¬ 
to  d*  un  credito  dalla  successione ,  ei  non 
ha  d’  uopoT'd’mi  giudizio  che  lo  ricooosca 
per  creditore  j  è  sufficiente  che  sia  certa  la 
fjualità  di  creditore, 

Perchè  duuque,  allorquando  è  chiamato 
in  giudizio  da  un  creditore  del  morto  in  for¬ 
za  d^  un  titolo  autentico,  occorre  ottenere 
una  sentenza  che  Io  riconosca  debitore  ? 

La  qualità  di  debitore  non  risulta  ipso 
jure  da  quella  di  erede  ?  Ed  è  forse  per  con¬ 
cedergli  una  dilazione  che  si  è  inventata  si¬ 
mile  procedura  !  Ma  vi  sono  stati  tre  mesi 
per  fare  l’ inventario,  quaranta  giorni  per 
accettare,  e  si  è  di  già  osservato  che  io  questo 
intervallo  l’erede  non  poteva  essere  astretto 
dai  creditori. 

SI  potrebbe  adunque  tutto  al  più.  obbli¬ 
gare  il  creditore  a  far  palesi  i  suoi  titoli 
all’erede,  e  dopo  tale  dichiarazione  soprae- 
oedere  ancora  qualche  giorno  alle  sollecita- 
zibni ,  acciocché  l’  erede  possa  verificare  se 
i  titoU  sono  legittimi ,  ed  opporsi  alla  loro 
esecuzione  se  ne  avesse  un  diritto;  tale  dìspo- 
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sitione  si  trova  nel  progetto  dì  legge,  ms 
espres saliente  accorcia  ogni  azione  dichiara¬ 
tiva  di  titolo  esecutivo poiché  è  evidente 
che  -tale  azione  ,  del  tutto  inutile  e  cootra* 
ria  ai  principj  ,  non  è  che  un  germe  di  liti 
che  il  Codice  civile  deve  prevenire. 

Della  dht sione. 

Dice  Domai,  c^e  quelli  che  hanno  una  cosa 
fra  loro  comune  ,  non  possono  essere  asttettia 
goderla  sempre  indivisa.  Possono  bensì  con¬ 
venire  di  stabilirne  la  divisione  ad  un  certo 
tempo,  raa  non  già  impedire  che  ciò  succeda. 

/  genitori  non  possono  impedire  la  divisio¬ 
ne  fra  Li  loro  eredi ,  dice  Lebrun  ;  ciò  sareb¬ 
be  voler  loro  impedirò  T  esecuzione  delle  leg¬ 
gi  nelle  proprie  successioni  ,  ciò  che  è  con¬ 
tro  la  disposizione  della  legge  Nemo^ff 
legat.  I.  Seguendo  tali  principj,  il  prog®*'*® 
di  legge  dispone  che  alcuno  non  possi  es¬ 
sere  astretto  a  restare  indiviso  e  che  la  di¬ 
visione  possi  in  ogni  tempo  avqr  luogo  a 
fronte  di  proibizioni  ,0  disposizioni  contrarie. 

Si  può  frattanto  convenire  la  sospeosione 
di  divisione  per  un  li  mila  to  spazio  di  tROJpOj 
ma  tale  convenzione  con  può  essere  obbli- 
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gatoria ,  trascorsi  cinque  anni:  può  essere 
solamente  rinnovata. 

Secondo  il  commento  sulla  legge  Si  major ^ 
c.  coTìununi  divid.  la  divisione  era  presunta 
dal  godimento  diviso  nello  spazio  di  dieci 
anni  fraà  presenti,  e  di  venti  fra  gli  assenti. 

Alcune  costumanze  avevano  eguali  dispo¬ 
sizioni. 

Ma  r  azione  onde  ottenere  la  divisione  po¬ 
tendo  venire  esercita  nel  termine  di  trent*aa- 
ni,  allorché  v*  è  indivisione,  sarebbe  con¬ 
tradditorio  che  uno  degli  eredi  potesse  ac¬ 
quistare  io  forza  d*  un  piu  corto  godimeuto 
la  parte  del  suo  coerede.  Il  godimento  sepa¬ 
rato  non  può  essere  che  una  presunzione 
della  divisioifé  ,  e  tale  presunzione  non  deve 
vincerla  sul  diritto  della  divisione  che  ap¬ 
partiene  a  qualunque  erede,  a  meno  che  il 
godimento  diviso  non  sia  stato  abbastanza 
lungo  per  perdere  il  diritto  in  fòrza  della  ^ 
prescrizione. 

In  tal  maniera  quasi  generalmente  veniva 
ammesso ,  che  il  godimento  diviso  in  un  tal 
dato  termine  di  tempo  che  non  avesse  a f re¬ 
cata  la  .conseguenza  della  prescrizione,  non 
danneggiava  punto  razione  di  potersi  divi- 
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dere ,  cd  il  progetto  di  legge  adotta  tale 
disposizione. 

La  divisione  non  ha  altro  oggetto  che  di 
far  cessare  T  imlivlsione  e  di  atlribiiire  ad 
ogni  coerede  la  porzione  a  cui  egli  ha  di¬ 
ritto  sulla  massa  comune  :  non  puovvl  esser 
questione;  in  una  divisione  si  deve  distribui¬ 
re  a  ciascuno  la  giusta  porzione  di  ciò  gh 
apparhene  ,  e  di  ciò  che  antecedentemente 
possedeva  per  indiviso.  Non  c  questo  affare  di 
negozio  ,  ò  di  commercio;  non  vi  è  nè  da 
una  parte  nè  dail’altra,  nè  vendite  nè  cambj. 
Tutto  si  ristringe  a  regolare  separa lameute 
la  porzione  di  cui  ciascuno  era  già  proprie¬ 
tario  nella  massa  indiviia. 

Conviene  adunque  che  T  eguaglianza  regni 
nelle  divisioni.  Ella  è  rigorosamente  neces¬ 
saria  ,  e  tutte  le  conseguenze  che  ne  risultano 
devono  essere  con  somma  oura  mantenute. 

In  tal  guisa  ogni  coerede  avendo  egual¬ 
mente  i  suoi  diritti  su  qualunque  specie  di 
facoltà  della  successione,  ciaseua  d'essi  può 
chiedere  la  sua  parte  in  natura  de’  mobili  j 
0  immobili ,  e  se  tale  distribuzione  non  po¬ 
tesse  aver  luogo  senza  smembrare  1  fondi 
d  senza  dlvideie  que’  coltivali,  ciò  che  è 
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d‘  uopo  sempre  schivare  ,  si  deve  aimeuo  far 
entrare  ,  se  è  possibile  ,  in  ogni  porzione 
]a  slessa  quantità  di  mobìli,  d  iriifnobiU  ,  di 
diritti  ,  0  di  crediti  di  egual  natura  e  valore* 
Se  la  resLitiizione  di  ciò  che  fu  dato  ad 
uno  degli  eredi  non  può  ottenersi  in  natu¬ 
ra,  i  coeredi  ai  quali  e^sa  e  dovuta  han^ 
no  divitto  di  prelevare  una  porzione  eguale 
suir eredità,  e  tali  prelevazloin  devono  far¬ 
si  per  quanto  è  mai  possibile  in  oggetti 
della  stessa  natura  ,  qualità  e  bontà  degli  og¬ 
getti  non  restituiti. 

Ma  se  la  formazione  di  tali  lotti  o  por¬ 
zioni ,  eguali  in  natura,  non  fosse  praticabi- 
ie  senza  arrecar  danno  a  tutti  gli  eredi,  essa 
non  si  può  esigere  da  mio,  o  piìi  di  essi, 
ed  in  tal  caso  l’ ineguaglianza  di  tali  por¬ 
zioni  si  compensa  con  un  cambio ,  sìa  ia 
rendita  sia  in  argento. 

È  anche  uno  degli  effetti  dell’  eguaglianza 
che  deve  regnare  nelle  divisióni  quello  che 
tutti  i  coeredi  sieuo  rispettivamente  garanti- 
dei  loro  lotti ,  delle  molestie  e  della  evi¬ 
zioni  che  possono  reciprocamente  provare. 
Tal  garanzia  è  di  diritto**  non  è  bisogno 
d’ indicarla  j  si  può  frattanto  derogarvi  in 
tutto  od  in  parte  in  forza  d’  una  espressa 
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clausola  all  atto  di  divisione^  ella  cessa  aU 
lorcUe  è  per  propria  colpa  che  il  coerede 
foffre  r  evizione. 

Gli  stranieri  che  acquistano  de’  dltitti  suc¬ 
cessivi ,  portant)  bene  spesso  la  dissensione 
nelle  famiglie,  la  turbolenza  nella  divisione. 

Il  progetto  di  legge  prcsent.1  i  meizi  onde 
evitarle.  L’ art.  i3i  dispone  che  ciascuno, 
ancorché  congiunto  del  morto  ,  che  non  sia 
il  suo  successore  ed  al  quale  un  coerede 
avesse  ceduto  il  suo  diritto  all’eredità,  può 
esser  rimosso  dalla  divisione,  sia  da  tutti  i  co¬ 
eredi ,  sia  da  un  solo,  reiotengrandogll  però 
le  spese  della  cessione.  Tale  disposizione  infi- 
nitameuLc  saggia  è  conforme  alle  ìe^'^iPer  di* 
yersas  et  ab  Anastasio ,  che  furono  general- 
xaenie  ammesse  nella  nostra  giurisprudenza. 

È  d’ interesse  delie  famiglie  il  non  far  en¬ 
trare  ne'  loro  segreti  ed  il  non  associare  a’ 
proprj  affari  degli  stranieri  che  la  cupidità,  o 
la  voglia  di  arrecar  danno  possono  ciò  solo 
determinare  a  divenire  cessionarj  ,  e  che  le 
romane  leggi  dipingevano  così  espressamente 
per  quelle  parole  :  fortums  inhiantcs- 

Non  devesi  ridurre  alla  vendita  all'asta  che 
nel  solo  caso  in  cui  gl’  immobili  non  pos- 
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sì'tio  essere  comodaniente  divisi  ^  vale  a  dire 
senza  disavvantaggio  degli  eredi. 

Fra  i  maggiori  presenti  le  divisioni  possono 
farsi  air  amichevole  ,  e  devesi  passavec  alla 
vendita  all’asta  dinanzi '.al  tiibunale,  a  meno 

che  le  partì  non  sleno  d’ accordo  oh'  essa 
tfia  eseguila  alla  presenza  dì  un  notajo. 

Ma  se  tutti  i  coeredi  non  son  presenti , 
o  se  vie  fra  loro  degli  interdetti ,  o  ^e’ mi¬ 
nori ,  ancorché  emancipati  ,  le  divisioni  e 
gì’  incauti  non  possono  aver  luogo  che  di¬ 
nanzi  la  giustizia. 

Sono  definitiv-e  quelle  divisioni  che  sleno 
state  fatte,  eonforméménte  alle  prescritte  re¬ 
gole  ,  sia  coi  tutori  dovutamente  autorizza¬ 
li  ,  sia  co’  minori  emancipati  ed.  auto, rizza  ti 
da’  loro  curatori  o  sia  a  nome  degli  as¬ 
senti  ,  o  non  presenti ,  co’  congiunti  invitati 
al  possesso:  non  sono  che  provvisorie ,  se  le 
regole  prescritte  non  venissero  osservale. 

Ma.,  ancorché  delinitive.»  possono  essere 
annullate  o  per  violenza,  o  per  dolo,  o  pur 
anche  per  lesione.  11  dolo  e  la  violenza , 
difetti  che  sciolgono  qualunque  eontratlo  , 
sembrano  ancora  più  odiosi  in  un  atto  di 
famiglia. 
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L  eguagìJanza  clic  deve  vÉnire  ossei’vaU 
lìftìle  divisioni  esigeva  ancora  che  fosse  ain« 
messa  la  rescissione  esistendovi  lesione ,  cd 
anche  por  ima  lesione  minore  di  quella  che 
è  necessaria  nelle  vendite  ordinarie  ,  giacché 
in  queste  si  fa  una  specie  di  conimercio , 
che  non  esige  un’  eguaglianza  sì  rigorosa 
nelle  divisioni,  in  cui  nulla  v’èdì  trafìicare. 

E  ben  per  tal  motivo  che  nel  nostro  di¬ 
ritto  francese  era  generalmente  adottalo  che 
la  lesione  oltrepassante  il  rpiarto  stabiliva  la 
rescissione  della  divisione,  il  progetto  dì  legge 
mantiene  tale  disposizione  ;  ed  acciocché  non 
si  potesse  eluderla  dando  all’  atto  di  divi¬ 
sione  un  altro  titolo ,  egli  dispone  che  ogni 
atto  che  abbia  per  oggetto  il  f^r  cessare  l’ la- 
divisione  fra  i  coeredi ,  sarà  calcolalo  come 
una  divisione. 


Frattanto  ,  siccome  vi  conviene  un  termine 
agli  atti  di  rescissione,  se  la  divisione  fu  se¬ 
guita  da  una  transazione  fatta  su  reali  dif¬ 
ficolta  ,  sara  irrevocabile  ,  ancorché  nel  caso 
che  non  siavi  stata  su  ciò  incoata  una  lite. 

Si  osserverà  al  titolo  delle  pvescf’izioni 
qual  tratto  di  tempo  devesi  p  rese  ri  v©f  e  d’ora 
innanzi  Tatto  di  réscissione;  fino  a  tanto  che 


non  sìa  altrimenti  disposto ,  sara  stabilito 
che  ciò  sia  fra  dieci  anni  conforme  all’ at¬ 
tuale  vigente  Jegisìazione. 

Vi  era  una  quéstìone  agitata  dai  giurecon¬ 
sulti,  e'  diversamente  decisa  dai  tribunaìi  per 
sapere  se  la  lesione  doveva  ammettere  la  re¬ 
stituzione  contro  una  vendita  di  diritti  suc¬ 
cessivi  fatta  avanti  la  divisione,  senza  la  ga¬ 
ranzia  e  a  rischio  e  pericolo  dell  acquirente^ 

Si  diceva  da  un  lato  ,  che  la  restituzione 
non  poteva  esser  ammessa  per  cagione  di  le¬ 
sione  sul  contratti  in  cui  il  prezzo  della  cosa 
fosse  incerto ,  giacché  allora  era ,  impossiliile 
giudicare  se  realmente  fosse  vi  lesione,  e  si 
ccrnchiudeva  che  la  rescissione  non  potè  vasi 
ammettere  contro  le  vendite  di  diritti  su(^- 
cessivi  fatte  senza  garanzia ,  ed  a  pericolo 
e  rischio  deli’ acquirente ,  giacche  FincerVìzza 
sui  debiti  ed  ancora  sulle  quantità  de’  beni 
rendeva  assolutamente  inGerio  il  prezzo  del¬ 
la  vendita  ;  dicevasi  ,  che  ciò  era  il  jactus 
rectis  permesso  dalie  romane  leggi-  ' 

D’ altronde  faceva  si  una  distinzione  fra 
la  vendita  deVdi ritti  successibili  fatta  ad  uno 
stràoiere  e  fra  quella  fatta  ad  un  coerede. 

Rispetto  alla  prima  ,  si  conveniva  che  noti 
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potesse  esser  rescìssa  inforza  di  lesione  ^  ma 
soltanto  per  violenza  o  per  dolo. 

Ili  quanto  poi  alla  seconda  ,  si  sosteneva 
che  quel  primo  atto  fra  coeredi,  che  si  pra¬ 
ticava  onde  far  cessare  F  iudlvisionc ,  era 
sempre  Vina  divisione  ,  qualunque  fosse  la 
denominazione  che  se  le  desse,  o  s’invo¬ 
cava  allora  regnagtianza ,  che  fermamente  es¬ 
ser  doveva  la  base  degli  atti  fra  coeredi. 

f  rattanto  taluni  opinavano  che  non  fosse 
più  ammessa  la  rescissione  nemmeno  fra  co¬ 
eredi  ,  se  il  venditore  era'  obbligato  a  ri¬ 
conoscere  del  pari  al  compratore  le  forze 
dell  eredità.  Dietro  tal’ opinione  era  eviden¬ 
temente  conosciuto  ,■  che  non  si  ammetteva 
la  rescissione  che  nel  caso  di  dolo  o  frode  ; 
cioè  se  r  erede  acquirente  ,  che  ben  cono¬ 
sceva  il  valore  dell’ eredità,  avesse  ingan¬ 
nato  il  venditore  che  n’era  insciente. 

Il  progetto  di  legge  non  approva  la  re¬ 
scissione  per  lesione  contro  una  vendita  di 
diritti  successivi  fatti  ad  uno  straniere  j  ma 
sì  ha  di  già  osservato  che  questo  straniere 
potrà  dalli  coeredi  del  venditore  venir  esclu¬ 
so  dalla  divisione. 

Esso  in  oltre  non  ammette  in  generale  T  at¬ 
to  di  rescissione  per  semplice  lesione  al- 

/ 


[  >89  ] 

lorchè  la  vendita  fu  fatta  ad  un  coerede  j  ma 
se  la  lesione  è  i’  effetto  dellci  frode ,  in  tal 
caso  soltanto  può  aver  luogo. 

Li  tribunali  decider  dovranno  quando  vi 
fu  frode  i  essa  dipende  quasi  sempre  da  cir- 
coslanze  particolari  ^  sulle  quali  non  si  può 
stabilire  regole  generali. 

Tribuni  ,  finalmente  io  termino  una  discus¬ 
sione  che  può  avervi  sembrata  troppo  lunga, 
e  che  non  potè  fissare  la  vostr  attenzione 
se  non  se  per  f  importanza  del  suo  oggetto. 

lo  non  farò  che  un^  altra  «ola  osservazio?^ 
nc ,  e  voi  ne  approverete  i  motivi. 

L’  oratore  del  governo  disse,  presentando  il 
progetto  di  legge  al  corpo  legislativo  ,  che  quel 
progetto,  lungo  tempo  meditato  al  consiglio  di 
stato ,  aveva  ancora  acquistato  un  grado  mag¬ 
giore  di  perfezione  in  forza  delie  osservazioni 
de’  commissari  del  tribunato  ;  noi  dobbiamo 
egualmente  lodare  la  verità,  dieba rande  pu- 
Llicameuie  che  la  vostra  sezione  di  legisla¬ 
zione  avéva  concòrdemente  assentito  all’  as¬ 
sieme  ed  a  tutte  le  disposizioni  le  più  im¬ 
portanti  del  primo  progetto,  che  essa  ne  adot¬ 
tò  generalmenie  i  principi  e  le  basi ,  e  che 
essa  trovò  nella  redazione  un  modello  di  pre¬ 
cisione  e  di  chiarezza. 
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Migliorato  ancora  in  qualche  parte  ^  que¬ 
sto  progetto  presenta  ora  il  più  felicemente 
combinato  sistema  ,  il  più  conforme  alla  ca¬ 
lura,  alla  ragione  ,  ai  nostri  costumi  ,  al  no¬ 
stro  stato  sociale  ;  questo  è  uu  Codice  com¬ 
piuto  sulla  materia,  e  la  vostra  sezione,  tri¬ 
buni  ,  vi  chiama  all’  unanimità  dì  votare  per 
adottarlo. 


DISCORSO 

Pronunciato  al  Corpo  Legislativo  li  29  gennìnale 
anno  XI  dal  signor  S  i  M  E  O  N  oratore  al  Tri¬ 
bunato^  sul  primo  Titolo  dei  111  Libro  del  Co¬ 
dice  Civile  ,  relativo  ai  varj  modi  co*  ifuah  si 
acquista  la  proprietà  ,  e  specialmente  sulle  suc¬ 
cessioni, 

\ 

jÀncorchè  r  istinto  e  la  natura  delV  uoiuq 
non  lo  portasse  essenzialmente  alia  società ,  la 
ragione  ve  Io  avrebbe  condotto.  La  sua  in¬ 
dividuale  sicurezza  e  la  sua  proprietà,  due 
cose  che  soprattutto  lo  attraggono,  in  effetto 
acquistano  nello  stato  sociale  una  forza  im- 
yiensa. 
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Senza  la  società  ei  sarebbe  coucetitrata 
laeììe  sue  sole  forze ,  o  fortuitamente  a  quelle 
di  qualche  individuo  ,  al  quale  lo  potesse 
aver  riunito  quaìche  eveu  tizio  iute  resse. 

Gii  mancherebbe  ogni  previdenza  per  Tav- 
veuire^  egualmente  quella  pubblica  vigilanza 
che  si  occupa  d’ogni  individuo  ^  senza  ch'ei 
se  ue  accorga j  non  vi  sarebbe  per  luì  altra 
proprietà  >  fuorché  ciò  cui  fosse  realmente 
e  tìsicamente  in  possesso. 

La  sola  società  può  garantire  all’  uomo 
quel  campo  che  si  ha  coltivato  e  che  non 
potrebbe  custodire;  la  proprietà  non  sarebbe 
che  un  sogno  ed  una  chìinerica  pretesa ,  se 
la  società  non  la  consolidasse  e  non  la  so- 

I 

stenesse. 

Egli  è  dunque  per  aver  la  propria  liber¬ 
tà  ed  il  possesso  de’  suoi  effetti  che  Tuomo 
si  è  messo  in  società^  abbenchè  non  vi  sia 
nato  originariamente ,  ed  abbenchè  essa  nou 
sii  un  beisefizio  che  il  cielo  gli  ha  accor¬ 
dato  unito  air  esistenzav 

Le  basi  della  soeie|(i  sono  lu  ifc&yi’ezza  e 
Ha  proprietà:;  lo  devono  essere  pur  anche 
del  Codice  ernie.  ' 

Nello  stato  sociaÌÉf  l’ Individuai  sicurezza 

i  ^ 
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non  si  limita  alla  facoltà  di  andare  ,  dì  ve¬ 
nire  o  di  disporre  di  se  stesso;  ella  è  com¬ 
posta  di  tutto  ci(S  eh’  è  relativo  allo  sialo 
personale^  ai  diritti  di  famiglia  ,  alla  propria 
maniera  di  esistere  in  società;  egli  è  perciò  * 
che  di  questo  si  occupò  per  il  primo  il  Go- 
dice  civile.  Il  secondo  oggetto,  quello,  o 
legislatori ,  che  deve  ora  occuparvi,  è  la  pro¬ 
prietà. 

Jja  proprlelà  si  acquista  e  si  trasmette. 

Prima  dì  regolare  il  modo  con  cui  sì  acqui¬ 
sta  ,  conviene  determinare  iu  qual  maniera 
si  trasmette. 

Se  r  occupazione  fu  la  maniera  piu  tialu-  ♦ 
vale  ed  in  conseguenza  la  prima  per  acqui¬ 
stare  ,  non  potrebbe  esser  considerata  nello 
stato  sociale.  Di  fatti  1’  occupazione  non  è 
che  un  fatto ,  che  ha  il  suo  termine  col  pos¬ 
sesso  della  cosa. 

Un  altro  può  occupare  ciò  che  io  occu¬ 
pava  momenti  fa  e  che  ho  abbandonato. 
Conviene  onde  impedire  tali  successive  oc¬ 
cupazioni  ,  che  lioo  sarebbero  che  una  sol* 
gente  di  dissensioni  e  querele,  bene  spesso 
sanguinose  ,  conviene  dico  che  V  occupazione 
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'  24'cevi  uti  carattere  legale  e  che  quel  fatto 
die  la  costituisce  sia  convertito  iu  diritto. 

L’  OGOUpazione  ,  con  questo  sol  titolo  j  d’uii 
immobile  uou  sarà  dunque  il  mezzo  per 
acquistarlo. 

La  proprietà  degl’  immobili  si  acquista  e 
si  trasmette  per  successione,  per  donazione, 
per  coni  ratto  e  per  conseguenza  de’ contratti. 

Si  acquista  anche  per  quell’  accessione  che 
viene  ad  unirsi  o  incorporarsi  con  ciò  che 
già  si  possedeva  ,  ovvero  si  acquista  per  la 
prescrizione  che  s labili sce»  il  possesso.  Iia 
possessione  è  un’occupazione  di  fatto  e  di 
diritto  che  dispensa  dall’  occupazione  conii- 
nuata  e  gli  sostituisce  la  volontaria:  Licet 
possessio  nudo  animo  acquivi  non  '  possit  , 
tamen  solo  antmo  tmctineri  pot.  Cod.  de 
acquir.  et  retin.  poss. 

L’occupazione  di  fatto  appartiene  all’ordinè 
•  naturale;  l’ordine  sociale  non  può  riconoscer¬ 
la  ,  se  non  dopo  sancita  dal  valòr  delle  leggi. 

Non  v’è  altro  mezzo  d’acquistare  ciò  che 
ha  già  il  suo  padrone,  se  non  se,  o  per  suo 
consentimento,  o  per  la  sua  obbligazione,  o 
per  prescrizione. 

Ciò  che  non  •  appartiene  ad  alcuno  è 

pOD,  FqI.  V,  i5  ■ 
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servato  ad  uso  comaue  di  tutù  ,  ciò  tKetr© 
le  leggi  di  polizia  che  ne  regolano  Tuso. 

Circa  alle  cose  mobiliarle,  ancorché  per 
la  loro  specie  nell’  ordine  sociale  sleuo 
soggette  a  occupazione  e  possesso  contlmia- 
to  ,  la  società  ha  dovuto  regolare  la  maniera 
con  cui  si  acquistano.  Egli  è  perciò  che  l’oc¬ 
cupazione  propriamente  e  semplicemente  detta 
non  è  nemmeno  nominata  in  tal  circostanza» 

Lo  stato  sociale  non  permette  già  che  la, 
caccia,  la  pesca,!  tesori,  quegli  effetti  portaU 
dal  mare  ,  le  coso  perdute  cc.  sieno  in  pos¬ 
sesso  del  primo  che  le  occupi ,  come  nello 
stato  di  natura, 

V  uso  delle  facoltà  naturali  ,  i  favori  del 
caso,  e  r avvantaggio  della  primazia  non  de- 
TTono  essere  in  contraddizione  con  una  pro¬ 
prietà  preesistente  e  meglio  fondata  m  di- 

ritto. 

Tali  preìirainari  nozioni  che  avranno  nello 
jegole  particolari  il  loro  sviluppo ,  dovettero 
esser  poste  nel  principio  del  libro  che  tratta 
delle  varie  forme  con  cui  si  acquista  la  pro¬ 
prietà. 

Tali  leggi  sarebbei  o  fuori  del  Codice ,  poi¬ 
ché  esse  non  sono  di  sV  grande  importanza 
/  * 
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e  s\  generali  come  le  successioni,  le  dona* 
zioni  fra  vivi  o  testamentarie  e  le  óbbU* 
gazioni. 

Potrebbe  recar  stupore  che  fra  questi  tré 
gran  mezzi  che  vi  vogliono  onde  acquistare 
G  trasmettere  la  proprietà,  le  succesioni .sieno 
il  primo  di  cui  si  va  ad  occuparsi.  Pare  che 
sarebbe  necessario  di  regolare  pria  ciò  che 
si  fa  vivendo  ,  innanzi  di  pensare  a  ciò  chà 
succede  dopo  morti. 

Nullameuo  vi  sono  moltissime  ragioni  che 
indussero  a  tale  preferenza. 

Le  successioni  sono  regolate  e  trasmesso 
dalla  legge.  Conviene  ordinare  sopra  ciò 
eh’  ella  esige  prima  di  conoscere  ciò  che 
permette. 

La  successione  e  una  specie  di  prosecu* 
alone  di  dominio  del  morto  in  favore  de*suot 
vicini.  Ella  produce  piccolo  cambiamento  di 
proprietà  dalle  donazioni  fra  vivi,  testamene 
tarie ,  o  dalle  obbligazioni. 

Finalmente  vi  è  per  tutto  ciò  che  si  vuol 
fare  nel  corso  di  ^ua  vita,  le  regole  sancite 
dalla  propiìa  ragione  e  li  diritti  sanciti  egual* 
mente  dalla  propria  volontà;  ma  conviene 
che  disponga  la  legge  sopra  ciò  che  non  si 
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fece.  Ogni  giorno  si  muore  ,  ogni  giorno  sor¬ 
gono  delle  successioni  j  esse  erano  il  più 
■urgente  oggetto  da  regolarsi  ^  f|uello  che  rcn- 
deva  il  Codice  più  desiderabile  e  più  ri¬ 


cercato. 

Quanto  esser  possi  importante  lo  stato 
delle  persone  ,  per  quanta  preerninenza  esso 
abbia  sulle  facoltà,  non  si  ebbe  che  ad  mure 
assieme  e  migliorare  le  leggi  già  buone.  Lo 
stato  delle  persone  non  fu  sovvertito,  come 
le  successioni  rovesciale  da  bella  prima  dall' 
effetto  retroattivo  ,  smembrate  in  appi  esso 
dalle  infinite  divisioni  e  snddlvlsiom,  le  qua  i 
onde  accordare  qualche  cosa  ad  ognuno, 
avrebbero  finito  col  lasciar  niente  ad  alcuno. 

E  immensa  la  materia  delie  successioni- 

Riunire  in  alcune  pagine  que*  principi  eb 
devonvi  presiedere ,  scegliere  i  mezzi  migboit 
per  succedere ,  quelli  cioè  che  sono  con 
formi  air  equità  ed  i  più  semplici,  quelli  che 
portano  il  miglior  effetto  nell' lmi>edire  c 
miuuire  almeno  le  liti  o  che  ne  rcndino  ^ 
Cile  la  lor  decisione  ,  far  chiaramente  co^ 
noscere  ad  ogni  clitadino  le  regole  che  tuùi 
individualmente  c’ interessano ,  poiché  tutti 
siano  chiamali  per  raccogliere  o .trasmettere) 
(juesti  sono  i  fini  che  dovevasi  esporre- 
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L’apertura  delle  successioni,  le  qualità 
i‘ìGÌ.iìesté  per  arrivarvi ,  i  varj  ordini  di  suc¬ 
cedere  ,  ì  modi  di  accettare,  o  ripudiare, 
quelli  di  dividere,  son  tutt’ i  principaii  og¬ 
getti  su  cui  il  titolo  delle  successioni  do¬ 
veva  applicarsi. 

Nel  momento  in  cui  moriamo  tutti  si  rom¬ 
pono  i  legami  che  tenevano  nella  nostra  di¬ 
pendenza  le  nostre  proprietà  ;  la  legge  sola 
può  riunirli.  Senza  di  essa  li  beni  privi  del 
loro  padrone  sarebbero  al  primo  che  li  oc¬ 
cupasse.  Ogni  morte  ricondurrebbe  l’ incer¬ 
tezza  ed  i  disordini  che  lo  stato  sociale  fece 
^cessare.  La  successione  è  dunque  una  civile 
istituzione  ,  in  forza  della  quale  la  legge 
trasmette  ad  un  nuovo  proprietario  e  dap¬ 
prima 'dinotato  ciò  che  perdè  il  suo  ante¬ 
cessore;  non  vi  è  successione  ad  uomo  vi¬ 
vente. 

Non  si  rlsguarda  come  tale  quell’  uomo 
colpevole,  che,  favorito  dalla  clemenza  delle 
leggi,  conservò  resistenza  portando  peraltro 
iu  fronte  una  marca  d’infamia;  ei  respira, 
ei  vive;  ei,  non  è  separato  dalla  natura,  ma 
lo  è.. dalla  società  che.  gravenieiuc  offese: 
essa  gli  levò  tutte  quelle  prerogative  cb’essa 
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accorda  /  essa  lui  proteggerà  però  quell’  esi¬ 
stenza  che  gli  ha  lasciata,  ma  in  egual  modo 
con  cui  protegge  quella  d’uno  schiavo ,  colla 
pena  cioè  dì  non  poter  possedere  alcuna  cosa , 
non  avendo  nè  esistenza ,  nè  godendo  de’  di¬ 
ritti  civili.  Dunque  del  pari  alla  naturale 
la  morte  civile  apre  la  successione. 

La  morte  naturale  è  uu  fatto  fisico  cd  ir¬ 
revocabile  che  cade  sotto  gl’  occhi.  La  morte 
civile  è  una  privazione  morale  che  ha  bi¬ 
sogno  di  una  sentenza  c  di  un’  esecuzlone- 

ProuuDziata  contro  un  reo  contumace,  che 
forse  sarebbe  assolto  se  si  presentasse  e  se 
si  difendesse,  essa  non  ha  definita  va  mente  il 
suo  effetto  so  non  dopo  un  termine  di  tempo 
dalle  leggi  stabilito. 

INon  è  che  spirato  quello  che  dessa  ac¬ 
corda  l’apertura  della  successione  del  sen¬ 
tenziato ,  imperocché  le  leggi  amerebbero  di 
ritrovarlo  non  decaduto  dallo  stato  civilej  nel 
frattempo  che  la  dilazione  accordatagli  dalla 
legge  può  permettergli  di  presentarsi  e  di 
difendersi. 

Abbenchè  la  morte  naturale  sia  tino  dei 
fatti’  il  più  evidente  c  il  più  facile  a  stabi¬ 
lirsi,  nulladimeno  essa  accade  qualche  volt» 
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lungt  dà  noi  senza  averne  una  prova,  la 

qualche  circostanza  essa  cade  nei  tempo 
stesso  in  forza  d’un  gran  disastro  su  pili 
persone  ,  senza  poter  riconoscere  quali  fu¬ 
rono  le  prime  a  soccombere.  Questo  è  ua 
arcano  che  può  essere  indifferente  a  spiegarsi, 
se  quelle  non  hanno  fra  loro  alcun  rapporto 
di  successione.  Ma  se  un  padre  ed  un  figlio, 
una  soiella  ed  un  fi'atello  furono  vittime  dello 
stesso  naufragio  o  dello  stesso  incendio ,  è 
necessario  stabilire  quale  de’  due  premorì 
air  altro,  giacché,  ancorché  si  tratti  d’ un 
solo  istante ,  quello  che  sopravvisse  un  istan* 
le  è  quello  appunto  che  deve  succedere  5 
trasmise  allora  a’ suoi  eredi  e  la  sua  propria 
successione  e  quella  che  per  un  momento 
cadde  sulla  sua  specialità  f  diversi  sarebbero 
gli  eredi  dal  modo  in  cui  si  presumesse  la 
sopravvivenza  dell’ uno  o  dell’altro.  Convenne 
stabilire  in  tal  emergenza  che  li  viaggi  di 
oltremare  e  mille  altri  accidenti  rendono  co¬ 
muni  i  rapporti.  Si  cercò  di  sostituire  per 
quanto  si  potè  le  costanti  presunzioni  della 
legge  alle  supposizioni  ed  agl’  interessali  ar¬ 
gomenti  delle  parti,  Non  si  poteva  nulla- 
meno  esoludere  le  circostanze  di  fatto  p  esse 
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avranno  11  primo  posto  io  questa  discussio¬ 
ne  j  poiché  i  fatti  sono  al  dissopra  delle  pre¬ 
sunzioni  ,  che  non  possono  esser  ammesse 
che  per  supplemento. 

Di  modo  che  ,  ancorché  sia  presumibile 
che  in  una  rovina  comune ,  il  più  forte  sia 
stato  ruìtiino  a  soccombere,  essa  veri à  scar¬ 
tata  se  si  proverà  che  il  pericolo  capitale 
abbia  a  bella  prima  colpitoli  più  forte,  pri¬ 
ma  d’estendersi,  sul  più  debole  j  le  con¬ 
getture  fondate  sulla  forza  doli’  età  o  del 
sesso  saranuu  sempre  subordinate  alle  cir¬ 
costanze  di  fatto. 

Ma  se  aìcnua  non  se  ne  conosce  o  se 
non  sono  sufficienti  ,  verranno  combinate 
colla  presunzione  della  legge.  Con  somma 
sagacità  essa  le  stabilisce.  . 

Tutto  ciò  eh’ è  ugnale  fra’  figli  ,  il  j>*ù 
avanzato  in  età  è  C|uello  che  si  presume  abbia 
sopravvissuto. 

Fra’ sessagenarj  tal  presunzione  è  del  tutto 
opposta^  essa  è  in  favore  del  più  giovine. 

Tra  un  fanciullo  ed  un  vecchio  la 
sunzìone  è  a  favore  de]  giovine, 

In  parità  d’ anni  ella  è  per  il  sesao  il 
pih  forte,  . 
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Iva  niorlG»  sia  naturale  ,  sia  civile, nel  rio* 
mento  in  cui  ci  colpisce  dcrinitivamepie  , 
apre  adunque  la  successione*  Essa  yieDG 
aperta  a  benefìzio  de’  legittimi .  eredi  ;  essi 
eiiirano  in  pieno  diritto  in  possesso  del  par 
trimonlo  de)  morto,  senza  che  v  occorri  fai  e 
veruna  ricerca  j  utile  e  bel  pensiere,  col  mezzo 
del  quale  la  proprietà  non  resta  mai  io  so¬ 
speso  ,  e  ri  cove  malgrado  le  vicissitudini  e 
r  instabili  là  della  vita  un  carattere  d  immu- 
labilltà  e  di  perpetuità.  L’  uomo  muore  j  i 
suoi  beni ,  i  suoi  diritti  si  perpetuano.  Ei 
piu  non  esiste  :  altri  in  sua  vece'  entrano 
nel  possesso  delle  sue  bieoltà  e  riempiono 
quel  vuoto  da  ini  lasciato. 

In  mancanza  di  eredi  le^ittiTni  (  tali  si 
cbiamauo  quelli  ebe  le  leggi  destinano  a 
laccogtlere  di  pieno  diritto  1’ eredita  i  il  Co¬ 
dice  accorda  la  snccessiooe  ad  un  altro  or¬ 
dine  di  persone;  in  primo  luogo  figli  na¬ 
turali  y  se  ve  ne  sono;  poi  al  conjuge  soprav¬ 
vivente;  in  mancanza ,  fl/Zo  Ma  ritenuto 

che  questi  non  sietio  li  propriamente  delti 
legìttimi  eierZi ,  non  saranno  messi  di  pieno 
diritto  in  possesso,  come  gli  eredi  legptiiui 
e  regolari  ;  essi  devono  ricorrere  ai  iribu:^ 
pali ,  per  farsene  impossessàre, 
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Subito  ebe  la  morte ,  sia  naturate,  sia  ci¬ 
vile  ^  apri  la  successione  e  difessa  di  pieno 
diritto  impossessò  li  legittimi  eredi  ,  cou- 
Viene  riconoscerli  e  sapere  in  clic  consìstono 
le  loro  qualità  per  raccogliere. 

La  prima  è  di  esistere  ai  momento  io  cui 
la  successione  si  apre  ,  giacehè  se  non  vi  è 
successione  ad  uomo  vivo ,  è  impossibile  ebe 
vi  sia  trasmissione  di  morto  a  mono ,  o  ad 
nn  essere  che  ancor  non  esiste:  per  essere 
impossessato  conviene  esistere. 

Si  presume  ch’esisti  quel  fanciullo  che  cresce 
nel  seno  della  madre  ^  di  fatti  egli  ò  o  figlio 
o  parente  del  morto  j  e  se  nasce  in  situa¬ 
zione  da  vivere,  sarebbe  contro  l’equità  e 
ia  ragione  che  nella  certezza  della  sua  esi¬ 
stenza  ,  abbenchè  questa  non  fosse  intera¬ 
mente  svilupata  ,  venisse  fatto  ostacolo  dai 
parenti  più  lontani. 

Siccome  uu  fatto  fisico  opponi  acciò  sia 
impossessato  queir  erede  ohe  non  ha  esistito 
o  che  ha  cessato  di  vivere,  così  un  fatto  le¬ 
gale  impedisce  che  un  sentenziato  a  morte 
lo  sia  egualmente.  Conviene  avere  onde  si^c- 
cedere  la  doppia  idoneità  ^  cioè  la  naturai* 
e  la  civile. 
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la  idonoilà  civile  appartiene  ad  ogìn  cit- 
tadino  che  gode  h  cUritii  civùj  »  anche 
agi;  stranieri  nelle  stesse  clroostanse  e  nella 
maniera  stessa  clie  fra  loro  V  accordano 

f 

a  1301. 

Invano  otterr^hhe  T  idoneità  di  succedere 
quello  che  se  ne  avesse  reso  indegno. 

Li  floinaoi  alimentavano  le  difflcohà  5  noi 
le  riduciamo  a  tre. 

La  con  danna  per  attentalo  di  vita  contro 
il  morto.  Non  si  eredita  da  quello  che  si 
cerca  di  assassinare. 

Un’  accusa  capitale  e  calunniosa  riferta 
contri  quello  stesso. 

L’  indifferenza  per  il  suo  assassino  che 
non  si  cercò  dì  denunziare  ,  é  meno  che  il 
dovere  di  vendicare  là  sua  morte  npn  sia 
stato  represso  da  un  dovere  opposto,  cioè 
quello  di  non  rendersi  delatore  d’ un  p^# 
rente. 

L^  erede  escluso  per  indegnità  è  parago-^ 
,x»ato  al  possessore  di  mala  fede.  S*  egli  avesse 
goduta  r  eredità ,  non  solo  se  gliela  levereb¬ 
be,  ma  sarebbe  tenuto  a  restituirne  anche  i 
frutti. 

Xa  colpa  è  impersonale,  L’ indegnità  del 
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padre  non  ricade  su  i  figli  se  in  loro  spe¬ 
cialità  possono  devenire  alla  successione  e 
senza  rappresentare  ì’  odioso  lor  genitore j 
ma  egualmente  non  trarrà  avvantaggio  dalia 
giustizia  che  loro  viene  accordata j  in  forza 
della  sua  pati'} a  potestà  ci  non  può  pre¬ 
tendere  verun  nsufiutto  sulle  facoltà  di  tal 
«uccessione  ,  dalla  rpiale  meritamente  fa  sul 
pu  nto  scacciato. 

Dojio  di  aver  regolate  le  varie  fjualità  di 
eredi  ,  conviene  deleiminare  1’  ordine  nel 
quale  son  chiamali. 

Le  buone  leggi  non  sono  che  deduzioni 
della  ragion  naturale  ,  appoggiate  suirequiià 
e  dirette  dair  esperienza  fle’blsogni  della  so¬ 
cietà  e  de’ suoi  indivìdui.  Non  sono  innova¬ 
zioni  che  fa  d’uopo  principalmente  aspet¬ 
tarsi  in  un  Codice j  si  amerà  al  contrario  ri¬ 
trovarvi  ciò  che  si  sapeva  ,  ciò  che  si  pra¬ 
ticava,  ciò  che  Tuso  aveva  trovato  di  buono 
o  ciò  che  1’  abitudine  aveva  reso  comodo  e 
famigliare  j  non  si  desidererà  che  di  scor¬ 
gere  la  deformità  de’  vizj  risultanti  da  utia 
legislazione  qualunque  e  di  vedervi  li  miglio¬ 
ramenti  e  le  riforme  che  récìamano  cviden-> 
temente  i  progressi  delle  scienze,  non  c\x%  i 
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cangiamenti  sop raggiunti  alia  morale  ed  alio 
stato  delle  individuaK  fortime. 

La  ragione  addita  per  primi  eredi  del 
morto  i  suoi  figli  ?  loro  niancanza  i 

loro  ascendenti  o  collaterali. 

Tal  nozione  sarà  adunque  la  prima  base 
dell’  oidi  ne  delle  legittime  successioni.  , 

Ma  si  distìnguerà  nelle  successioni  la  na- 
tura  e  F  origine  delle  facoltà? 

Ogni  erede  verrà  egli  a  prenaersi  qixei 
beni  ai  quali  potrebbe  pretendere  con  mag¬ 
gior  diritto  sotto  pretesto  cbe  gli  erano  de¬ 
rivati  dalla  sua  linea  ?  Lì  beni  paterni  passe¬ 
ranno  essi  ai  paterni’ eredi?  Si  aggiugneranno 
forse  ai  materni  li  materni  beni  ?  Si  distin¬ 
gueranno  degli  acquisti ,  delle  divisioni  e  delle 
facoltà? 

Tale  fu  Fuso  d’ una  parte  della  Francia 
fino  a  cbe  sorti  la  legge  del  17  nevoso 
anno  2'^  quella  era  regola  generale  ne  paesi 
di  costumanza.  Meno  felici  in  ciò  cbe  nei 
paesi  di  diritto  scritto,  la  distinzione  delk 
natura  e  delF  origine  de’  beni  oi  obbligava 
alle  liti  bene  spesso  spinose  e  difficili.  La 
liquidazione  e  la  divisione  dell’  eredità ,  an¬ 
corché  non  fossero  contenziose ,  divenivano 
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diffìcni  ed  esìgevano  quasi  sempre  T  inter- 
Tculo  de  legali.  Si  è  simplifìcata  Ja  giuris¬ 
prudenza  nel  togliere  tal  distinzione  ;  e  ciò 
fu  un  favore  della  legge  succitata  de'i'y  ne¬ 
voso,  legge  saggia  e  lodevole  per  varj  mo¬ 
tivi  c  cLe  si  avi’cl)be  molto  piu  apprezzkta, 
se  1'  ingiustizia  del  suo  effetto  retroattivo  uou 
avesse  contro  essa  sollevati  de’ gìusilssirai  ri- 
scntiraouti. 

IXel  togliere  ai  parenti  paterni  e  ma  lenii 
le  facoltà  della  lor  linea ,  si  credette  dover 
loro  un’ iudenuizzazione^  era  giusto  il  prin¬ 
cipio  della  distinzione  de’  beni  j  furono  le 
difficoltà  dell'applicazione  che  dovettero  farlo 
derogare.  Si  sostimi  una  divisione  eguale 
fra  le  due  linee  senza  riguardo  alla  natura 
ed  origine  delle  facoltà. 

Questa  era  un’innovazione  nellÌ  paesi  di 
diritto  sci'itto  >  dove  non  si  faceva  giammai 
che  una  massa  delle  facoltà  per  intero  rac¬ 
colte  fra  gli  eredi  i  pia  vicini.  Ma  tale  in¬ 
novazione  aveva  in  se  stessa  l’ equità  del  prin¬ 
cipio  della  distinzione  de’  beni  paterni  e  ma¬ 
terni  ;  aveva  T avvantaggio  di  prendere  una 
via  media  fra  i  più  rigidi  usi  de’ paesi  di  co¬ 
stumanza  e  la  ben  grande  simplicità  delle 
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leggi  romane  a  tal  riguardo:  c’  indusse  a 
lasciar  sussistere  tal  forma  ,  che ,  levando  a 
ciascuno  de*  due  diversi  usi  ciò  che  v  era  (h 
eccesifcvo  ,  li  unisce  e  li  concilia. 

In  forza  delli  motivi  stessi  il  privilegio  del 
(doppio  legame  resta  abolito,,  come  lo  era 
dalla  legge  1 7  nevoso.  Xia  divisione  dell’ ere¬ 
dità  frale  diie  linee  dà  a  ciascuna  un’ eguale 
porzione.  I  germani  lElgure ranno  in  quelle 
ove  son  collocati  ^  ma  non  escluderanno  quei 
paranti  che  ,  mancanti  di  diritti  per  essere 
in  una  linea  ,  ne  hanno  per  altro  d’incon¬ 
trastabili  nell’altra. 

Allorché  fu  eseguita  la  divisione  fra  le  linee 
paierne  e  materne  ,  non  vi  saranno  piii  sud- 
divisioni  fra  lì  varj  rami  eh’  esse  riproduco¬ 
no.  Qui  si  fa  ina  rridire  una  sorgente  feconda 
e  funesta  di  prevenzioni  e  d'inconvenieutu 
Secondo  alcuni  usi  sì  aveva  spinto  lo  scru¬ 
polo  per  i  diritti  di  ogni  linea ,  fino  a  cercap 
sempre  in  ogni  suddivisione ,  de’  parenti  pa¬ 
terni  e  materni.  Si  rimontava  fino  a  che  se 
ne  avessero  trovati  j  è  ciò  quel  che  si  chia¬ 
mava  coir  epiteto  di  refente. 

Tale  minuziosa  sottigliezza  era  approvata 
dalla  legge  17  nevoso  e  sembrava  che 
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fosse  a  nelle  adottata.  Frattanto  moUl  giiire- 
consuiti  profittando  della  redazione  alcune 
volte  poco  chiara  di  tal  legge  e  desiderando 
p.tevenire  gl’  inconvenienti  d’ una  divisione 
che  diveniva  quasi  infÌLiita  ,  avevano  trovato 
nel  testo  medesimo  degli  argomenti  contrarj. 
La  saviezza  del  tribunale  di  cassazione  ha 
sanzioviaii  i  loro  sforzi  e  preparato  nel  Co¬ 
dice  il  luogo  di  tale  decisione  ohe  viene  a 
proscrivere  per  seinpte  un  mostruoso  siste¬ 
ma  j  poteva  esso  chiamare  ralgliaja  J’  indi¬ 
vidui  a  dividere  un’eredità  ,  e  divorarla  cento 
volte  in  indagini  di  titoli ,  in  descrizioni  ge¬ 
nealogiche  ,  in  ispese  cd  in  cause  d’  ogni  ge¬ 
nere. 

Per  riconoscere  gli  eredi  e  distribuir  loro 
i  proprj  diritti  conviene  fissare  quali  rap¬ 
porti  avevano  col  morto. 

>  11  Codice  nella  più  chiara  forma  definisce 
cosa  è  la  linea,  cosa  è  il  grado. 

Ogni  generazione  si  cbiarna  un  grado. 

Il  seguito  de’ gradi  foima  la  linea- 

*  *1 

11  numero  de’ gradi  stabilisce  la  prossimità 
e  la  parentela. 

Altre  volte  eranvi  due  maniere  di 
i  gradi. 
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il  diritto  civile  ne  accordava  ne  fot- 
tilva  un^  altra  il  canonico. 

11  diritto  canonico  ,  ottimo  per  regolare 
l’iuLerna  disciplina  del  rituale  della  romana 
chiesa,  non  ha  veruna  esterna  autorità. 

Deve  bastarci  il  nostro  diritto  civile. 

D*  altronde  migliore  e  pni  antico  e  il  suo 
calcolo.  Sarà  uniforme  il  nostrò  ed  unica- 
camente  abbracciato* 

Ad  esclusione  de’piii  lontani,  l’equità  e 
la  legge  chiamano  i  più  vicini  parenti  àìl’ 
eredità.  Convenne  da  lungo  tempo  stabilire 
su  un  caso  che  in  alcune  circostante  avrebbe 
resa  ingiusta  l’ applicazione  di  tal  principio. 

Un  padre  ha  varj  figlj  :  ne  maritò  uno, 
che  premorì  lasciando  lui  stesso  de  hgl]*  La 
eredità  patria  si  dividerà  fra  i  bglj  del  padre, 
senza  che  i  suoi  nipotini  ,  sotto  pi'etesto  che 
sono  in  secondo  grado  ,  ne  percepiscano  ve- 
-runa  portioue  ?  Aggiugner  dovranno  alla  di¬ 
sgrafia  d’aver  perso  il  padre  ,  quella  ancora 
d’ esser  privati  di  quella  porzione  che  Ini 
avrebbe  ottenuta  sulle  facoltà  del  loro  avo  ? 
Se  avesse  vissuto  il  padre,  i  suoi  fratelli,  i 
loro  zii  avrebbero  con  esso  lui  diviso?  per- 
»<:hè  loro  non  porzioneratmo  con  essi?  Il  loro 
Con.  Voi  r,  ^  ^*4 
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avo  non  gli  dovrà  f{La]the  cosa  nella  matf- 
canza  del  loro  padre  ? 

il  diritto  ,  in  fcimi)'  occasione  ,  aveva  iniro- 
do  Ha  la  rappresentanza^  ed  *1  (-od  ice  do  vette 
conservarla.  Questa  è  una  finzione,  Il  di  cui 
effetto  è  di  conslclfrate  il  rappresentamela 
cgual  modo  che  il  rappresenta  lo .  di  farlo 
entrare  nel  suo  p(*sv> ,  nel  suo  grado  e  nei 
diritti  di  quello  cli^  egli  rappresenta  felice 
finzione  die  ripara  i  torti  di  uu  crude!  de¬ 
stino,  protegge  gli  orfanelli  e  realizza  le  spe¬ 
ranze  fra  le  quali  furono  concepiti. 

La  rappresentanza  non  li  a  verun  lerroioe 
nella  linea  diretta  dìscendentale.  Che  importa 
di  fatti  che  si  sia  nipote  o  pronipote  ?  P^on 
si  appartiene  forse  egualmente  all*  infelice 
vecchio  ,  i  di  cui  indeboliti  occhi  bau  ve¬ 
duto  un  ramo  della  propria  discendenza  dis¬ 
seccarsi  progressiva  mente  e  non  offrire  che  ad 
una  distante  estremità  e  d’altronde  piu 
ziosa  al  cuore ,  un  resto  di  riproduzione  0 
di  vita? 

La  successione  de’ discendenti  è  legittima 
del  pari  che  la  naturale,  tua  quella  degli  ascen¬ 
denti  è  contro  la  marcia  ordinaria  degli  av- 
'^enimenù  j  si  suppone  veclcr  un  fiurne  ritor* 


iaare  verso  la  sua  sorgente.  L*  ordine  della 
natura  è  sovvertito  :  non  Vi  sarà  adunque  per 
tale  straordinaria  circostanza  alcun  luogo  à 
rappresentanza.  ^ceudeute  il  piu  pros¬ 
simo  ia  ogni  linea  darà  T  esclusione  al  pili 
ìouiano. 

I 

Si  limita  la  rappresentanza  in  linea  colla¬ 
terale  ai  figlj  di  fratelli  e  sorelle  ed  ai  loro 
discendenti  ;  nuovo  benefizio  del  Codice  nelF 
escludere  la  rappresentanza  ne’  gradi  ulte¬ 
riori  ,  poiché  in  effetto  altrimenti  facendo 
non  vi  sarebbe  verun  limite:!  diritti  de'col- 
laicrali  al  terzo  grado  non  sono  pili  abba¬ 
stanza  validi  ,  acciò  lor  s’  appliehi  la  finzione 
dapprima  introdotta  in  favore  de’  nipoti  ed 
estesa  in  progresso  ai  pronipoti  e  loro  discen¬ 
denti. 

Nou  $1  rappresenterà  una  persona  che  vi¬ 
ve,  giacche  non  si  può  occupare  quel  luogo 
eh  essa  occupa.  Sarebbe  curioso  nou  voler 
usare  de’ diritti  eh’ essa  accorda.  In  tal  caso 
si  riuJiQzia ,  si  ripudila  ;  tale  rinunzia  nuoce 
*  quelli  che  la  rappresenterebbero. 

Ma,  onde  rappresentare  qualcuno,  nou 
Aerve  esser  suo  erede  ^  si  può  del  pari  aver 
jridutato  d’ essalo*  Il  motivo  u’  é ,  che  non 
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sì  rappresenta  iin  morto  in  una  successìor?©' 
in  coi  sarebbe  chiomato  se  fosse  vìvo,  poi- 

É 

che  si  è  iì  suo  erede  e  come  tale  non  S* 
avrà  verun  diri  ilo  su  una  successione  aperta 
dopo  la  sua  morte,  SI  rappresenta  perchè  st 
pretende  il  suo  poirto  nella  famiglia:  si  riem¬ 
pie  quel  vacuo  eh’  egli  avrebbe  occupato. 
Tale  diritto  è  quello  di  parentela  che  pro- 
TÌene  da  consauguinità  ,•  non  è  un  (hallo 
che  pròcctTa  dall’  eredità  del  rappresentato. 

Dopo  avere  slabi  ilio  i  generai!  principe 
dell’ordine  delle  successioni,  decide  il  Co¬ 
dice  come  son  trasferite  da  prima  nella  linea 
disccndcntale. 

1  ligli  o  i  loro  discendenti  succednno  ai 
oro  ascendenti  per  cgnali  porzioni.  Cini 
rono  le  ingiuste  distinzioni  di  sesso  ,  di  p^i 
inogcnitnra  ed  ancora  di  letto.  De  feinm.ne 
sono  egualmente  preziose  e  necessarie  alla 
società  che  gli  uonilni,  i  cadetti  del  paci  ai 
primi  nati,  i  fìglj  di  seconde  nozze  cgualmen 
te  che  quelli  del  primo  mali'imoolo.  Dà 
con  e  guai  occhio  tutto  osserva  e  dà  a  Uitti 
eguali  diritti.  Anpartiene  ai  parenti  di  distin¬ 
gue  rii  senza  ingiuria^  ed  il  farle  conpsceFe 
una  giusta  predilezione'  a  quelli  che  la 
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tieranuo.  Xje  Toro  disposizioni  saranno  i!  giìj*» 
idizio  domestico ,  la  legge  partiooìaie  delle  fa^ 
anìglie  j  esse  potranno  introdurvi  una  ragio»* 
uevole  e  moderata  eguaglianza.  Ma  l  egua- 
:^lianza  sarà  il  diritto  comune  j  il  voto  e  la 
disposizione  generale  del  nostro  diritto  ci- 
n'ile,. 

In  mancanza  di  dlsGendentl,  di  fraticlìi , 
sorelle  del  morto  ,  o  loro  progenie,  il  Oodic© 
ehiaraa  gli  ascendenti  e  li  preferisce  ai  pia 
lontani  collaterali. 

La  successione  collaterale  non  proviene  in 
generale  che  dopo,  l^aseendentale  ed  anche  lu 
terzo  ordine.  Vi  sono  nulla  ostante  delle  cir* 
costanze ,  in  cui  le  due  successioni  hanno  re- 
<;iprocamente  la  preferenza  una  sull  altra.  Vi 
aono  di  quelle ,  in  cui  èsse  si  meschiano , 
ove,  cioè,  gli  ascendenti  ed  i  .collatèrah  insie’' 
me  concorrGno, 

Cosi  i  fratelli  e  sorelle  cd  i  loro  discenden¬ 
ti  escludono  gli  ascendenti  in  seGondo  grado, 
cioè  i  loro  avoli.  ‘ 

Essi  non  escludono  gli  asGendenti  al  primo 
^rado.^  essi  succedono  cq’  loro  geoitovi.  La 
successione  fraterna  in  tal  casò  si  divide  fra 
la  Ihiea^^oHateralet 
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Ma  sempre  i  genitori  riprendono  gli  efTctdi 
cV  avevano  dati  al  morto,  e  così  purè  Jl  ri¬ 
prendono  quegli  ascendenti  che  d'altrondenoo 
fossero  atti  a  succedere  ;  è  qiif’SJa  una  legale 
restituzione  stabilita  dalla  legge. 

1  genitori  non  saranno  adiinrpie  esclusi 
<3a)la  successione  de’  loro  fìglj  premorti  agli 
altri.  Il  Codice  li  ristabilisce  nei  loro  diritti 
naturali  che  ]’ antica  giurisprudenza  loro  ave¬ 
va  accordati,  e  che  la  legge  dei  nevoso 
gli  aveva  ingiustamente  levati.  1  motivi  stessi 
che  preseiTano  ai  figlj  una  porzione  sul  pa¬ 
trimonio  de’ loro  genitori,  ne  assegnano  del 
pari  una  a  questi  sull  è  facoltà  de'  proprj  figlj 
premorti  senza  progeuie. 

Non  è  ciò,  come  qualche  volta  si  è  detto, 
onde  consolarli  della  perdita  che  fecero. 
Qual  moneta  può  di  fatti  consolare  d’ un’ im¬ 
matura  morte  d’ un  caro  figlio!  È  ciò  solo 
perchè  i  diritti  d'alimenti  sono  reciprochi  ha 
i  figli  e  gli  autori  della  loro  esistenza,  è  ciò 
perchè  in  mancanza  della  linea  discendente 
è  giustissimo  di  far  concorrere  all'  eredità  il 
primo  grado  dell*  ascendente  co’ fratelli  e  so¬ 
relle. 

Era  ben  strano  il  motivo  della  legge  del 
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^*7  nevoso,  cìie  diceva  non  aver  i  genìtcri 
previsto  cke  sopravviverebbéro  a  loro 
E  perchè  non  punterò  attendersi  tal  disgia- 
zla,  bene  spesso  comune ,  ne  devoo  essi  pi,  - 
tare  la  pena?  E  se  un’eredità  sulla  quale  essi 
certamente  nieate  bramarono,  e  sulla  quale 
non  ebbero  previsto  1  aprimento ,  dovran  essi 
perdere  que’  diritti  che  la  natura  lor  conce¬ 
de  ,  che  è  ciò  che  nella  loro  vecchiezza ,  o 
ne’ loro  bisogni  avrebbero  ricevuto^  da’ loro 
flglj  se  avessero  vissuto?  Con  ragione  il  Co¬ 
dice  occupa  il  posto  di  lai  fìglj  ,  e  com¬ 
pie  per  essi  i  doveri  che  non  posson  giam¬ 
mai  abbandonare.  D’altronde  quella  porzio¬ 
ne  che  la  legge  accorda  ai  genitori  in  con¬ 
corso  co’ fratelli  del  morto,  che  sono  i  loro 
naturali  eredi  non  gliela  leva  del  tutto.  Non 
si  può  che  applaudire  alla  correzione  della 
legge  del  i4  nevoso. 

In  mancanza  di  fratelli  e  sorelle  che  esclu- 
dino  gli  avi  e  che  concoirino  co’  genitori, 
in  mancanza  d'ascendenti,  i  quali  in  qua¬ 
lunque  grado  sieno,  previsto  per  altro  che 
ve  ne  sien  nelle  due  linee ,  escludlno  i  col¬ 
laterali  che  non  fossero  nè  fratelli  ,  nè  so¬ 
relle,  nè  loro  discendenti,  la  successione 

'  *  * 

^etta  a  questi  piti  ioutam  parenU. 
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Ma  sempre,  sia  che  le  successioni  segiien-' 
do  1  ordine  naturale  discendano  colla  filia¬ 
zione  ,  Sìa  eh’  esse  sieno  retrograde  rimon¬ 
tando  nella  linea  ascendentale,  sia  che  si  col¬ 
lochino  nella  colla! Graie,  essi  si  dividono 
fra  le  due  linee  palerna  c  materna  j  è  questo 
un  principio  comune  ad  ogni  ordine  di  suo 
cessione. 

Sarà  utile  adesso  di  riassumere  in  poche 
parole  le  regole  delle  successioni  ascenden-- 
tali  e  collaterali. 

Il  morto  ha  egli  lasciato  ì  suoi  genitori, 
de’  fValelIi ,  delle  soi  elle  ?  La  sua  eredità  si 
di  vide  per  metà  fra  la  linea  ascendentale  e  la 
collaterale. 

Non  resta  nell’ascendentale  che  il  padre  o 
la  madre j  la  metà  de’ beni  del  premorto, 
che  è  il  quarto  della  totalità,  lo  riunisce 
alla  porzione  de’ fratelli^  essi  avranno  i  tr® 
quarti. 

Non  vi  són  nè  fratelli,  nè  sorelle,  nè  loro 
discendènti,  e  si  trovan  nella  linea  ascen*^ 
dentale  de’  parenti  paterni  o  materni ,  essi 
succedono  e  compartono  successivamente  coi 
collaterali. 

Nella  linea  ascendentale  non  yi  e  che 
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parente ,  paterno  o  niRterno ,  quello  l^a  la 
metà,  r  altra  rhanno  ì  colia terah  j  ma  se 
questo  ascendenie  è  U  padre  o  la  madre  , 
esso  prende  in  usufruTlo  il  terzo  della  meta 
devoluta  alla  linea  collaterale  ;  è  questa  ua 
autlparte  elle  il  Codice  gli  accorda  sui  col¬ 
laterali  più  lontani. 

Dopo  il  dodicesimo  grado  non  si  cono¬ 
sce  più  parenti  atti  a  suéeedere.  Diffatti  ne 
diverrebbero  troppo  difficili  le  prove.- 

Prevale  ben  più  l'orgoglio  che  1  interesse 
nel  CGOservare  le  genealogie;  il  maggior  nu¬ 
mero  degii  uomini  ,  straniero  alle  vanità 
della  nascita  ,  è  impossibilitato  ad  avere  le 
cure  necessarie  onde  rimontare  ad  un  origi¬ 
ne  troppo  lontana;  è  per  il  maggior  numero 
degli  uomini  che  sgu  fatte  le  leggi. 

D’  altronde ,  in  aggiunta  alle  difficoltà 
delle  prove  al  di  là  del  duodecimo  grado, 
il  Codice  dovette  prendere  un  qualche  con¬ 
fine  ,  altrimenti  risalendo  sino  all’  infinito , 
vedrebbonsi  confondere  le  famiglie  ed  iunu- 
merabile  diverrebbe  la  parentela  :  sotto  il 
pretesto  d’ esser  più  giusto  si  caderebbe  in  dis¬ 
visioni  ed  in  imbarazzi  da  non  potersi  giam- 
■ijjai  sviluppare.  Passato  il  duodecimo  gì  ado 
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éS  è  sì  lontano  dal  ccrmune,  ì  spnii- 

Mcntì  d  aflezione  e  di  fanii^ìia  sono  lai- 
niente  indebollil ,  che  per  lo  pIii ,  più  non 
si  oono'’Ce ,  e  rìspeMivamenie  i  diritti  so¬ 
no  eguali  come  verso  quaìunque  altra  per¬ 
sona. 

1  ulto  quello  che  si  potè  in  ciò  accoida- 
tc  all  antichissima  parentela ,  fu  quello  dì 
concedere  a  quel  congiunto  di  duodecimo 
grado ,  la  porzione  della  sua  linea  e  quella 
della  linea  estinta. 

Può  accadere  (he  si  muora  senza  discen¬ 
denti ,  senza  ascendenti,  sen/^a  collaterali j' 
che  diverrebbe  delle  facoltà?  allora  avrà 
luogo  irregolare  successione. 

In  tal  guisa  chiamasi  quella  successione  * 
che  accorda  la  legge  qua  od’ essa  non  trovi 
Alcuno  nella  famiglia  che  sia,!’ erede  Icgitò" 
fiìo  e  di  diritto.  In  tal  caso  la  successione  ^ 
che,  come  osservammo,  non  è  che  una  cU 
\lJe  istituzione ,  diviene  ancor  piu  arbitraria, 
vale  a  dire  più  dipendente  da  tal  diritto 
positivo  ,  in  furza  del  quale  il  legislatore , 
collocato'  fra  i  varj  modi  di  stabilire,  sccho 
Vuna  piuttosto  che  T altra,  cercando  nulla 
palante  d'avvicinarsi,  per  quanto  gli  fu  pos- 
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sibile  ,  a' limiti  iuaherabili  della  giustizia  e 
dell'equità. 

Questi  due  sentimenti  gl' indicano  i.  figlj 
naturali ,  mancando  i  legittimi.  Il  Codice  no» 
li  coIloche!*H  ,  come  fecer  le  leggi  poco  mo¬ 
rali  del  4  giugno  1795,  e  del  12  brumale 
anno  11 ,  a  lato  de'bglj  nati  da  rispettabile 
unione ,  sanzionata  da  ogni  legge  domesti¬ 
ca  ,  pubblica  e  religiosa  ^  esso  non  li  onore¬ 
rà  del  titolo  di  eredi ,  non  gli  accorderà 
cbe  de*  diritti  j*  loro  garantirà  quel  dovere 
che  i  suoi  genitori  seco  loro  contrassero 
nel  dargli  1*  esistenza  da  loro  confessata  nel 
riconoscerU.  I  figlj  naturali  non  se  ne  ser¬ 
viranno  de*  diritti  di  famiglia  j  essi  ne  sono 
esclusi,  ma  nelle  lor  vene  circola  il  sangue 
de*  loro  genitori.  Son  bene  i  diritti  del  san¬ 
gue  ,  che  loro  assegna  il  Codice. 

Tali  diritti  non  si  estendono  coliate raU 
mente  alle  facoltà  della  famiglia  a  cui  non 
appartengono  j  sono  ■  risi  re  Iti  nelle  facoltà 
de*  lor  genitori. 

A  lato  de*  diritti  ereditar]  de’  discendenu 
legittimi  il  credito  de’  figlj  naturali  am¬ 
monta  al  terzo  della  porzione  che  avrebbe^ 
xo  avuta  se  fossero  stati  legittimi* 
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Ammonla  essa  alla  metà,  se  niaQoano  i 
mscertidenti  ma  die  vi  sieuo  sol- 

^nto  degli  a  se  e  n  de  □  ti  e  do’ fratelli. 

Si  accie&ce  fino  n  uè  cjuarti,  se  noti  vi 
sono  più  loDiaiii  col  laterali. 

Ma  giatamai  il  tìglio  aa turale  avrà  la  to¬ 
talità  ,  a  meno  che  ooa  v’esistino  eongiuDÙ 
atti  a  succedere. 

Allora  esso  escluderà  il  figlio,  irregolare 
successore  ,  od  anche  1’  ultimo  di  tutti. 

Se  per  tranquillità  e  quiete  della  faiplglia 

i  genitori  nel  frammentre  che  vissero ,  volle¬ 
ro  pagare  que'doveri ,  che  hanno  co  lor  figli 
naturali^  se  pagandoli  anticipaiamcote  di¬ 
chiararono  non  permettere  che  dopo  Is  io®" 
mone  venghino  a  turbare  la  loro  eredità, 
sosterrà  il  Codice  tale  disposizione,  ancor¬ 
ché  tale  anticipazione  non  arrivasse  che  al¬ 
ia  metà  del  loro  credito;  ma  se  quell®^ 

■se  minore  della  metà,  potrebbe  il  figlio 
clamare  il  di  più. 

Simile  dona^ioae  è  utile  si  pel 
turale  ehe  ,ne  gode  in  prevenzione  ,  che  per 
Sa  famiglia  che  solleva  d’ un  odioso  credi¬ 
tore;  è  ben  fatto  di  mantenerla,  ma  eoa 
«qua  condizione,  che  non  sia  eccessivan^^*^* 
S-e  lesiva. 
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Circa  ai  figli  nati  d’ adulterio  o  d’mCestiy^ 
non  bau  essi  lo  stesso  credito  j  non  ban  di¬ 
ritto  cbe  alla  pietà;  essa  giammai  lor  ot¬ 
tenne  oltre  gli  al  ime  mi. 

Se  noi  di  lor  ci  occupiamo,  noli  e  gìk' 
perchè  sia  permesso  di  ricoiaoscère  gli  ef¬ 
fetti  dell’  incesto,  deìFadulieriò  ,  come  quelli 
d’ una  convivenza  illegittima,  ma  tolleiata. 
Il  Codice  civile  seppe  permettere  la  confes¬ 
sione  d’ una  debolezza  ,  non  soffi  e  che  sì 
riconosca  una  colpa. 

Ma  abbencbè  i  figli  d’adulterio  o  d’inee- 
sto  non  possili o  esser  egualmente  conosciu¬ 
ti ,  la  loro  esls lenza  e  un.  fatto  che  può  al;-, 

le  volte  esser  evidente. 

Da  un  Tuanto  valGvolDi€iit6  noti  saTa  sta-* 
to  riconosciuto  un  figliò  ,  venir  giudi¬ 

cato  frutto  d’adulterio  della  moglie  ;  può  es¬ 
sa  dispensarsi  di  accór dargli  degli  aììmenli?^^ 

Un  uomo,  come  padre^,  avrà  segnato  ua 
atto  di  nascila ,  senza  far  conoscere  cb  o. 
con  altra  donna  ammogliato,  o  che  la  ma¬ 
dre  è  sua  sorella  j  avra  voluto  defraudare  la 
legger  il  figlio ,  insciente  del  difetto  della 
sua  nascila ,  si  presenta  alla  successione  per 
esercire  i  diritti  di  figliò  naturale  ;  non  sì 
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ftccfetteranno  le  sue  dìraande,  perchè  nacque 
da  un  genitore  che  legalmeiue  non  poteva 
riconoscerlo ,  ma  la  confessione  del  fatto 
scrìtta  nell  atto  di  nascita  gli  resterà  e  gli 
procurerà  alimenti, 

E  conforme  all’ antico  diritto  tale  dispo¬ 
sizione  ^  era  necessario  conservarla,  giacché 
finalmente  i  fìglj  d’adulterio  o  d’incesto  so¬ 
no  uomini,  ed  ogni  uom*  ha  diritto  di  re¬ 
clamare  gli  alimenti  da  quelli  che  gli  die¬ 
dero  l’esistenza, 

ha  successione  alle  facohà  de’  figlj  natu¬ 
rali,  se  non  sono  legittimi  discendenti,  è 
devoluta  ai  genitori  che  li  riconobbero. 

Se  sono  premorti  i  genitori,  quelle  facol¬ 
tà  che  i  figli  naiurali  ricevettero  ,  sono  re-* 
stituìte  ai  legittimi  figlj  de’ loro  genitori. 

Tutto  il  di  più  delle  sostanze  de’ figli  03* 
turali  appartiene  ai  loro  fratelli  e  sorelle 
naturali ,  od  ai  disceodemi  di  questi  se  ne 
esistessero. 

In  mancanza  il  figlio  naturale  uon  ha  re* 
golarì  eredi;  la  sua  eredità  spelta  a’ suoi 
eredi  irregolari ,  ^uali  sono  in  primo  luogo 
i  siioi  figli  naturali ,  se  esatto  imitatore  del 
padre  non  si  perpetui»  che  illegittimaine»'^ 
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in  secondo  luogo  alla  sua  donna  ; 
terzo  luogo  allo  stato. 

11  conjuge  sopravvivente  e  lo  stato  for* 
mano  di  fatti  il  secondo  e  terzo  grado  delle 
itTf-golaii  sue  cessioni. 

Il  conjuge  sopravvivente,  qualunque  fosse' 
quel  legame  che  lo  unisse  al  morto,  appar¬ 
tiene  a  straniera  famiglia. 

Se  quella  nuova  famiglia  che  avevano  sta- 
-bilito  formare  viene  ad  estinguersi ,  la  Jeg» 
ge ,  salve  le  testimonianze  amicht^voli  ebe 
potevano  darsi  ,  non  li  chiama  a  succedere, 
che  in  mancanza  di  parenti  delle  loro  ri¬ 
spettive  famiglie;  ma  se  questi  mancano,  in¬ 
vece  di  chiamare  il  figlio,  che  è  T erede  d® 
quelli  che  non  hanno  parenti,  si  preferisce 
il  ooDjuge  sopravvivente. 

Il  fisco ,  0  il  tesoro  dello  stato ,  raccoglie 
quelle  facoltà,  alle  quali  uìuno  ha  diritto 
di  pretendere  ;  egli  è  per  ciò  che  tutto  quel¬ 
lo  che  non  appartiene  a  verua  individwo 
appartiene  all’ intera  società,  che  rappresen¬ 
ta  la  totalità  de*  cittadiui.  Godendo  per  il 
comune  vantaggio,  ei  previene  i  disordini 
che  provenirebbero  dalle  pretese  di  quelli 
che  si  sforzerebbero  ad  ap$ere  i  prirtìi 
^upattù  d*tiUQ^  eredità  vac.an^. 
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Non  sarclibero  impossessali  di  pieno  di’- 
ritto,  qualmente  li  s  ucces  so  l’i  regolari,  gl' ir¬ 
regolari. 

Devono  chiedere*  d’ esser  messi  in  pos¬ 
sesso. 

Non  vlen  loro  concesso  che  eseguite  (lol¬ 
le  formaltlà,  delle  pnhhlicazioni ,  e  sotto 
precauzioni  atte  a  conserva  re  i  dìruti  de’ re¬ 
gola  ri  eredi,  se  venissero  a  presentarsi. 

Nel  ìoentre  clic  il  Codice  ha  stabilito  (juali 
sono  gli  eredi  .legiitlmi,  o  ah  intestalo,  re¬ 
golari  o  inegolori,  SI  occupa  anche  sngh 
efTetil  deile  snccessloni ,  delle  obbligazi®'^! 
che  richiedono,  e  delie  precauzioni  che  de¬ 
voti  si  prendere ,  acciocché  non  sieno  one¬ 
rose. 

A  prima  vista  sembra  di  diritto  raccoglie¬ 
re  un’eredith:  ciascuno  è  libero,  salva  la 
frode  che  farebbe  al  diritti  d'  un  terzo  col 
rinunziare  al  suo  dlriitoj  da  ciò  derivò  lat¬ 
tica  regola  ;  Chi  non  vuole  non  è  eteàe  j  si 
dovette  conservarla. 

Siccome  Y  accettazione  d’ un’  eredità  p«ò 
arrecare  dell’ utile,  così  alle  volte  può  esse¬ 
re  onerosa.  L’  erede  messo  in  possesso  dei 
diritu  del  morto,  è  per  quei  motivo  obb% 
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gaio  a  snppiire  i  suoi  impegni^  rappresentà 
ìa  sua  persona j  sia  attiva,  o  sia  passiva  la 
sua  asse. 

Ne  deriva  da  tal  principio ,  che  raohi  ere¬ 
di  ,  temendo  d’impegnarsi  in  una  rovinosa 
eredità ,  la  ripudiano, 

1  Romani,  nostri  migliori  maestri  in  le¬ 
gislazione  ,  come  in  tante  cose  nostri  arche - 
tipi ,  videro  quali  incouvenienze  ne  deriva¬ 
vano  da  tal  ripudio. 

Quella  nazione  che  ebbe  sempre  per  isco- 
po  principale  e  prima  Jor  passione  l’immor- 
taìità,  che  esigeva  che  ogni  cittadino  potes¬ 
se  dettare  delle  domestiche  leggi ,  acciò  dopo 
lui  regolassero  il  suo  patrimonio  ,  che  voleva 
che  quello  che  sopravvivesse  fe  fosse  rappre¬ 
sentato  dopo  la  di  lui  morte,  quella  nazio¬ 
ne  ,  dico ,  calcolava  infame  colui ,  che  mo-* 
riva  senza  eredi,  o  che  non  trovasse  qual¬ 
cuno  che  si  facesse  l’ onorevole  e  generoso 
dovere  di  raccogliere  i  suoi  diritti  e»  com¬ 
piere  i  SUOI  obblighi  :  degnissima  opinione 
della  primiera  semplicità  de’  suoi  costumi  e 
della  nobile  generosità  del  «uo  caràttere. 

A  poco  a  poco  si  depravarono  i  costii* 
mi ,  il  lusso  ed  i  debiti  sue  conseguènze  sé 
Con,  Fot  F  i5 
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mottiplicarono  ,  e  non  fu  più  poirsibile  alloca 
di  Jusìugarsi  che  gli  credi  facessero  una  con¬ 
fessione  ,  che  sarebbe  stata  troppo  lesiva, 

Frattanto  per  facilitare,  per  cjuanto  sia  pos- 
sU)ile,  r  accettazione  d' un’ eredità,  si  stabilì 
una  dilazione,  durante  la  eguale  gli  eredi  potes¬ 
sero  conoscere  lo  stato  dell’  eredità  ,  e  risol- 
\ersi  se  devono  accettarla  .  Spirato  quel  ter- 
jnìne,  non  ebbero  dapprima  altro  mezzo  ch« 
accettarla  o  ripudiarla.  Fu  poi  Giustiniano, 
che  perfezionando  quell’  idea  creò  il  benefi¬ 
zio  dell’inventario  ,  mediante  il  quale  l’ere¬ 
de  non  si  obbliga  personalmente  ,  e  con  può 
giammai  venir  obbligalo  a  supplire  oltre 
rammentare  dell’ eredità. 

Tale  istituzione  era  troppo  utile  perchè 
non  si  generalizzasse  j  ella  passò  da’  paesi  di 
diritto  scrìtto  a  quelli  di  costumanza.  Quale 
spiacere ,  che  la  gran  quantità  di  forme  e 
r  avidità  de’  legali  abbiano  fatto  sì  spesso  ca¬ 
dere  a  danno  d’  un’  eredità  quel  mezzo  che 
era  felicemente  immaginato  per  la  conserva¬ 
zione  e  per  la  sicurezza  degli  eredi  ? 

1’  abuso  che  si  può  togliere  o  diminuire 
simpHficandone  le  forme  e  reprimendo  fsQ"* 
gofdigia  di  quelli  che  le  lanpo  scaturire  iu 

J 
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copia  per  loro  interesse,  quando  noti  da- 
vreLbero  servirsene  che  Ju  special  vantag¬ 
gio  de’ loro  Clien d ,  queìi’  abuso ,  rèplic o  ,  no n. 
toglie  che  per  se  stessa  non  sii  ottima  quella 
istituzione. 

In  alcuni  articoli  libi  troviamo  tutte  le 
regole  deir  acccttazione  semplice  e  pura  , 
dèli'  accettazione  col  benefizio  d’ inventario 
e  del  ripudio. 

E  espressa  T  accettazione  allorché  si  pren¬ 
de  il  titolo  o  la  qualità  d'erede. 

E  tacita  allorché  si  fanno  degli  atti  che 
non  si  potrebbero  fare  senz’  avere  T  inten¬ 
zione  di  va  e  coglie  re. 

Gli  atti  conservatorj  non  saprebbero  pro¬ 
durre  r accettazioue  tacita  o  di  fatto;  essi 
suppongono  lodevole  causa  di  provvedere'  a. 
qualche  urgenza. 

La  donazione,  o  la  vendita  de’'.proprj  d'- 
ritti  successivi,  è  una  disposizione  a  titolo 
di  padrone  ;  essa  vale  quanto  T  acceltazibne. 

La  rinunzia  a  profitto  anche  di  un  coere¬ 
de  ha  lo  stèsso  effetto,  giacchè'^e  una  spe¬ 
cie  di  dono  che  gli  si  fa . 

Per  non  accettare  conviene  o  rìp'udiare ,  ó 
idei  tutto  astenersi;  riportarsi  alla  trasmissio- ' 
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ne  de’  dìiitli  che  si  abbandona  ,  e  non  dispo* 
ner  da  per  se  stesso. 

Le  rinunzie  devono  esser  cognite  e  pub¬ 
bliche.  Si  stabili  utilmente  nel  protocollo  de' 
tribunali  di  prima  istanza  un  registro ,  nel 
guale  devono  essere  inscritte. 

Quello  che  rinunzia ,  è  eguale  a  quello 
che  non  ha  da  ereditare  ;  ei  non  trasmette 
ciò  che  non  ha  voluto  raccogliere.  Blimma- 
mente  si  rappresenta.  Se  è  lui  solo  l’erede, 
quello  che  è  nel  susseguente  grado  viene 
in  ispecialità  a  succedere.  Se  quel  che  rinun¬ 
zia  ha  coeredi ,  si  aumenta  la  lor  porzione. 

La  rinunzia  non  è  irrevocabile  j  si  può 
pentirsi  ed  accettare  ,  semprechè  tutto  su 
intatto ,  vale  a  dire  ,  che  altri  non  abbiano 
accettato  j  o  che  non  si  lasciò  dilatare  il 
proprio  diritto  per  la  prescrizione. 

Non  si  può  in  anticipazione  rinunziare  ad 
un’eredità,  nè  alienare  Io  sua  porzione^  con¬ 
viene  conoscere  il  suo  diritto,  e  saper  lU 

f  • 

che  consiste  per  valevolmente  rinuoztarvi. 

Questa  disposizione  sembrava  contraria 
alle  regole  del  contratto  di  vendita  ,  che  per¬ 
mettono  vendere  delle  cose  future ,  come  sa¬ 
rebbe  de’  frutti  ancor  da  raccogliersi,  de- 
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èli  animali  che  abbino  a  nascere,  ed  altre  si* 
miìi  cose ,  ancorché  non  ^ìeno  per  anco  i» 
essere  (i). 

Si  può  vendere  per  esempio  una  pesca,  de¬ 
gli  utili  da  liquidarsi  e  che  non  sono  assi¬ 
curati  (3);  ma  in  tutti  questi  casi,  il  credi¬ 
tore  è  proprìetarioi 

La  speranza  che  egli  vende  ha  un  fonda¬ 
mento  reale  nella  sua  possessione,  nelle  man- 
dre,  nella  pesca,  essendone  lui  il  proprie¬ 
tario  }  all^  incontro  non  ha  una  base  reale  la 
speranza  di  un  erede  presontivo  in  una  suc¬ 
cessione  non  verificata  ,  e  non  è  appoggiata 
che  sulla  presunzione  soventi  volte  fallace 
d’ esser  Ìl  successore  j  d’altronde  stabilendo 
che  tutto  ciò  che  si  può  avere  >  possedere  ,  o 
racquistare  ,  è  suscettibile  di  vendita  ,  il  po- 
poi  saggio ,  il  conquistatore  ed  il  legislato¬ 
re  eccettuò  quelle  vendite  che  sarebbero 
contrarie  alla  natura  ,  al  diritto  delle  genti 
o  ai  buòni  costumi  (5). 

(1)  Fruciu!  et  partus  futuri  recte  emuntur,  L.  VIU  > 
ff.  de  cont,  empi, 

(2)  Spei  empto  est ,  velati  captar  avùim  vel  pé* 
$emm.  L.  Vili  ,  §.  I  ^  ff.  de  contempi,, 

Omriium  rerum  (^uas  guìs  kaberej  vel  pofrt- 


H 
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.  Duuque  la  vendita  dell'  eredità  d’  uti  che 
vive  offende  le  convenienze  j  fa  supporre  ed 
il  desiderio  e  ia  viva  previdenza  della  suai 
roorte  ^  la  rinunzia,  se  derivante  da  danaro 
avuto  ,  è  una  specie  di  vendita  che  ha  gli 
$tcssi  difetti  della  vendita  stessa  ^  se  è  gra-? 
luita  ,  è  una  specie  di  disprezzo,  un'offesa 
fatta  a  queflo  eui  in  antecipazìone  si  ripu¬ 
dia  1’ eredi,tà ,  ovvero  se  luì  medesimo  lasoìt 
lecita  può  essere  in  forza  dell'  autorità 
^h’  egli  esercita  ;  essa  può  produrre  per  il 
rinunziauto  una  lesione  chela  legge  non  de¬ 
ve  tollerare. 

Kè  paesi  di  qoslumanza  avevasi  ansmessa 
ia  rinunzia  delle  femmine;  era  ciò  scusato 
igcj  virtù  di  que’  avvantaggi  che  preventiva¬ 
mente  godevano  colla  lor  dote  e  col  lofo 
collocameato,  più  ancora  pel  desiderio  di 
conservare  la  facoltà  nelle  famìglie. 

Ma  un  collocamento  era  dovuto  de]  pari 
alle  femmine  che  ai  maschj  ;  la  dote  ?i  pe? 


dere  ,  vet  p^rsequi  potest ,  venàìdo  recte  fii- 

vero  natura  f  vel  gemium  jus ,  vel  mores  cìviiatis  e&rrt- 

mercio  exueruntf  earutnnìi^^^  venduio  est- 
de  contempi. 
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esse  cìie  per  loro  non  doveva  riguardarsi  che 
^ome  un  acconto  deH^  eredità. 

La  conservazione  de^  beni  nelle  famiglie  ^ 
per  molti  riguardi  preziosa,  non  lo  è  tale 
aJI orche  porta  un  pregiudizio  a  porzione  di 
<juella  medesima  famiglia.  Le  fertimiae  so  a 
nate  del  pari  ai  maschj.  Qual  danno  per  la 
StOcietà ,  se  la  natura  adottando  tali  ingiuste 
predilezioni ,  divenisse  più  feconda  di  ma- 
sphj  che  di  femmine  e  rompesse  nelle  na¬ 
scite  r equilibrio  de’  dne  sessi)  sì  necessaiìo 
alla  propagazione  ed  alla  tranquillità  deil.^ 
umana  specie  ? 

Ci  siamo  accorti  che  il  diritto  romano  era 
migliore  in  questo  punto  al  dirittp  di  costu¬ 
manza  ,  e  si  saprà  buon  grado  che  ■  quello 
abbia  prevai  utó. 

Se  non  si  vuole  accettare  T  eredità  che  col 
benefizio  d’inventario,  basta  fare  la  dichia¬ 
razione  al  protocollo. 

Ella  non  sarà  utile  allorché  non  sii  fede¬ 
le  ed  eisatto  l’inventario,  onde  garantiscala 
probità  deir  erede  )  e  rinteresse  de’  credi 
tori. 

La  volontaria  inesattezza  dell’  invenfsfiu 
o  gli  occuUaraenti  priveranno  del  benefizio,' 
d’invenurip» 


mamm 


a 
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Il  termine  per  de  venire  all’  Inventario  e 
per  tisolvere  e  uguale  a  ciucilo  che  si  pra» 
ticò  in  ogni  tempo. 

L’erede  beneficiario  è  un’amministratore 
dei  creditori  e  dei  legatarj ,  ai  quali  deve 
rendere  conto.  Non  può  far  cosa  relativa 
all  eredità  senza  dargliene  parte  ,  e  nelle 
forme  prescritte  dalle  leggi  di  procedura 
civile.  i 

Ma  del  pari  essendo  amministratore,  non 
e  mniimamente  obbligato  personalmente. 

Una  successione  senza  accettazione  ,  o  ri-  ! 
pudio  ,  diventa  vacante. 

Se  non  sono  conosciuti  quelli  die  chia¬ 
ma  la  legge  ,  o  se  verun  di  (juelli  non  vuol 
raccogliere ,  sì  nomina  un  curatore  che  la  ■ 

amministri.  La  scz.  IV  del  cap.  V  del  tit,  ! 

su  cui  mi  occupo ,  o  legislatori ,  tratta  delie 
successioni  vacanti, 

Lè  regole  ne  sono  ben  semplici  per  non 
^ver  d’  uopo  di  schiarimenti  ;  mi  basta  di  dire 
che  il  curatore  deve  fare  tutto  ciò  che  fa¬ 
rebbe  l’erede  beneficiario. 

Una  volta,  che  gli  eredi  sono  conosciuti  | 
e  che  r  .eredità  è  accettata  ^  ammessa  la  di-,  , 
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visione  se  vi  sono  piu  eredi  j  e  cfucsto  il 
SsOggetto  d*  un  sesto  capitolo  «  che  tratta. 

Deir  atto  di  divisione  ,  e  della  sua 
forma. 

Delle  collazioni. 

Del  pagamento  de*  debiti. 

Della  sicurezza  delle  porzioni. 

Della  rescissione  in  materia  di  divi¬ 
sione. 

Da  divisione  è  neeessarla  ^  poiché  soven¬ 
te  1*  in  di  visione  noii  conviene  a  tutti;  in 
ogni  caso  basta  che  spiaccia  ad  un  solo  per¬ 
chè  quel  solo  abbia  diritto  di  farla  cessa re^ 

Egualmente  -non  si  può  obbligarli  a  restar 
sempre  indivisi. 

Una  società  eterna  non  è  compatibile 
coir  instabilità  de^  nostri  in  le  ressi.  Molto  sag-f 
giamente  il  Codice  limita  a  cinque  anni  la 
convenzione  di  sospendere  la  divisione.  Com¬ 
pito  quel  termine  ,  essa  non  ha  piu  forza  ; 
ha  bisogno  perciò  di  venir  rinnovata. 

Il  solo  fatto  non  stabilisce  mai  la  divi¬ 
sione;  v*è  d’uopo  sempre  d*un  atto  che  là 
regoli ,  a  meno  che  la  possessione  separata 
che  si  avesse  avuta,  non  fosse  trasformata  m 
titplo,  dalla  prescrizione, 
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La  minorità,  la  soggezione  alla  potestà  patria 
o  maritale  non  fanno  ostacoli  alia  divisione. 

Tali  circostanze  solo  esigono  delle  forma¬ 
lità  e  precauzioni,  ciie  il  Codice  prescrive,  e 
che  non  sono  necessarie  allorché  tutti  i  co¬ 
eredi  sono  maggiori. 

Il  giudizio  deir  atto  di  divisione  spetta  al 
tribunale  del  luogo  ove  fu  aperta  la  sue-: 
cessione. 

Si  simpliGcò  la  decisione  delle  difficoltà  che 
possono  insorgere  nelle  divisioni ,  assogget¬ 
tandole  ad  un  giudizio  sommario  ,  e  facen¬ 
dole  presiedere  se  si  può  da  un  giudice  che 
in  ogni  caso  sii  il  mediatore ,  e  che  bene 
spesso  potrà  il  tribunale  in  situazione  di 
prontamente  e  giustamente  pronunziare. 

\J  eguaglianza  essendo  la  base  della  divi-r 
«ione  ,  ogni  coerede  riporta  alla  massa  qne’ 
regali  che  ricevette ,  o  quelle  somme  di  cui 
7a  debitore. 

Tali  rapporti  si  fanno  in  natura^  o  col 
ZDÌnpr  discapito.  In  natura  ,  se  la  mancanza 
^eir  effetto  portasse  una  disparità  impossi*: 
bile  a  ripararsi  j  col  minor  discapito  ,  se  i 
coeredi  trovano  degr  immobili  d"' equivalcn? 

v^ore, 

,  i 


i 
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Ciò  elle  maccò  senza  colpa  donata rÌQ  ^ 
e  quei  doni  die  dilaniar  devoiisi  piuttosto 
doTeri ,  o  dÌTnostrazioni  di  tenerezza  e  doti 
vantaggi  ,  non  si  riportano. 

La  divisione  f  nd  ripararp  le  fappita,  le 
trasmette  ad  ogni  Qon dividente  co^  loro.  ri*», 
spettivi  pesi. 

Ogni  coerede  contribuis.ee  per  li  debiti  in 
proporzione  di  ciò  che  raccoglie. 

Non  è  obbligato  personalmente  clie  della 
^ua  parte  Contributiva,  salve  le  ipoteche  di^ 
cadono  su  tutto, 

II  legatario  a  titolo  universale,  che  è  una 
Specie  ,di  eoerede  ,  proporzionatame^^e  con 
essi  contribuisce  pei  debili. 

Il  legatario  particolare  ,  niente  vi  contrì-r. 
bulsce ,  ma  è  soggetto  alle  ipoteche  de*  lo-* 
gali ,  perchè  sono  un  peso  della  cosa  mede^? 
sima.  / 

I  creditori  che  hanno  de*  titoli  esecuii-!'. 
VX  possono  farli  valere  contro  la  persona 
dell’  erede,  giacche  questa  figura  il  morto ^  ba^ 
sterà  che  essi  anticipatamente  gliene  abbiano, 
data  parte, 

È  qui  che  s’introdusse  un  miglioramentOi^ 
?3egli  pd  di  Parigi,  ove  quelle  anioni  che  sii 

c  '  '  ' 
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avevano  contro  il  morto  si  facevano  dichiarar 
valide  e  si  esigevano  contro  T erede  j  superflua 
formalità,  che  involgeva  in  inutili  spese,  e 
eh’  era  contraria  a  quel  principio  ,  che  1’ cre¬ 
de  messo  in  possesso  dell’  eredità  di  pieno 
di  ritto  ,  e  rappresentando  il  morto  ,  I’  obbli¬ 
ga  personalmente  colla  pura  é  semplice  ac¬ 
cettazione,  ed  unisce  i  suoi  beni  a  quelli 
dell’  eredità. 

1  coeredi  essendo  associati  che  divisero 
una  cosa  comune  ,  si  fanno  l’un  l’altro 
garanzia  de’  mancamenti  cd  eviziouì  deri¬ 
vanti  da  cause  anteriori  alla  divisione. 

Sono  d’ altronde  proprietarj  delle  loro 
porzioni  ,  come  se  giammai  stata  non  vi  fos¬ 
se  Indivisione  ,  e  sopportano  ognuno  le  per* 
dite  che  vi  potessero  essere  per  cause  p0“ 
steriori  alla  divisione ,  nel  modo  medesinift 
in  cui  essi  soli  ne  godono  gli  avvantaggi  t 
ess  endovene. 

Infine  una  divisione  può  essere  Stata  mal 
eseguita,  e  può  essere  stata  lesiva:  si  conser¬ 
vò  l’atto  di  rescissione  ,  egualmente  come 
era  in  generale  fu  stabilito  per  lesione  ol’ 
trepassante  il  quarto, 

Abhcnchè  le  nuove  leggi  abbiano  proscrJt’- 


ta  la  rescissione  trattandosi  di  vendite  ,  si 
dovette  mantenerla  però  relativamente  alle 
divisioni ,  giacché  ne  son  diversi  i  principj, 
11  venditore  domanda  il  maggior  prezzo j 
il  compratore  offre  il  minor  possibile  ^  stra¬ 
nieri  r  uno  all’altro  mente  si  devono  ^  lun¬ 
gi  dall’  esser  comuni,  sono  opposti  i  loro 
interessi  j  il  più  scaltro  ed  il  più  fortunato 
fa  il  suo  miglior  mercato.  Non  vi  e  sufficien¬ 
te  ragione  onde  abbia  luogo  la  rescissione  , 
poiché  1’  essenza  del  loro  contratto  e  di  ab¬ 
bandonare  e  di  prendere  un  effetto  vendì¬ 
bile  al  prezzo  d’ accordo.  Il  pretesto  dì  ri¬ 
portare  un’enorme  lesione,  che  avesse  sof¬ 
ferta  il  venditore ,  involgeva  in  dispendiose 
liti  ,  di  cui  si  fece  molto  bene  ad  estirparne 
le  radici.  Nelle  vendile  sì  sarà  più  attento, 
ora  che  non  v’è  più  speranza  di  restituzione. 
Sta  nella  propria  volontà  l’alienare,  ma 
non  il  restare  indiviso.  La  base  della,  vendita 
è  quell’ avvantaggio  che  ciascuno  de’  contraen¬ 
te  vi  cerca  a  spese  dell’  altro  ^  quella  della 
divisione  al  contrario ,  è  1’  uguaglianza.  La  di¬ 
visione  adunque  é  rescissi  va  per  sua  natura, 
poiché  tramonta  la  divisione  s’essa  non  è 
eguale ,  e  se  può  fari  con  matematiche  basi , 
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ilevesi  fare  almeno  con  alcune  proposizioni 
che  le  eguagliano. 

Ma  se  il  primo  atio  ,  formante  la  divi¬ 
sione,  per  quanto  sia  clifformato,  diviene  su- 
scetùbile  a  rescissione ,  cessa  d’  esserlo ,  se 
un  secondo  lo  ha  sanzionato  ,  o  se  si  dispo¬ 
se  delia  propria  parte,  ÌNou  vi  è  eccezìoue, 
se  non  in  caso  di  dolo  ,  che  scoperto  si  aves^ 
se  dopo  l"*  alienazione.  Se  si  conosceva  dap¬ 
prima,  si  rìniinziò  al  diritto  di  reclamare, 
avendo  venduto. 

Tali  sono ,  legislatori ,  le  regole  princi¬ 
pali  che  questo  titolo  del  Codice  preienia 
iil  popolo.  Esso  vi  troverà  in  alcune  pagine 
tutto  quello  eh*  è  utile  di  sapere  sulle  suc¬ 
cessioni  ,  ciò  che  è  sparso  ne’  tanti  volumi¬ 
nosi  trattati,  di  cui  questo  titolo  n’ è  il  rias¬ 
sunto  e  la  quìut' essenza. 

Felice  quel  tempo  iu  cui  la  scienza  del 
diritto  è  abbastanza  avanzata  onde  ridurre  in 
sì  piccolo  numero  di  disposizioni  chiare  e 
precise  quanto  diede  luogo  a  tante  discus¬ 
sioni  ,  a  tante  opere ,  a  tanti  giudizj  ! 

Felice  quel  popolo  ,  il  quale  (k)po  avw 
ripreso  in  forza  del  suo  valore  il  suo  ran¬ 
go  sopra  le  piu  brillajui  nazioni  ,  e  io  plb 


palile ,  ne  diviene  d’ esempio  e  di  modello 
in  forza  dell’  eccellenza  delie  sue  leggi  civili  f 

U  aridità  di  materia  deir  analisi  4  che  fui 
forzato  presentarvi ,  non  sarà  forse  addolci¬ 
ta  dall’  importanza  della  materia? 

Delle  politiche  discussioni ,  o  di  diritto- 
pubblico  5  più  vivamente  commoverehbero 
gli  spiriti  ^  ma  hanno  il  loro  pericolo.  Qui 
tutto  è  profitto.  Freddo  e  tranquillo  si  ri¬ 
trova  ,  poiché  non  si  tratta  che  dì  una; 
giornaliera  utilità  ^  e  d’  un  bene  più  plaus- 
sibile ,  che  risplendente. 

Noi  trattiaipo  del  diritto  privato,  de’  do¬ 
mestici  affari  e  della  famiglia  ;  ma  ogni  cit¬ 
tadino  i  n  di  V  i  dual  ra  e  n  te  ha  v  vi  i  n  te  res  se .  Que- 
sto  interesse  è  senza  dubbio  inapprezzabile. 

Non  si  ammirerà  giammai  ciò  che  è  lungi 
da  se  ? 

Allorché  Pioma  mandò  a  raccogliere  le 
della  Grecia  per  appropriarsi  ciò  che 
avevano  di  migliore  ,  allorché  le  leggi  dellè 
dodici  tavole  furono  esposte  nella  pubbliGa,, 
piazza  e  soggette  all’  esame  ed  alle  osser¬ 
vazioni  de’  cittadini ,  Ilo  ma  non  presentò  uno 
spettacolo  più  importante  delle  discussioni 
solenni,  il  di  cui  nsuhato  ed  approvazione 
da  voi  dipende. 
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Luigi  XV  e  d’  Aguessau ,  che  avevano  si' 
bene  perfezionata  la  legislazione  francese, 
chiamarono  alla  redazione  di  molte  leggi, 
abili  soggetti ,  sapienti  magistrati  e  celebri 
giureconsulti.  11  governo  non  trascurò  que¬ 
sti  mezzi  ,  ma  la  nostra  nuova  costituzione 
ci  accordò  maggiori  avvantaggi }  essa  corre¬ 
derà  il  nostro  Codice  civile  d’  una  sanzione 
che  verun  Codice  non  ricevette  dopo  le  leg¬ 
gi  delle  dodici  tavole,  voglio  dire  la  san¬ 
zione  del  popolo  ,  in  forza  dell’  approvazio¬ 
ne  di  quelli  che  lo  rappresentano.  Le  leggi 
civili  in  egual  modo  rese  dalle  precedenti 
assemblee ,  non  ebbero  nè  tal  assieme ,  nè 
tale  maturità.  Esse  non  ci  poterono  fornire 
che  degli  elementi  all’ epoca  nella  quale  sì  fe¬ 
licemente  ci  avanziamo. 

Devonsi  ben  esser  permesse  tali  osserva¬ 
zioni ,  non  per  risentirne  orgoglio,  abbencho 
giustamente ,  essendosi  dedicali  a  quest  uti¬ 
le  lavoro,  quanto  per  indicare  quel  rispetto 
che  gli  sarà  dovuto  ,  quando  voi  lo  avrete 
adottato  ,  e  per  felicitarci  nel  veder  sorgere 

tempi  nostri  tal  augusto  moBuniento  ,  dalla 
cima  del  quale  delle  semplici  leggi ,  per  quanto 
lo  permettono  li  complicati  intrighi  di  un’  u®* 
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nifìnsa  popolarlo  ne  ,  ijo  verneranno  trenta  due 
millionì  d’ abitanti. 

Allorché  il  tempo  che  non  potrà  cancellare 
la  rimembranza  delie  nostre  vittorie  ,  nè  avrà 
nonostante  logorati  i  trofei ,  la  tagliente  sua 
falce  non  potrà  struggere  il  nostro  Codice 
civile. 

Si  ricorrerà  ad  esso,  come  si  ricorre  do¬ 
po  tanti  secoli  a  rpieste  leggi  romane,  fra 
le  quali  noi  ci  gloriamo  d’ averne  fatta  ab¬ 
bondante  scelta  ,  ma  che  ogni  imparziale 
confesserà  che  noi  le  abbiamo  migliorate  e 
perfezionate. 

Sia  ebe  noi  godiamo  i  frulli  d’  una  glo¬ 
riosa  pace  che  ogni  Francese  brama  dì  veder 
C(4iservata ,  sia  ohe  forzati  siamo  ad  una 
guerra  die  verun  desidera  quanto  la  paven-v- 
la  ,  il  nuovo  Codice  civile  sarà  un  dei  più 
bei  Ornamenti  della  pace,  o  una  delle  prin¬ 
cipali  consolazioni  della  guerra.  Hel  frammenj- 
tre  eli  essa  si  allontanerà  dalle  nostre  froii- 
lìere,  esso  al  di  dentro  ci  assicurerà  le  fcli»' 
cita ,  che  è  sempre  il  prodotto  delle  buone 
leggi.  Esso  preveiiirà  ,  o  definirà  sbrigativa¬ 
mente  Io  liti,  dissensioni  meno  luminose ,, 
ma  egualmente  dannose  alle  famiglie ,  delle 
Con.  Voi.  iQ  ' 
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.  discordie  poli  lidie  che  qualche  v'olta  non  si 
estinguono  s\  facilmente. 

Legislatori ,  diede  il  suo  voto  il  tribuna¬ 
to  t  suir  adozione  del  titolo  del  Codice  cir¬ 
ca  ,  le  varie  maniere  con  cui  si  acquista  la 
proprietà  i  e  lo  credette  degno  della  vosir  ap¬ 
provazione. 


NOTE  [ 

SrCLA  LEGGE  DEI  29  GERMINALE  DEL  LIBÌIO  Ut 
DEL  CODICE  CIVILE 

1,1 

De  varj  rnodt  co  quali  sì  acquista  la  proprietà* 

(i)  Art.  711.  Fra  le  varie  maniere  di  acqui¬ 
stare  si  distinguono  quelle  che  provengono  dal  ; 

diritto  delie  genti  ,  e  quelle  che  derivano  dal  j 

diritto  civile.  ' 

In  quelle  che  provengo.no  dal  diritto  delle 
genti  si  colloca  occupazione  che  si  verifica  1 
allorché  si  piglia  cih  che  non  spetta  ad  alcuno , 
avvero  di  cui  s’ignora  il  proprietario.  ^ 

Se  si  rinviene  ,  si  chiama  invenzione. 

Ciò  si  applica  specialmente  ai  mobili.  ^ 

Circa  agl’  immobili  possonsi  acquistare  anco  pef 
occupazione  ;  e  se  si  godono  per  vario  tratto  di 
tempo  \  si  diventa  legittimo  proprietario.  Il  te*-: 
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itkinft  sufilciente  è  stabilito  dalla  Ifigg©  "C  la 
scrizione  è  fissata  dal  suo  spirare. 

Vi  sono  delle  prescrizioni  più  o  meno  lunghe  j 
di  sei  mesi  ,  d*  un  anno,  di  tre  ,  di  cinque,  di 
dieci  ,  di  venti  e  dì  treni*  anni  ;  ve  a’  erano  anche 
di  quaranta. 

La  prescrizione  di  venti  e  trenta  s*  applica  agU 
immobili,  le  altre  ai  mobìli. 

Si  tratterà  di  evi)  al  loro  tìtolo  particolare. 

Fra  li  varj  modi  d’  acquistare ,  che  dipendono 
dal  diritto  delle  genti ,  si  colloca  anche  la  tradì* 
zione  che  accade  allorquando  il  proprietario  ab¬ 
bandona  il  suo  ad  un  altro,  ovvero  lo  dà  di  proprio 
consenso.  Siccome  la  tradizione  non  si  può  eseguire 
sempre  dì  persona  in  persona  e  che  fa  d’uopo  al¬ 
cune  volte  farla  fittiziamente  ,  per  esempio  ,  me¬ 
diante  la  cessione  di  titoli  ,  la  consegna  di  chiar' 
vi ,  essendo  accompagnata  od  avendola  preceduta 
la  cessione  de’ titoli,  si  colloca  egualmente  nelle 
forme  d’  acquistare  ,  che  provengono  dal  diritto 
civile. 

Si  colloca  pure  ne’  modi  d’ acquistare ,  pro¬ 
cedenti  dal  diritto  delle  genti,  t  accessione  ; 
T  allusione  che  accade  allorché  ci  si  appropria 
un  accessorio  fatto  da  un  altro  su  un  principale 
di  cui  ci  sia  proprietario  ,  una  casa  fabbricata  sul 
nostro  terreno  coll’ idea  di  proprietà  non  di  mala 
fede  domus  solo  cedìt  z  non.  si  può  appropriarsela 
che  a  condizione  d’ inden aizzare  ^  colui  al  quale 
appartiene  i^ueU’accessorio  ;  l alluvione  accade  al- 
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iorclié  le  acque  portano  successivanjenie  suIFl 
nos'ri  fondi  porzione  di  terra  smossa  da  vicini 
terretii  ,  e  che  Ìl  nostro  ,  nello  spazio  di  varj  anni 
n  è  accresciuto  a  poco  a  poco  con  danno  de’vi- 
cini.  Non  si  può  ripetere  veruna  indenizzazione 
per  tale  alluvione*  Se  fosse  poi  momeniaiiea  e 
trasportasse  in  un  punto  una  parte  dal  suolo  vi¬ 
cino  f  al  proprietario  che  ne  risente  il  danno  , 
ce  spetta  un  compenso. 

Fra  le  forme  di  acquistare  provenienti  dal  di¬ 
ritto  civile  vi  son  quelle  che  derivano  dalle  tra¬ 
smissioni  di  beni  fatteci  da  altri  col  mezzo  di 
pubblici  registri,  sian  gravosi,  sian  puranienie 
liberali  o  sian  procedenti  dal  diritto  di  natura. 

Le  trasmissioni  de’  beni  che  provengono  dal 
diritto  di  natura  sono  quell’  eredità  che  ci  appar¬ 
tengono  ;  quelle  per  atti  liberali  sono  le  dona¬ 
zioni  fra  vivi  o  lestaraeniarie  che  cì  vengon  fatte  ; 
quelle  per  atti  gravosi  sono  i  diversi  contratti , 
che  noi  collochiamo  egualmente  che  gli  acquisti» 
li  cambj  ,  i  mairimonj  ,  le  società  ec. 

(a)  Art,  714.  Que’luoghi  il  di  cui  uso  è  comune 
a  lutti  ,  sono  i  pubblici  ,  lì  passeggi  ,  i  pubblici 
edifizj  ,  li  fiumi  navigabili  ,  le  grandi  strade ,  e 
le  piccole  vie  ,  le  crocevie ,  le  piazze  pubbliche  ec. 

(5)  Art.  716.  Il  tesoro  scoperto  nel  fondo  dua 
altro  si  divideva  un  tempo  in  tre  parti  ;  un 
terzo  apparteneva  allo  scopritore  ,  uno  al  propric- 
làrio  del  fondo  ,  il  terzo  all’  antecessore.  Àllorr 
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cKè  era  scoperto  dal  proprietario  del  fondo  sì 
divideva  per  metà  fra  T  antecessore  ed  il  pro¬ 
prietario  attuale. 

(4)  Art,  719.  Vedi  la  seconda  sedane  del 
cap,  //  del  tU,  I  del  libro  /. 

(5)  Art.  720.  Fu  sempre  importantissìni'o  di 
conoscere  ,  fra  le  varie  parsone  chiamate  atla  suc- 
cessione  rispettivamente  una  all’altra,  quale  abbia 
sopravvissuto  allorcbè  avessero  tutte  assieme  pe¬ 
rito  in  un  incendio  o  fossero  vittime  d’ un  me¬ 
desimo  naufragio  ,  d’  un  terremoto  o  d’  uno  sfon¬ 
da  meato  d’  una  fabbrica  ,  poiché  spelta  a  quella 
che  sopravisse  ,  ancor  un  solo  istante  ,  a  racco¬ 
gliere  le  successioni  deU’  altre  ,  e  trasmettere  ai 
suoi  rispettivi  eredi  ,  ad  esclusione  degli  eredi  di 

'  quelle  che  avessero  prima  d’esse  perito  —  Lebrun, 
Traile  des  saccession.f  lib.  I ,  sez.  ii,  num.  i5 
e  seguenti  ,  si  occupò  di  questa  materia.  Vedi 
anche  il  digesto ,  libro  XXXIV ,  til.  V,  de  rebus 
dubììs ,  e  la  legge  9  ,  Qai  duos  impubere  jiltos 
hahehat  ,  ei  qui  supremus  moriiur.  .  •  •  . 

(ò)  Art,  733.  Vedi  la  sezione  prima  del  cap: 
IV  ài  questo  titoloy  pog.  18. —  Un  tempo,  nel 
diritto  francese  ,  li  figli  naturali  non  ereditavano  ; 
non  po levasi  accordargli  elio  gli  alimenti.  Al  contra¬ 
rio  nel  diritto  romano  i  figli  naturali  ,  nati  da  per¬ 
sone  libere  ,  succedevano  alla  lor  madre  naturale 
assieme  ai  figli  Ijgitliinij  in  mancanza  di  questi 
succedevano  soli  ed  avevano  egual mente  il  diriiìo 
della  Icgitdmtt  sui  suoi  beni,  i^oa  v’  erano  clip 
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quelli  eh’ essendo  nati  da  un  incerto  padre  e  da 
inadre  d'illustre  famiglia  fossero  esclusi  da  tal 
tegola,  allorché  per  altro  ella  avesscj  [de’ legittimi 
figlj  ;  ciò  secondo  la  legge  Si  f/ito  ìllu^trìs  ma- 
iier  fiUurn  ,  libro  V,  tit.  LVH  ,  iib.  VI  del  Cod. 

la  sez.  //  del  sucìiato  cap.  //■'.  —  Poihiec 
nella  sua  introduzione  al  titolo  XVII  de  la  eoa- 
tume  (t Orleans  ,  sez.  IV  ,  II  ,  intitola  questo  di* 
ritto  dello  sposo  superstite  :  Della  successione 
unde  t>/r  et  uxor.  —  «  Allorché  il  premorto  dei 
M  due  conjugi  (godendo  gli  effetti  civili)  non  abbi 
«  verun  parente  per  raccogliere  le  sue  facoltà, 
sj  l’ editto  del  pretore  al  titolo  Unde  vxr  el  orar 

*  vi  chiamava  in  mancanza  ,  replico  ,  di  parenti  il 
»»  conjuge  superstite.  Li  nostri  autori  Francesi  at- 
«  testano  ,  continua  Pothier,  che  Ira  quelle  co¬ 
li  stumanze  che  non  avevano  su  ciò  spiegato 
9,  ammettovano  questa  successione.il  superstite, 

*  che  succede  con  tal  tìtolo  al  premorto ,  è  il 
91  vero  erede.  « 

'Art,  724-  “  morto  impossessa  il  vivo  , 
cioè  il  suo  erede  più  vicino  ed  atto  a  succe¬ 
dergli.  n  Artic.  3i8  della  costumanza  di  Pari¬ 
gi  —  Haercs  succedìt  in  unwersum  et  causam  de,- 
Juncti*  —  Vedi  le  sezioni  1  e  II  del  cap.  IV  di 
questo  medesimo  titolo. 

(8)  Art.  715.  È  atto  a  succedere  colui  cb’é 
concepito.  La  sola  concezione  equivale  alla 
scita.  Il  figlio  eh’  è  soltanto  concepito  nel  ventre 
di  sua  madre  è  reputato  nato  ,  allorché  vi  v« 
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di  suo  interesse  secondo  I  antica  legge .  'intigni- 
//f ,  ff.  si  pars  haeredtt.  petaiur  *  le  leggi  VII  e 
XXVI,  ff.  de  stata  homìnum  ,  e  T  ulti  ma  legge,  ff. 
de  ventre  in  possessionem  mktendo.  Seguendo  il 
sentimento  d’ Ippocrate  dopo  cinquanw  giorni  ha 
vita  il  tato  ,  e  viene  reputato  concepito.  E  spe¬ 
cialmente  per  r  interesse  di  quello  ,  che  si  suWb 
di  dare  un  curatore  ai  ventre.  Una  ragione  che 
induce  ad  attender  il  parto  prima  di  far  vcruu 
pagamento  agli  eredi  o  formare  una  provvisoria 
divisione  ,  egli  è  che  non  si  può  sapere^  quanti 
fanciulli  nasceranno.  Appresso  i  Romani  si  at¬ 
tendeva  anche  tre  Bgli.  Un  figlio  non  poteva  mai 
esigere  la  metà  dell’ attivo,  ma  solo  la  quarta 
parte  :  Quia  incertum  essei  an  tres  nascereniur. 
JSec  rerum  naturam  iniuendam  in  qua  .omnia  certa 
esscnt ,  cum  futura  utiqae  ferent ,  sed  nostram 
ìnscientiam  aspici  debere.  Il  presidente  Brìsson 
pensava  che  in  Francia  non  occorreva  comare  che 
su  due  figli  ;  le  femmine  sono  meno  feconde  che 
in  Italia  ,  come  lo  sono  di  più  in  Egitto  di  qua¬ 
lunque  siasi  situazione  del  mondo  ,  come  lo  dice 
Aristotile.  Lebrun  era  del  parere  del  presidente 
Brisson. 

a  Quel  fanciullo  che  nasce  prima  del  settimo  ^ 
»  mese  non  è  reputato  aver  vita ,  o  se  vive  non 
«  è  legittimo  «  dice  Lebrun ,  Trattato  delle  suc- 
eessidhi  libro  I,  cap.  lV,  sez.  I,  n.°  3.  «  E  perciò 
«  chfe  se  una  femmina  si  sgrava  nel  quarto  , 
n  quinto  0  sesto  mese  dopo  il  primo  puerperio^ 


K 


IfiUBIHKB 


[  ^45  ] 

**  «‘‘gno  di  vita  che  abbia  dato  il  bm^ 

"  mo  ,  si  presume  che  veramente  con  ha  vis- 
"  suto  ,  poiché  nou  venne  al  mondo  che  per  mo- 

•  me  momenti  dopo  ,  ed  il  tempo  necessario  per 
•'formare  il  feto  atto  a  vivere,  vale  a  dire  io 

•  spazio  di  sette  mesi,  non  si  trova  nell’epo- 

•  che  succitate.  » 

K  precisa  la  legge  Sepfìmo  mense  ,  $.  de  stalu 
Aomtnum,  Le  osservazioni  che  indi  si  fecero 
sembrano  aver  cangiate  su  ciò  1’  idee  ,  poiché 
dopo  ranic.  Sia  del  , libro  del  Cod.  Ctit.VII, 
cap,  r.o  de  la  palernìté  et  de  la  fiUation)  il  barn- 
bino  nato  dopo  .go  giorni  (sei  mesi)  di  matri- 
jnonio  dev  esser  riconosciuto  dal  marito  come  suo 
legittimo  figlio:  •  «  «  S’ora  conscio  della  gravU 
n  danza  prima  del  matrimonio  ;  2  "  Se  assistette 
5)  all’ atto  di  iiasMia,  e  se  tal  atto  è  da  lui  fir- 
*  mato  o  contiene  la  sua  diciiiarazione  se  non 
»  sapesse  scrivere  ;  5.0  Se  il  figlio  non  è  dicliia- 
5.  rato  in  situazione  di  poter  vivere.  ^  Quel  bam¬ 
bino  nato  dopo  180  giorni  di  matrimonio  dovrà 
dunque  esser  riconosciuto  dal  padre,  calcolate 
ie  suddette  condizioni:  sì  riconobbe  che  dopo  sei 
mesi  il  fanciullo  era  legittimo.  Sarebbe  esso  atto 
a  vivere  ?  Di  fatti  il  parere  d’ Ippocrate  ,  adot¬ 
tato  da  Romani  ,  diede  luogo  a  credere  che  non 
lo  fosse.  Dice  la  legge  ;  Septinio  mense  NASCI 
PErfectum  PAUTC’M  /am  receptum  est  ftropier 
O-Uctoritalem  dociissimi  vivi  Hìppocratìs  ,  et  ideo 
<ìredendum  est  eum  qui  ex  legUimis  nuplils  septìmo 


[49] 

mtnse  ìiaius  est  Juslum  jìlium  esse.  Pereìiè  fòsse 
in.  situazione  di  poter  vivere  doveva  avere  sette 

est  « 

Per  colui  eh’ è  morto  civilmente,  vedi  la  sez; 
n  del  cap.  II  del  tit»  f  del  Coti,  civ, ,  ove 
tratta  Des  personnes. 

(9)  Art.  726.  Vedi  1’  articolo  II  del  primo  lib; 
del  Cod,  civ-  (  cap.  i .®  del  lit,  1 )  de  la  jouìs*- 
san.ee  des  droiis  civils. 

(10)  Art,. ^37.  M  Quelli  che  uccìsero  il  morto 
»  hanno  rotto  loro  stessi  que*  legami  che  li  strin- 
»t  gevano  all^  successione,  «  Un  celebre  giure- 
consulto  scrìsse  iu  una  questione  d’  iudegniià. 

(1 1)  Art,  729,  Aceessoriwn  sequitur  sortem 
rei  principali.  Questo  é  il  motivo  che  puossi  dare 
alla  dÌ.sposizlone  di  quest’  articolo  ,  oltre  quel  sen¬ 
timento  d' indignazione  che  c’  inspira  il  deditto  , 
se  sì  può  accordare  tale  sentimento  alla  legge  c 
se  sì  crede  eh’  essa  possi  esser  soggetta  a  pas¬ 
sioni, 

(13)  ArTt  750,  Lebrun  pensava  che  i  figli  d’e» 
parricida  dovessero  esser  esclusi  dalla  successione 
del  loro  avo  ,  sta  poi  ,  che  fossero  nati  avanti  o 
dopo  il  detestabile  delitto  del  loro  genitore  ;  di¬ 
ceva  che  questo  era  un  ramo ,  nelle  vene  dei 
quale  ,  scorreva  il  veleno  e  che  non  doveva  aspet¬ 
tarsi  veruna  sussistenza.  Troppo  al  di  là  del  giusto 
portava  Ì1  sentimento  d’  indignazione  il  succitato 
autore.  Tutto  al  piu  il  figlio  postumo  che  non  viene 
alla-  successione  per  rappresentanza  e  quello  me- 
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deiiimo  nato  prima  del  delitto  ,  di'  egualmente 
non  succede  per  rappresentanza  ,  sono  giusta- 
mente  eccezionali  dalle  disposizioni  dell’ articolo, 
(i5)  Aar.  7.12,  L’ art.  della  legge  del  17 

nevoso  anno  II  stabiliva  in  tal  guisa:  v  La  legge  noti 
TI  conosco  veruna  diflletenza  nella  natura  de’beni 
s»  o  nella  loro  origine  per  regolarne  la  trasiais- 
ji  sione,  n  In  conseguenza  di  queste  leggi  non 
più  eseguita  la  regola  paterna  paternis  ,  materna 
maternìs.  Ne’  paesi  di  legge  scritta  non  si  cono¬ 
sceva  die  un  solo  patrimonio  ;  niente  di  proprio 
sul  quale  le  riserve  dslli  varj  usi  dovessero  esser 
conservate  ;  tutto  era  disponìbile, 

(14)  AiiT,  "Tio.  Sono  queste  le  disposizioni 
degli  articoli  85  e  yo  della  legge  1 7  nevoso  anno 
li  ,  alle  quali  fu  aggiunta  la  di.Titnzione  relativa 
lii  parenti  uterini  e  consanguinei  ch’era  omessa 
dalla  suddetta  legge,  perla  mancanza  della,  quale 
si  aveva  consegneiuemente  conlùso  i  consangui¬ 
nei  e  gli  uterini  co’ germani.  — L’ ariic.  74^  del 
Codice  li  unisce  in  linea  diretta  discendentale, 
(t5)  Art.  758.  Nell’  antico  diritto  si  conta¬ 
vano  1  gradi  secondo  il  diritto  civile  ed  il  diritto 
canonico.  Si  ammise  ,  sì  in  quest'articolo  che 
nel  seguente,  la  supputazione ,  seguendo  il  di¬ 
ritto  civile.  Secondo  il  canonico,  dietro  il  qual* 
j  gradi  si  calcolavano  dai  matrimonj  ,  conventva 
passare  il  quarto  grado  per  avere  la  dispensa  di 
,  matrimonio  ;  si  contavano  tanti  gradi  fra  due  col- 

lateraì;  eguali  (cugini  germani) ,  quanti  ve  n’erana 
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,fca  ognuno  d’  essi  ed  ìi  eapo ,  o  lor  ceppo  :  per  ^ 
esempio  ,  tuli’ i  fratelli  non  essendo  discosti  che 
d’  un  grado  dal  padre  t  hanno  reciprocamente 
un  grado  di  distanza,  nè  sono  discosti  'l’uà 
dall’ altro  che  di  due  gradi.  Seguendo  il  diritto 
civile  ,  come  si  vede  in  (juest  nrt-^  ’j'òQ  ì  cogini 
germani  sono  al  quatto  grado- 

(16)  AliT.  739.  Questa  è  la  prima  parte  deH’ar- 
ticolo  8ti  della  legge  del  19  nevoso  anno  H. 

(17)  Akt.  74u.  Nella  costumanza  di  Parigi  leg- 
gesl ,  arti  3 19»  **  In  linea  diretta  ^  discendenlaìe  ) , 
w  la  rappresentanza  ha  luogo  infinitamente  ed  in 
n  qualunque  grado  cih  sia.  n  Gli  articoli  65,  66 , 
67,  68  della  legge  17  nevoso  anno  li  spiegano 

ordine  nel  quale  è  ammessa  la  rappresenta uza. 

(18)  Art.  741.  I-a  seconda  parte  dì  quest’ ar¬ 
ticolo  ,  quelle  parole  le  plus  proche  (ascendani) 
daiìs  chaciine  des  denx  lignés  exclut  toujours  le 
plus  éloìgné  ,  spiegano  perchè  la  rappresentanza 
non  è  a  rimessa  a  favore  degli  aseen  denti.  Il  piu 
prossimo  non  poiendo  essere  che  il  i a ppr esen¬ 
tante  dèi  più  lontatio  ,  ed  escludendolo  è  impos¬ 
sibile  che  vi  sia  rappresentanza, 

(19)  Art.  742.  L’art.  77  della  legge  del  2  ne¬ 
voso  anno  II  si  esprimeva  :  La  roppresentan&a 
ha  luogo  jiiio  aW  inJinUo  in  linea  colìaterah  ec. 
Dietro  l'  art.  Sao  della  costumanza  di  Parigi  o 
secondo  Duplessis  nel  suo  Commentario  (  libro 
n,  cap.  i.®  do  la  succession  coUalérale)  là  rap¬ 
presentanza  in  auccèssione  collaterale  non  aveva 
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niaì  luogo  che  In  un  sol  caso,  cioó  allorché 
doTraielli  o  sorelle  venivano  a  succedere  ai  lor- 
fraielli  ,  i  figli  degli  ahrl  fraielli  e  sorelle  moni 
venivano  essi  pure  (ari.  5ìo)  «  In  linea  colla- 
»  te  rat  e  la  rappresentanza  è  aminessa  allorché  i 
nipoti  vengono  alla  successione  dei  loro  zlcs 
»  o  zia  colli  fratelli  e  sorelle  del  morto  ,  e  nel 
»  detto  caso  di  rappresentanza  <|uelli  che  rap- 
n  presentano  succedono  per  stìpite  ,  non  per 
n  capo. 

,,  Non  vi  è,  continua  Dtiplessis,  verun  articolo 
T  eh* espressamente  escluda  la  rappresentanza,  ma 
^  viene  esclusa  di  diritto,  e  li  costumi  avendola 
n  ammessa  in  questo  grado  ,  eh’  è  quello  del  di» 
ritto  ,  r  han  tacilamente  rigettata  in  ogni  altro  J 
inciti  sio  uninssà  exc/usio  ciltcrius.  ji  K  perciò  che 
ì  pronipoti  vengon  esclusi  dalli  fratelli  e  sorelle 
del  morto  ;  è  perciò  che  Io  vengono  egualmenie 
dai  nipoti  ,  quando  anclie  i  pronipoti  fossero  sor¬ 
titi  da  una  persona  che  fosse  padre  di  quelli 
cd  avo  di  questi,  del  pari  il  zio  esclude  il  cugin 
germano,  abbenché  rappresenti  un  altro  zio. 

(20)  Art.  744-  Lebrun  ,  Traile  des  successiùns 
libro  III,  cap.  V,  sez.  1,  n.  io,  trattò  la  que- 
tólione  ,  se  conveniva  esser  erede  di  colui  che  si 
rappre.se ma  e  decise  che  ciò  non  era  necessario  , 
losse  in  linea  diretta,  fosse  nella  collaterale; 
poiché  1*  effetto  della  rappresentanza  che  nou  0 
altro  che  rimpiazzare  il  morto  che  sì  rappresen¬ 
ta  ,  fingendo  d’  esser  lui  stesso  ,  non  deriva ,  dic9 


Lehrun  ,  se  non  se  dalla  connessione  pet  non 
dire  dall’ identità  che  v’ è  fra  padre  e  figlio  ;  da 
ciò  ne  venne  cìie  il  solo  figlio  rappresenta  il  pa¬ 
dre  p  non  essendo  in  verun  caso  permesso  ai  col¬ 
la  icraii,  Tal  diritto  non  procede  dalla  qualità  ci¬ 
vile  di  erede  o  di  possessore  delle  facoltà  del 
morto  ,  ma  é  fondato  nella  natura ,  che  perpe¬ 
tuamente  surroga  i  figt]  al  padre  e  restituisce  alla 
società  un  padre  morto  nella  p"rsona  di  quel 
figlio  che  a  lui  sorvive.  Cosicché  il  nipote  sia 
1’  erede  del  padre  o  non  lo  sia  in  forza  del  ri¬ 
pudio  ,  lui  solo  viene  alla  successione  di  suo.avo.’ 
Si  app<igg!a  Lehrun  all’  art.  3o8  della  costumanza 
di  Parigi. 

(21)  Art,  745*  “  Cosi  ,  non  più  primogenitu- 
))  ra ,  non  più  esciusioo  di  donne  ancorché  do'“ 

tate  d’un  so!  cappel  di  rese,  non  più  disiin-; 
»  zione  fra  U  figlj  del  primo,  del  secondo, 
«  del  terzo  letto,  n  Quest’ articolo  é  la  disposi¬ 
zione  del  9  della  legge  1  7  nevoso  anno'  II ,  che 
slabilisce  1’  eguagtianza  perfetta  fra  tutti  i  coeredi 
anche  coìiaterali  ,  a  fronte  d’  ogni  légge  ante¬ 
riore ,  cosiumanzo  ,  donazioni  e  testamenti. 

(22)  Art.  748.  L’ art.  69  della  legge  del 
nevoso  ordinava  :  «  Se.il  morto  non  lasciò  discetì- 
«  denti  ,  nè  fratelli  o  sorelle ,  nè  loro  dlseen'*- 
5)  denti,  i  suoi  genitori  o  il  sopravivenie  di  questi 
«  luì  succedono,  «  Gli  art.  70  ,  '71  chiamavano 
gli  avoli  ed  avole  o  quel  fra  quelli  che  sorviveva 
ìa  mancanza  de’ gemiori,  e  mancando  gli  avi  . 
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gli  ascenclenii  superiori,  seguendo  la  prossìiniià  del 
grado.  L’ ariicolo  70  é  concepito  vn  qiiesii  icr- 
xiiìni  ;  •<  Gli  ascendenti  succedono  sompre  per 
«  capo  n  L’art.  55,  come  si  vede,  non  ac¬ 
corda  la  successione  al  servi ^fente  degli  ascen¬ 
denti,  prima  perchè  non  la  pronunzia  ,  spconda- 
rla mente  poiché  •  divide  1’  eredità  per  metà  fra 
gli  ascendenti  della  linea  paterna  e  quelli  della 
rnalcrua  ,  e  stabilisce  quasi  per  osservazione  ,  che 
quello  ascendente  che  si  trova  al  più  prossimo 
grado  raccoglie  la  metà  attaccala  alla  sua  linea , 
ad  esclusione  d*  ogni  altro.  Se  t’  ascendente  rac¬ 
coglie  soltanto  ia  /neià  attaccata  alla  sua  linea , 
ad  esclusione  ,  è  ben  vero  d*  ogni  oUro ,  non  rac¬ 
coglie  la  totalità  a  titolo  di  sorvivenza  sul  suo 
coascendenie.  L*  art.  44  padre  o  madre  so¬ 

pravvivente  r  usufrutto  del  terzo  de  beni  ai  quali 
et  non  succede  in  proprietà  ,  ma  nel  caso  stabi¬ 
lito  dall’articolo  45* 

(25)  Art,  747*  L’articolo  Su  della  eosiu- 
mauza  di  Parigi  dicendo  ,  che  in  linea  diretta , 
il  proprio  non  rimonta  e  non  vi  succedono  i  go* 
nitori  ,  avo  od  ava  ,  Tari.  3i3  pronunziò  :  “  ^^uila 
•)  mono  succedono  (  gli  ascendenti  )  a  ciò  che 
»  fu  da  lor  concesso  a’  loro  figli  morti  senza 
¥,  progenie,  non  che  a’ loro  discendenti.  «  H 
prezzo  in  caso  di  vendita  e  T  atto  di  ripresa  che 
sou  conferiti  agli  ascendenti  ,  in  forza  dell  ari. 
del  Codice  sono  mezzi  per  ricoprire  le  cosa 
da  essi  date  nel  caso  previsto. 
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(a4)  Art.  748.  L'^ssec  il  padre  uniiametìto 
ai  fratelli  e  sorelle  0  lor  discendenti  chiamati  alla 
successione  de*  loro  figij  morti  senza  posterità  è 
una  disposizione  de*  paesi  di  legge  .scrìtta  ,  ove 
gli  ascendenti  eran  sempre  preferiti  allì  collate¬ 
rali  «  eccetto  il  caso  in  cui  il  morto  avesse  la.^ 
sciati  de^  fraielli-germaD!,  Allora  questi  con¬ 
correvano  co’  loro  genitori  e  dividevano  egual¬ 
mente  la  successione.  —  L*>ar£.  3ii  della  co¬ 
stumanza  di  Parigi  faceva  saccedere  ì  genitori, 
a*  loro  Bgl;  morti  senza  discendenti  ai  mobili  ^ 
agli  inamobili  ,  ai  beni  acquistati  in  comunione  , 
e  non  esistendo  i  genitori,  succedevano  l’avo  o 
l’ava  od  altri  discendenti.  L’ art,  3t5  accordava 
loro  in  simil  caso  il  pien  possesso  dell*  eredità 
e  d’ ogni  facoìià  immobile  acquistata  dal  Bgtio 
premorto  e  che  1*  avesse  lasciata  al  suo  6gHo 
morto  dappoi  senza  prole ,  0  smi  discendenti  senza 
fratelli  e  sorelle  ,  cib  sempre  ad  esclusione  de’  col¬ 
laterali.  L’ art.  la  della  legge  del  17  nevoso  anno 
1 1  al  contrario  faceva  in  ogni  caso  escludere  gli 
ascendenti  dagli  eredi  coitaterali  che  discende¬ 
vano  da  loro  (  per  esempio  i  frate  Hi  e  sorelle 
del  morto  o  loto  discendenti  )  o  d*  altri  ascen¬ 
denti  al  grado  stesso. 

(25)  Art.  749.  Prova  sufisientemente  questuar- 
ticolp  non  esservi  per  il  padre  e  madre  quella 
sopravvivenza  che  veniva  accordata  dairariieoto 
€9  della  legge  17  nevoso  anno  11. 

(26)  Art.  750.  Gonvieod  adunque  che  i  gen^ 
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tori  sleno  premorii  al  figlio  e  che  costui  sla  morto 
senza  posteriià  ,  onde  i  suoi  fratelli  o  sorelle  o 
loro  discendenti  steno  chiamati  alla  successione^ 
Essi  escludono  gli  ascendenti  ed  altri  eredi  col- 
laterali.  —  Vedesi  negli  art.  748  ,  ^44 

modo  concorrevano  i  genitori  co^  fratelli,  sorelle 
o  lor  discendenti,  ed  in  quali  casi.  L’ art.  701 
ripete  le  disposizioni  dei  duo  precedenti. 

(27)  Art.  752.  L’art.  340  della  costumanza  di 
Parigi  chiamava  i  fratelli  consanguinei  ed  uterini  a 
dividere  in  eguali  porzioni  con  quelli  de’  genitori  ; 
dice  quell’  articolo  ;  “  1  fratelli  e  sorelle  ,  supposto 
«  che  non  sieno  che  di  padre  o  madre,  suc- 
«  cedono  egualmente  cogli  altri  fratelli  del  pa¬ 
ri  dre  e  madre  al  loro  fratello  o  sorella  ,  at 
»  mobili  ed  ai  beni  immobili  :  n  egualmente  ai 
propri  dì  quello  dal  Iato  e  linea  del  quale  i  fra¬ 
telli  e  sorelle  erano  uniti.  L* articolo  qui  distin¬ 
gue  le  varie  questioni  e  non  chiama  gli  uietmi 
e  consanguìnei  che  a  dividere  nella  loro  linea* 
È  vero  che  se  non  vi  sono  che  da  un  lato  fra¬ 
telli  e  sorelle  ,  essi  non  ostante,  non  assorbono 
la  totalità  della  successione  ,  nè  escludono  egual¬ 
mente  lutti  i  parenti  dell’  altra  linea.  Non  ha 
luogo  la  distinzione  ,  che  fra  e  per  li  fratelli  e 
Sorelle. 

(28)  Art.  753.  Evvi  qui  eguale  concorso  fra 
gli  avi  e  li  collaterali  ,  dì  quello  che  stabiliscono 
gU  art.  748  ,  749  f*'®  genitori  e  fra  li  fratelli 
«  sorelle.  È  appuaio  nel  caso  previsto  da  questo 
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erticolo  olle  viene  accordato  al  padre  od  alla  tna- 
dre  sopravvìvente  1'  usufrutto  del  terzo  delle  fa-* 
còlta  ,  alle  quali  T  uno  o  1’  altra  non  succedono 
in  proprietà  ,  ciò  che  dev’  essere  l’  usufrutto  del 
terzo  de’beni  ai  quali  in  forza  del  còncorso  ven¬ 
gono  ad  ereditare  ì  parenti  collaterali.  Nel  caso  di 
tal  concorso  ì  còl  laterali  nello  stesso  gradò  suc¬ 
cedono  per  capo  e  non  pec  stìpite. 

(Mg)  Art.  755.  Allorché  non  vi  son  parenti 
ne’ gradi  successibili  e  che  il  morto  non  làscii 
figlj  naturali  o  conjuge  superstite  non  divorziato  , 
la  succesione  è  devoluta  allo  stalo  ,  secondo  gli 
artico*  767»  768.  Altre  volte  il  fisco  non  v  en¬ 
trava  che  dopo  ogni  parente  '^Jlscus  post  omnes^ 
E  ben  vero  eh’  è  rarissimo  che  si  riconóscano 
parenti  oltre  il  duodeetmo  grado  ,  anche  secondo 
il  calcolo  del  diritto  civile  ,  e  che  de’  parenti  si 
lontani  debbono  poco  coniare  sull’  eredità  de*  loto 
parenti. 

(5'o)  Ar9?.  750  Un  decreto  del  4  ghigno  1795 
stabiliva  che  i  figlj  nati  fuori  di  matrimonio  suc¬ 
cederebbero  ai  loro  genitori  nelle  forme  che  vèr-* 
rebbero  stabilite.  La  legge  del  12  brumale  anno 
Il  che  forrnò  l’ultima  giurisprudenza  aveva  di¬ 
chiarato  aU’artic.  a,  che  i  loro  diritti  di  succes¬ 
sibilità  erano  gli  stessi  che  quelli  degli  altri  figlj* 
L’  art.  9  stabiliva  che  vi  dovesse  essere  succes- 
sibì'iità  reciproca  fra  essi  e  i  loro  parenti  colla¬ 
terali  in  nitancanza  d*  eredi  diretti.  Avanti  la  ri¬ 
voluzione  essi  non  avevano  alcun  diritto  di  sue- 
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cedere  e  non  venivano  loro  a(.'('4M'(lau  che  gli  an¬ 
nienti.  Bisogna  esaminar  la  Ugge  la  brumale 
per  conoscere  la  difTerenza  fra  i  diritti  da  essa 
«tabiliti  e  quelli  del  Codice.  ~  L'artic.  decimo 
delia  legge  w  brumale  avea  decretato;  k  Ri- 
spetto  ai  6glj  nati  fuori  di  matrimonio,  i  di 
cui  geni  lori  saranno  ancor  vivi  alla  promulga- 
^  zìone  del  Codice  civile  ^  i  loro  beni  e  i  (oro 
■w  diritti  saranno  in  tutto  regolati  secondo  la  di- 
*>  sposizioiio  del  Codice.  »  Dovevasi  prouiulgare 
la  legge. 

(5i)  Art.  -67.  f'edì  ciò  che  fu  deito  nelt  art. 
i3  ,  not.  6. 

(Sa)  Art.  77^*  L  anic.  5^G  della  costumanza 
di  Parigi  è  concepito  in  questi  termini  :  •<  Nyo 
è  erede  chi  non  lo  vuol  essere,  « 

(55)  Art.  77®*  ^on  possono  le  donne  niari- 
laie  valevolmente  accettare  neppure  le  successioni 
de'  loro  genitori  senza  l’ autorizzazione  del  loro 
.Tnanto  o  della  giustizia  :  «  Circa  al  minore  po- 
*  leva  prendere  la  qualità  d’  erede  ,  rinunziare  , 
accettare  e  rinunziare  ancora,  n  —  Vedi  gii  artic. 
-455  f  456  dei  lib.  1  dei  Cod.  sur  ies  accepiatìons 
■  ei  répudmiìons  des  successìons  échues  oux  mi*- 
neurs, 

(54)  Art.  777.  L’ acccttazione  non  è  ehe  una 
facoltà  sul  diritto  dell  aperta  successione. 

(35)  Art.  77®*  L'art.  5*7  della  costumanza 
dì  Parigi  dice  ,  che  si  £i  atto  di  erede  e  che 
^ome  tale  si  è  obbligato  ai  debui  del  naprtoj 
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«quando  ai  prende  nella  suecessìone  ctb’  che  non 
dovrebbesi  che  avere  4tì  qualità  d’  erede.  Se  sì  è 
creditore  dal  morto  bisogna  fare  la  sua  domanda 
giudiziat mente.  Qui  semel  est  haeres  ^  sempef  hia 
haeres  eie. 

(36)  Art,  jS5,  De  eo  quod  fit  per  dolum  malum 
nemo  tenetur* 

(37)  Art.  784.  La  rinunzia  ad  una  successione 
poteva  farsi  con  up  ptto  avanti  un  notajo ,  o  con 
un  atto  dinanzi  al  protocollo  *  o  con  una  dichia¬ 
razione  in  giudizio  t  della  quale  il  giudice  for¬ 
mava  atto  p  , tacitamente  noti  icnmischìandovìsi 
punto.  —  La  porzione  del  rinunziante  aumentava 
quella  de*' suoi  coeredi  in  forza  dell’ art.  3io  della 
costumanza  di  Parigi. 

(58)  Art.  789.  Treni* armi  di  tempo  prescrì¬ 
vono  la  facoltà  d'  accettare  e  ripudiare  una  suc¬ 
cessione. 

(Sy)  Art.  791.  La  giurisprudenza  aveva  am¬ 
messe  le  rinunzie  alle  future  successioni  col  con¬ 
tratto  di  matrimonio.  — >  La  vendila  de’  suoi  di- 
/ritti  sulla  successione  d’  uomo  vivente  è  sempre 
stata  proibita  ,  quasi  che  potesse  coltivare  l’empia 
brama  dell’ aitimi  mone.  Nequìs  mortem  (àterius 
appeiat. 

(4o)  Art.  79».  p^edt  V  art.  dèlia  succitata 
costumanza  di  Parigi* 

(4t)  Art.  794.  La  più  piccìola  giustiScata  oc¬ 
cultazione  basta  per  far  perder  all’  erede  il  be¬ 
nefizio  di  rinunzia  e  farlo  dichiarare  puro  e  sem-  ^ 
piìce  erede.  Lebrua  lib*  3  ,  cap.  IX  ^  n.  i5. 
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(4i)  Aut,  79$.  Vedi  il  tit.  VII  del  decreto 
deir  aneo  iSG-;  sur  les  délaìs  ,  pour  fa're  in~ 
venLaìre  et  pour  détibérer.  Nell’articolo  medesimo 
è  stabilito  egHaItnente. 

(45)  Art.  798.  redi  t  art.  ir  del  tit,  rH 
dell' ordinanza  dell  anno  1667. 

(44)  Art.  800.  La  facoltà  Ja  questo  articolo 
conservata  all’  erede  ,  è  secondo  l’ intenzione  di 
Lebrun  liò.  Hit  cap-  ir",  e  la  ,  e  di  quello  di 
Poiliiec  nella  sua  introduzione  al  tit.  XVII  della 
costumanza  d’ Orleans  sez,  r  t  H  >  5*  t 

49.  —  Lebrun  allo  stesso  cap.  n.  80  è  d’av* 
fiso  che  se  nulla  v’  è  da  invetiiariare  ,  non  serve 
nemmeno  fare  il  processo  verbale  dal  quale  com¬ 
parisca  che  vi  è  nulla. 

(45)  Art.  801.  redi  la  nota  dell*  art.  84  so- 
pracciiato  che  cita  Lebrun. 

(4(’)  Art.  8o'2  Vedi  Pothier  loco  citato  num, 
49  ,  O’i  ,  53.  —  Vedi  Furgole  des  /es/umens cap, 
X,  «pst.  Ili,  n.  aS  ,  29  e  susseguenti. 

(47)  Art,  8o3.  Vedi  Pothier  ai  n.  49  »  5o  loco 
citato.  Lebrun  al  sopraccitato  cap.  n.  85. 

(48)  Art.  804.  Haeres  de  lata  culpa  ienetur, 
non  già  de  levi  e  molto  meno  de  levisslma. 

(49)  Art.  807.  Passò  in  uso  e  sì  soprabbon- 
dava  nel  concederla  all’erede  beneficiario,  tale 
cauzione.  Si  potrà  aspettare  che  li  cauzionati  là 
ricercano.  ' 

(50)  Art,  812.  Tal’era  l’antica  giurispruden¬ 
za  ;  ma  da  mollo  tempo  non  si  nominavaaa  cu- 
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ratorì  alle  SHCcessìoni  vacami  ;  conveiiiva  dlrls-^ 
gersi  ai  prefctù  de’ dipartimenti  ,  la  nazione  pre¬ 
sentandosi  con  diritto  alle  successioni  vacanùé 
(Gl)  Art.  Si  5.  Pothier  nella  stessa  introdu¬ 
zione  al  tit.  tles  suCGessìons  sez.  VI  ,  art-  I ,  n. 
yt  si  esprime  nei  seguenti  termini:  Gli  eredi 

«  possono  convenire  ciie  la  divisione  sia  difTerila 
»  fra  un  periodo  di  tempo  che  sarà ,  limitato  lib. 
w  XlV ,  Il,  ff.  Comm.  dìpid.  pula,  cioè  fino 
»)  alla  maggiorità  di  qualcuno  degli  eredi  o  fino 

«  alla  decisione  di  quella  tal  causa  ee.  n.  ija. 

Nel  frattempo  che  glì  eredi  possedono  in  co— 

«  mone  le  facoltà  della  successione ,  l’ atto  di 
w  divisione  non  puossi  giammai  prescrivere  ^ 
f!  poiché  tal  atto  nasce  dalia  natura  stessa  della 
w  comunione  eh’ esige  sempre  |a  divisione  ;  ma 
*  questa  si  prescrive  per  treni’ anni  come  ogni 
n  altro  atto,  allorché  un  erede  da  se  solo  e  se- 
«  paratamente  godè  in  un  tale  spazio  di  tempo 
r  que'  beni  de’  quali  gli  si  chiede  ìa  divisione,  n 
(Sa)  Art.  8ig.  L’ art.  7  dei  decreto  6  marzo 
1791  autorizzava  i  giudici  ai  pace  ad  apporre  li 
sigilli  dell'offizio. 

(55)  Art,  824*  1“  forza  dell’  art.  80  della  co¬ 
stumanza  di  Parigi  non  sì  poteva  procedere  alla 
licitazione  dell’eredità  fra  eredi  (la  quale  equi¬ 
valeva  alla  divisione  )  se  non  se  quando  èra  cono¬ 
sciuto  che  1’  eredità  non  potevansi  facilmente  di¬ 
vìdere.  La  licitazione  dovevasi  fare  giustizial- 
meote. 
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(5/J)  Art,  SaS.  L’accrescimento  era  il  quarto 
£Ìù  deir  estimo  de’ mobili  die  potevasl  dare  dal 
{«orvivenie  per  avere  ciò  di  era  inventariato,  impe¬ 
dendone  la  lor  vendita.  (^)iie’ tutori  che  non  fa¬ 
cevano  vendere  li  mohiìi  appartenenti  ai  lor  pu¬ 
pilli  ,  erano  obbligati  di  dar  loro  ragione  nella 
rp>a  de’  comi  di  tal  aumento.  Gli  esecutori  te- 
.'stain‘»ntari ,  i  sequestri  che  avevano  conservato 
dd  Ignobili  d’ appartenenza  de’  maggiori  ,  erano 
c^iiatmente  tenuti  ad  accordare  1’  aumento  sul 
prezro  dell’  estimo, 

(55)  Art.  837.  Lo  licitazione  poirvasl  fare  egual- 
rnenie  alla  presenza  di  iin  no  taro  ,  anche  allor¬ 
ché  v’  erano  de’niinoi  i ,  sempre  di’ essa  fosse  pre¬ 
ceduta  dalia  stima  e  dagli  adissi,  e  che  fosse  per- 
TTicsso  il  concorso  all’arrjuisio  anche  agli  stranieri. 

/■56)  Art,  8/9.  Gli  an.  3o4  ,  ào5  ,  5o6  della 
costuinan7,a  di  Parigi  stabilivano  ciò  che  si  do¬ 
veva  ed  in  qual  modo  si  doveva  collazionare, 
/W/  Poihler  all'  tnlroduzìone  al  llt  XVli  flelh 
roatumanza  di  Orleans  set.  /''/,  nrL  .5,  $.  l, 
77.  77  ,  yH  ,  7Q,  80,  81  ,  8z  e  83  allo  stessq 
,eoggi:ffo.  redi  Lebrun  Uh,  ///  ,  cap.  n ,  $eZ’ 
/r  e  rn.  redi  futia  la  sezione  II  del  presente 

f-npiloìa. 

(5 7)  Art.  83o.  Tal'é  la  disposizione  della  prima 
parte  dell*  art,  8of)  della  costumanza  di  Parigif 

(58)  Art  855.  Tal  cambio  si  chiamava  solatm, 

(09)  Art.  834-  Lebrun,  lib.  IV,  cap.  I,  n.  66, 

^ice  che  si  deve  calcolare  ìa  garanzia  dell?  jparij 
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fra  il  rimanente  <ìcUa  divisione  ;  di'  essa  è  f.Qndaia 
^nl’ia  equità  stessa  dite  chiede  1’  egnagìiaiiza  fra’ 
coeredi ,  e  più  ancora  sulla  legge  Si  Jàmiltae  i4  * 
0Q.d.  Jhmil.  hcrciscund  ^  ne  hanno  uguali  dispo¬ 
sizioni  varie  altre  costumanze  ,  come  per  e,s«em“ 
pio  quelle  di  Bretagna  art.  ®ssa  è  dovuta 

di  pieno  diritto. 

(60)  Art.  855.  Lebrun  (alenato  luogo  n.  65) 
dice  che  i  creditori  possono  egualmente  proporre 
i  loro  reclami  contro  la  formazione  delle  parti, 
e  che  se  trovassero  lesióne  nei  la  pane  del  loro 
dehitore  ,  potrebbero  lamentarsene  ,  poiché  loro 
è  .egualmente  permesso,  di  eseccitare  i  loro  di¬ 
ritti  rescindenti  e  resci.ssorj  ;  che-  finalmente  se 
avessero  rinunziato  alla  successione  ^  pòtrebbero 
ri.v.ocare  rinunzia  come  se  fatta  fosse  (jpn  in¬ 
ganno  sui  loro  crediti. 

(61)  Ai^t.  858,  divisione  fatta  in  giustizia 
diventa  allora  definiiiya  come  lo  vuole  rari.  i5q 
Altre  volle  co’ minori ,  le  divisioni  non  erano  che 
provvisorie.  Quest’  art.  i5o  non  te  dieljiiara  prov¬ 
visorie  che  nel  gasp  in  cui  le  prescriiie  fprmaT 
lità  non  si  e  no  state  osservate. 

(6:js)  Art.  84* •  Questo  sarà  un  mezzo  di  esclu¬ 
dere  dalla  divisione  quegli  stranieri  che  ayesserq 
acquistato-  de*  diritti  successivi, 

(63)  Art.  843.  L’  o^fo  aveva  sancitq  le  consegna 
de.’  titoli  s  chieste  da  quest’articolo. 

(64)  Art.  843.  È  generale  la  disposizione  j 
r!|uafda  gli  eredi  opUaterali  egu  al  mente  ok^s. 
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pi)  eredi  direni.  Essa  è  conforme  all’  amie,  g 
delia  Ifgge  j-  nevoso  anno  7.  In  virtù  dell’  ar¬ 
ticolo  5ot  della  costumanza  di  Parigi  si  poteva 
essere  donatario  fra  vivi  (non  già  legatario)  ed 
erede  in  linea  collaterale.  Siccome  che  in  linea 
collaterale  niente  era  dovuto  di  legittimo,  cosila 
tìoiiazioiie  rifl liceva  a  picciola  frazione  la  parte 
ereditaria  degli  altri. 

IVOTA.  Qual  rogala  ,  di  snvenle  io  cito  la  ca- 
stuManza  di  Parigi  ,  poiciiò  in  un  infinito  numoro 
di  casi ,  essa  formula  il  diritto  comune  della 
Francia  ,  soprattutto  allorché  le  nostre  costumanie 
non  avevano  contrarie  disposizioni.  Senza  dubbio 
la  ragione  fu  (fueila  che  la  fece  adottare  dagli 
autori  del  Codice  e  la  fecero  amalgamare  col 
cìirilto  scritto.  —  Il  testo  della  costumanza  dispensa 
tìi  citare  molte  autorità  ,  nelle  circostanze  in  cui 
mi  avrebbe  parato  necessario  di  riportarle,  (fucile 
di  Lebrun  e  quelle  di  Polhier  possono  su 
materia  esser  sufficienti. 

I  doni  ed  i  legati  fatti  con  dispensa  dalla  col¬ 
lazione  chiesi  a  dalt,  art.  1 35  del  Codice ,  sono 
disposizioni  del  nuovo  àiritio  ;  esse  entrano  neltm- 
ienzione  delV  articolo  5  della  legge  del  4 
naie  anno  8  ,  che  dice  :  «  Le  liberalità  autorizzate 
7\  dalla  presente  legge  potranno  esser  fatte  a 
7t  benefizio  de  figli  od  altri  successibili  di  quello 
n  che  dispone  senza  essi  (fi  successibili  f)  sieno 
”  soggetti  a  corferire.  » 

(65)  Art.  845»  fedi  tari.  307  della  costumami 
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‘dì  Parì^  ,  eh* è  concepito  in  questi  teì'mimi  «Nulla 
f!  estuate  allofcbè  colui  che  avesse  peteepito  un 
«  dono  od  un  legato  vplesse  di  ciò  solo  cohiemarsìf 
n  lo  può  fare  ;  astenendosi  dall  eredità  j  risèrvatà 
ti  la  lègitiiraa  per  gli  altri,  n  La  legiliima  era  la 
metà  di  tutto  ciò  che  v*  era  nella  successione  ^ 
se  il  donatore  o  il  testatore  non  avessero  disposto 
a  titolo  gratuito.  J^edi  nelle  sez,  S  e  tt  del  cup» 
J  del  tit.  II  di  questo  libro  III ,  ari,  ao5  e  se¬ 
guenti  qual  sia  la  porzione  disponibile  de'  suoi 
beni  e  quando  e  come  si  fa  la  riduzione  della 
donazione  e  de’  legati. 

(66)  Art.  84.7.  Questa  disposizione  é  contra¬ 
ria  a  quella  dell’  artic.  5o6  della  costumanza  di 
Parigi.  «  Del  pari  ,  ciò  che  si  diede  ai  figlj  di 
»  quelli  che  sono  eredi  e  che  vengono  a  suc¬ 
ri  cedere  ai  loro  genitori  od  altri  ascendenti  ,  è 
»t  soggetto  alla  collazione  ,  o  sono  obbligali  a  ri- 
ri  cevere  tanto  di  meno,  n  —  La  dìsposlzioue 
dell’  articolo  del  Codice  è  per  la  ferma  esecu¬ 
zione  delle  donazioni  e  legati  della  parte  dispo¬ 
nibile. 

(67)  Art.  849-  Tale  distinzione  è  stabilita  senza 
dubbio  ,  onde  far  sentire  la  necessità  d’ intro¬ 
durvi  la  clausola  della  dispensa  dalla  collazione; 
poiché  se  le  donazioni  e  legati  si  fanno  allo  sposo 
successibile  con  la  dispensa ,  non  sarà  egli  obbli¬ 
gato  a  conferirli. 

(68)  Art,  85 1.  F’edi  perciò  eh' è  soggetto  alla 
voUazione  eiò  che  ho  dettp  alla  noia  sull  art, 
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(Gg)  Aut.  858.  La  d  isposizioiie  dì  quest’  ani- 
colo  e  quella  degli  articoli  i49i  i5o,  i5r  e 
i5a  formano  l’intero  articolo  5o5  della  costu- 
inanza  di  Parigi. 

(70)  Art.  8  70.  Eguale  è  la  disposizione  dell’ar- 
ticolo  352  della  più  detta  costumanza  di  Parigi, 

(71)  Art,  871,  E  approssimativa  la  disposi¬ 

zione  dell’  articolo  354  della  costumanza  succi¬ 
tata.  —  Vedi  Lebrun  Uh,  iP',  cap.  {I ,  sez.  /; 
Pothier  loco  citato  sez.  FU  ^  c^-t,  f,  I ,  n. 

1 1 3  ,  1 1 4- 

(72)  Art.  873  Del  pari  è  la  disposizione  dell'ar¬ 
ticolo  555  della  costumanza  di  Parigi, 

(73)  Art.  877.  Seguendo  la  giurisprudenza 
conveniva  far  dicliiarare  i  titoli  esecutori  verso 
gli  credi  ed  a  tal  oggetto  ottenere  una  sentenza. 
Questa  giurisprudenza  era  contraria  un  poco  alla 
regola  haeres  s  ucce  (Ut  in  untuersum  jus  et  cousa 
defuncti.  —  Forse  sarà  prudente  di  prendere  delle 
misure  onde  impedire  che  le  signiGcazioni  di 
titoli  non  fossero  sconosciute  agli  eredi.  —  Forse 
sarà  stata  la  tema  eh'  esse  non  fossero  scono¬ 
sciute  che  fece  adoiiar  ciò  alla  giurisprudeu- 
ga,  —  Un’esecuzione  ,  trascorsi  otto  giorni  dopo 
la  sua  intimazione ,  può  estremamente  arrecar 
danno  all’erede  che  non  avesse  avuto  il  lempo 
jdi  riunire  i  mezzi  onde  soddisfare  il  credito¬ 
re.  —  È  delicato  quest’  argòmetuo.  —  In  forza 
di  ciò  si  potrebbe  esser  singolarmente  icubaraz- 
Staio  ad  aacettace  uua  successione,  — -  Si  sarebbe 


r  26,  ] 

soventi  volte  eosiretto  ad  accettarla  solo  col  be¬ 
nefizio  d’  inventario.  —  Si  ternerà  che  non  si 
voglia  attaccare  cotue  nulli  i  titoli  esecutivi.  —  Ai 
legislato.i  io  sottometto  tali  mie  osservazioni. 

(74)  Art.  879.  La  novazione,  è  la  sostituzione 
d’  un  nuovo  debito  ad  un  antico.  L’  antico  viene 
soddiisfaiio  dal  nuovo  che  si  stabilì  in  sua  vece  • 
da  ciò  ne  viene  che  la  novazione  é  conteggiata 
fra  li  varj  mezzi  con  cui  si  estinguono  le  obblì-' 
gazioni.  J^edi  Pothìer  Traité  des  obligations,  parie 
Iff  Gap.  H  f  art,  /,  n.  5^6  e  seguenlì. 

(75)  Art.  880,  La  prescrizione  di  tre  anni  è 
l’ordinaria  per  ottenere  la  proprietà  de’ mobi¬ 
li.  —  Il  precetto  possideo  quìa  possideà  non  è 
compito  che  dalla  prescrizione  di  5  anni,  a  meno 
che  non  si  posseda  a  titolo  incontrastabile. 

(7^)  Art.  8B5.  L.a  divisione  non  è  che  dichia¬ 
rativa  e  non  attributiva.  Fino  alla  divisione  haeree 
iuxbet  iGtxim  la  tolo  et  iotxiTii  in  qualibet  parte. 
La  divisione  stabilisce  allora  su  cjuai  soli  effetti  ha 
diritto. 

(77)  Art,  886.  Gl’  interessi  arretrati  d’  una  ren¬ 
dita  perpetua  prescrivendosi  per  cinque  anni  sì 
prese  probabilmente  questo  termine  per  la  prescri¬ 
zione  dell  esercìzio  dì  garanzìa.  0n  creditore  che 
sta  cinque  anni  senza  domandare  ì  suoi  arretrati, 
non  potrà  obbligare  i  coeredi  del  debitore'  ad 
una  più  lunga  garanzia. 
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L  o  I  du  1 3  Floréal  an  XI. 


T  I  T  R  E  1 1. 

SES  DONATIONS  ESTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENS. 
Disposiùoós  générales* 

A  R  T.  8()5. 

C^N  ne  pourra  dkposer  de  ses  hiens  ,  à  iitre 
gralait ,  que  par  dQnaiion  entre~vifs  ou  par  lesta-. 
Tneiit  f  dans  les  Jornies  ci‘'après  etablies  O}* 

8q4*  X^a  doaaUon  entre^vìfs  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  se  .  dépouiUe.  aetuellement  et 
ìrrérocahlement  de  la  chose  àonnée  j  enfaveurdu 
donataire  qui  tacceplè  (a)» 

895.  Le  teslament  est  un  acte  par  lequel  le 
testateur  dispose ,  pour  le  teme  où  il  n  exisiera 
plus  t  de  tout  ou  partie  de^  ses.  bìens  ,  et  quii 
peut  révoquer  (3). 

896.  Les  substitùtìons  sont  prohibées. 

Toute  dìsposition  par  laqpelle  le  donataire^ 
thérilier  inslitué ,  òu  le  légÀtaire ,  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  ,  sera  nulU 

CoD.  P^ol.  p,  2.  18 
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tméme  ó  tégard  du  donatuire  f  de  nvérUier  InstU 
ué  ou  du  léga/atre 

897*  Sorti  excepléev  de  taritele  prècédent  les 
disposi/ions  permeses  aux  pères  el  rrtères  el  aux 
frères  et  sceurs ,  au  chapilre  r  da  présent  tìtretfi), 

8q8.  La  dispostUon  par  laifuelle  un  iiers  serali 
appelé  à  recueillir  le  don  ,  l'hèrédité  ou  le  kgs^ 
dans  le  cas  où,  le  donatati'^  1  thértlter  ìnstìtué  ou 
le  légatatre  ne  te  recueillerait  pas  f  ne  sera  pas 
regardée  camme  une  substilution,  et  sera  valable(^), 

899,  Il  en  sera  de  mémede  la  dìsposHìon  entro* 
mfs  ou  tesfamentaìre  ,  par  laquelle  Cu  su  fruii  sera 
donne  à  C un ,  et  la  nue  propriéfé  à  fautr'e  (;)• 

900.  Dans  toute  dlspositfon  entre-vifs  ou  tes* 
iamentaìre ,  les  conditions  impossibles  ,  ceUes-cjui 
peroni  contraires  aux  lois  ou  aux  rnceurs  1  seront 
réputées  non  écrìtes  (8). 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  capaciié  de  dispo.ser  ou  de  recevoir  pat 
dionaiions  entri -vifs  ou  par  testaineat. 

Art,  901. 

pour  /atre  une  dona  don  entro- vìfs  ou  un  tester- 
meni ,  il  faut  étre  sain  (t esprit  (9). 

903.  Toutes  personnes  peurent  disposer  et  r«- 
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òepofr  f  soli  pur  donalion  entre^vifs  ,  soit  pu/^ 
testament  f  exceplé  celles  Cfue  lu  loi  e/i  dtclar^ 

incapables^ 

qo3.  Le  mlneur  àgè  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourra  aucunement  disposer  y  saitf  ce  (pii  est  régU 
a«  chapitre  viit  des  DoDations  entre  épous  (io)* 

904.  Le  mineur  parvenu  à  l  dge  de  seize  an& 
ne  pourra  disposer  (^ue  par  testament  j  etjuscfuà 
CQìicurrence  seulement  de  lu  moitié  des  biens  dont 
lu  loi  permet  au  majeur  de  disposeri 

905.  La  /emme  marìée  ne  pourra  donner  en- 
tre-vifs  sans  Vassistance  ou  le  consentement  spéctal 
de  son  mari  y  ou  sans  y  étre  aulorisée  par  /kr 
j astice  I  cotiforniément  à  ce  ut  est  prescrit  par 
les  ariicìes  217  et  219»  titre  du  Mariago. 

kUe  riaura  besoin  de  consentement  du  mari  nt 
d'autorisation  de  la  j astice  y  pour  disposer  par 
testament  (u)* 

906.  Pour  étre  capable  de  recevoir  entre^vifSf 
il  sujffit  d'étre  concu  au  moment  de  la  donation»^ 

Pour  étre  capable  de  recevoir  par  testament  f 
il  suffit  di  étre  conca  à  Vépor^ue  du  décès  du  testar^ 
teur,  Néanmoins  la  donation  ou  le  testament 
neuroni  leur  effet  quautant  que  l enfant  sera  né 
viable  (12). 

907.  Le  mineur  t  quqique  parvenu  à  dà 
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sene  ans ,  ne  pottrra  ,  rnéme  par  tcstament,  àìsjHh 
ser  au  wo/ìt  de  son  iuleur. 

I  Le  mmeur  ,  depenu  mnjeur ,  ne  pourra  dìsposer) 
soli  pan  donation  entre-vìfs  ,  soit  par  testamelit^ 
au  piofU  de  celui  qui  aura  élé  son  Iuleur,  sile 
compie  définìtìf  de  la  tutelle  na  élé  prèalabkmmt 
renda  et  apuré. 

Soni  exceptés  ,  dans  les  denx  cas  cì-dessits , 
les  asceadans  des  mineurs-,  (fui  soni ,  ou  qui  ont 
élé  leurs  tuteurs  C'3)* 

f)o8,  liCS  cnCans  nalurels  ne  pourront ,  per 
donahon  entre-mfs  ou  par  teslarnent  ,  rien  rece- 
^’oir  au^delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  tìtre 
éos  Successions. 

909.  Les  docteurs  en  médedne  ou  en  chirurgie, 
ies  ofjiciers  de  sauté  et  les  pha*'maciens  qui  auroni 
irai  té'  une  personng  pendant  la  ma  ladie  doni  elle 
meurt ,  ne  pourront  projiler  des  disposi/ìons  entre~ 
d/fs  da  teslamentaires  quelle  aurait failes  en  leur 
J'aveur  pendant  le  cours  de  celle  ni  aladie. 

Son  exceptées , 

1  Les  di  sposi  tions  rémnnératoires  failes  à 
ili  re  pari/Gtilier  ,  eu  égard  aux  facuUés  da  dispo-, 
sant  et  aux  serdces  rendus  ; 

2.®  Les  dispo silio ns  iimuerselks  ,  dans  le  cas 
de  pjarenié  jusquaa  quatrième  degré  incluswe-' 
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meni ,  poun^u  toutefoìs  que  le  décédé  nak  pas 
d'hèrìtiers  en  lìgiie  directe  j  à  moins  que  celai  aa 
profit  de  qui  la  disposìlion  a  été  faite,  ,  ne  soli 
lui-méme  du  nombre  de  ces  héritìers, 

Les  mémes  règie s  sereni  obseraées  à  l' égard  du> 
ministre  du  culle  (i4)* 

910.  hes  disposilions  entre~aÌfs  ou  par  te$ta~ 
meni ,  au  projil  des  hospices  ,  des  pauifres  é une 
commane  f  ou  d'établissemens  d'utifilé  publique  , 
ìiauront  leur  ejf'et  quautant  quelles  sereni  &ulo~ 
risées  par  un  arr&lé  du  gov^èrnernenf. 

cj  1 1 .  Toute  dispositivi  au  profit  diin  incapahle 
sera  nulie  ,  soit  quen  la  déguise  sous  la  forme 
dtun  càntrat  onéreux  ,  soit  qu  on  lafasse  sous  le 
nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputés  personnes  interposées  ,  les  pères 
et  mères ,  les  enfans  et  desoenddns ,  et  Vépoux 
de  la  personne  incapahle, 

912,  On  ne  ponrra  disposer  au  profit  dtun 
étranger  ,  que  dans  le  cas  oit  cet  étranger  pourraié 
disposer  au  profit  dun  Francais, 
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CHAPITRE  II. 


De  U  portlon  dcs  biens  disponibl* 
et  de  la  réduction. 

SECTION  PREMIÈRE, 

De  la  portion  des  bìecs  disponible. 

Art.  9i5, 

Les  libéraitté<t  ,  soìl  par  acie  entree  vifs  ^  soli 
par  testameiit ,  ne  pourronl  excéder  la  moiiié  dei 
biens  du  dlsposant ,  s'il  ne  laisse  à  son  déch 
quun  eiifant  légUlme  ;  le  tìf>rs ,  s’ìl  laisse  deus 
eiifans  }  le  quart ,  sii  en  laisse  trois  ob  un  plus 
grand  nombre  {ibi), 

gt  4>  Soni  comprls  dans  tarllcle  précédent  i  sous 
te  nom  (i'enfaDS  ,  les  descendans  en  quelque  degré 
que  ce  soli  j  néanmolns  ils  ne  soni  comptés  que 
pouf  t enfant  qulls  représentent  dans  la  succession 
du  dlsposant  {iQ). 

gi5.  Les  llbéralHés  par  cete  entre^eifs  oupat 
testament  ne  pourronl  excéder  la  moitlé  des  bknSt 
si  f  à  d^aut  d enfant  t  le  défunt  laisse  un  ou 
plusleurs  aseendans  dans  chacune  des  llgnes  par 
iernelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarte  f  s’ilne 
talsse  d’ascendans  que  dans  une  llgne. 
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Les  hìens  ahisl  résemés  au  prùfil  <les  ascendane; 
jscront  pcif*  eu^  recueìlli^  dàns  lordre  ou  ta  lol  ie^ 
appello  à  succèder  ^  et  sii  ny  a  dascendans 
dans  urie  des  ligues  ,  ils  ausoni  seuls  droit  à  oette 
rèsevi^ e  ^  dans  tous  les  cus  où  un  pattage  €b 
coricurvence  ai^ec  des  collatéraux  ne  leur  donhefait 
pas  la  (jaotité  de  bicns  à  larjuelle  elle  estjixée  (17)*' 
Qt6*  jÌ  d^(Hit  (£ ascendans  et  de  desceitdans  ^ 
les  libévaVités  par  actes  enlre-rlfs  ou  testamene 
taires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens*  , 
917.  Si  la  dispùskion  par  mie  entm^pifs  oit 
par  testament  est  di  un  usufruii  ou  d  une.  rente 
viagère  doni  la  valeur  exchde  la  ^uoUté  dispo^ 
nible  ,  les  hériiìers  au  prqfit  des  quels  la  hi  fait 
line  véser^e  aiivont  loplion  ,  ou  dea^ecuier  ceile 
disposiiio/i  t  ou  de  fairc  t ahandon  de  la  propriété 
de  la  quotité  dispmiibh* 

giS.  La  valeur  en  pleirte  propttiié  des  òieiis 
aliénés  ,  soii  à  charge  de^  renio  magò  re  ^  sgii  à 
Jbnds  perda  ,  ou  airec  réseive  dhsujlruit  f  à  l  un 
des  successibles  en  ligne  dtrecée ,  sera  imputée  sur 
la  poriion  disponible  ;  et  i  e^cédant ,  stl  y  en  a  p 
sera  rapporiè  la  masse^  Cette  imputcUion  et  ce 
rapport  ne  pourront  èlre  demandés  par  ceuoo  des 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraiené 
consenti  à  ce$  aliénations ,  ni  f  dans  aucuii  eas 
par  les  successibles  eu  Ugne  coilalérale% 
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9i()‘  quoUté  dìsponìble  pourra  élre  domk 
en  tout  ou  en  partìe  ,  soit  par  octe  elitre- i>Ìfs  ^  soit 
par  iestament ,  atix  enfans  ou  autres  successibUs 
du  donaleur  ,  sans  tire  sujette  au  rapporl  parie 
éonataire  ou  le  légalaìre  venant  à  la  succession, 
pourm  que  la  dìsposition  alt  été  fai  te  expresté" 
meni  à  titre  de  préciput  ou  hors  pari. 

La  déclaratìon  que  le  don  ou  le  legs  est  à  lìlre 
de  préciput  ou  hors  pari  ,  pourra  élre  falle  ,  soii 
par  tacte  qui  contiendra  la  disposition ,  soit  poslé- 
rieuremeni  ,  dans  la  forme  des  dispositions  entree 
aifs  ou  iesta/nenlaires  {lò)* 

S  E  C  T I O  N  II. 

De  la  réduction  des  donaiions  et  legs. 

Art.  9'io. 

Les  dispositions  ,  soit  entre~vifs ,  soit  à  cause 
de  mori ,  qui  excéderoni  la  quolilé  disponible , 
seront  réductibles  à  celle  quotilé  lors  de  touver’ 
ture  de  la  suocession* 

gai.  La  rédaction  des  dispositions  entre^vifi 
ne  pourra  ótre  demandée  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  loi fait  la  réserve  ,  par  leurs  hériticrs 
ou  a;yani~cause  t  les  donataires ,  les  légaiaires  ^ 
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ni  le$  créanckrs  du  défunt .  ne  pouvrònt  demander 
celle  réduction  ni  en  profilerà 

922.  L(i  réduction  se  détermine  efijormùnt  une 
masse  de  tous  les  btens  existans  au  décès  du> 
donaleur  ou  téstaieur^  On  y  reumi  fictweìnent 
ceux  doni  il  a  été  disposi  par  donaiions  entree 
ifi/s  ,  d'après  leur  état  à  tépoque  des  donaiions 
et  leur  valeur  au  tenis  du  décès  du  donaleur, 
On  calcule  sur  tous  oes  htens  r  oprès  en  as^oir 
déduit  les  deltes  >  quelle  est  1  eu  égavd  à  la  qualilé 
des'  héritiers  quìi  laisse  ,  la  quolité  doni  il  a  pu 
disposer. 

915.  Il  riy  aura  jamais  lieit  à  réduire  les  do 
nations  entre-vifs  ^qu  après  apoir  épuisé  la  valeur 
de  tous  les  hienS  compris  dans  les  disposiìions 
testamentaires  ;  et  lorsquil  y  aura  lìeu  à  eetlo 
réduction  ,  elle  se  fera  en  commencant  par  la 
dtrnière  donation  ,  et  ai  usi  de  suite  en  remontani 
des  dernières  aux  plus  ancienne s  (fQ). 

934*  Si  k  donation  enlre-vìfs  réduclible  a  été 
falle  à  tim  des  sucoessibtes  ,  il  pourra  relenir 
sur  les  hiens  donnés  ,  la  valeur  de  la  portion  qui 
lui  appartiendrait  ,  cornme  he/ilier^  dans  les  biens 
non  disponibles ,  s  ils  sont  de  la  mérne  nature, 
935.  Lorsque  la  valeur  des  donations  enire'” 
v'fs  excédera  ou  égalera  la  quo  li  té  disponible  f 
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toutes  hs  dispositìans  testamentaires  seront 
duqiies  (  (g). 

tjaG.  Lorsque  hs  disposìtìons  testamentaìm 
excéderont  ,  soli  la  quotìté  disponìble  ,  soit  k 
portion  de  celle  quoUté  qui  resieraìt  après  avoir 
déduit  la  valeur  des  donatìons  entre-vifs  ,  la  ri- 
duclion  sera  J'ake  au  mare  le  frane  ,  san  aucune 
dìsiìnction  entra  les  legs  unhersels  et  les  legs 
pariicul'ers  (ai)* 

927.  I^éannioins  ,  dans  tous  les  cas  oà  le  testa- 
teur  aura  expressément  déelaré  quii  entend  que- 
tei  legs  soit  acquitlé  de  préférence  aux  aulres  t 
celie  pr^érence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera 
V  oh  jet  ,  ne  sera  réduìt  quautant  que  la  valem 
des  aulres  ne  reinplirail  pas  la  réserue  légak  (22). 

928.  Le  donataire  restituera  les  fmils  de  ce 
qui  excédera  la  por  don  disponìble  ,  à  compier  da 
jour  du  décès  du  donateur  ,  si  la  deman<le  en  rc- 
duction  a  été  faile  dans  tannée ,  sinon  ,  du  jour 
de  la  demanda t 

929.  Les  immeubles  à  recouorer  par  teff  et  de 
la  réduction  f  le  seront  sans  charge  de  dette s  ou 
hjpothèques  créées  par  le  donataire  (25). 

930.  V action  en  réduction  ou  reuendicaltoo~ 
pourra  étre  cxercée  par  les  hé rider s  conlre  les 
ders  délenteurs  fles  immeubles  faisant  parile  de%... 


ì 
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doncLttons  ti  aììènés  par  les  donataires, ,  de  la 
mème  manière  et  dans  le  méme  ordre  que  cantre 
les  donataires  eux-mèmes  t  et  discussion  préala^ 
blement  faite  de  leurs  biens.  tette  action  devra 
étre  exercée  suivant  t ordre  des  dates  des  alié~ 
nations  ,  en  commencant  par  la  plus  récente  (24). 

C  H  A  P  I  T  E  III. 

Des  donaiions  enire-?ifs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  des  donaiions  entre-vifs. 

Art.  93 1. 

Tous  actes  portant  donation  entre-v^s  sereni 
passés  devant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats  f  et  il  en  resterà  minute  f  sous  peine. 

(  de  nulliié  (a5). 

932.  La  donation  enire-vifs  nengagera  le  do- 
nateur  ,  et  ne  produira  aucun  ejfet  ,  que  du  jour 
qxielle  aura  été  aeceplée  en  terines  exprès, 
l2 acceptalion  pourra  étre  fatte  du  vipant  du, 
donateur ,  par  un  acte  postérieur  et  authentique 
àont  il  resterà  minute  /  mais  alors  la  donation 
n  aura  dteffet^  à  fégard  du  donateur  ^  que  du 
jour  où  Cade  q^  constaterà  celie  accepiatwn  lui 
'  aura  été  notifié  (ab). 


g— 
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955.  Sì  le  (ìoìiQlulre  [est  mo/eur,  facceplatiùn 
doit  èlre  fahtì  par  lui  ^  ou ,  en  son  noni  ^  par 
la  personne  fondée  de  sa  procuralion  porlant  pou- 
voir  d'accepter  la  donation  Jaile  ,  ou  un  pomoir 
général  d'accepter  les  donatìans  qui  auraient  élé 
ou  qui  pourraìent  élre  Jdites, 

Celle  procuralion  devra  ótre  passée  devant  ;jo* 
taires,  et  ime  expédilion  deura  en  élre  annexée 
à  la  tninule  de  la  donation  ,  ou  à  la  mìmiie  de 
l'ncceplation  qui  serali  falle  par  acte  séparé, 

934*  La  femme  marìée  ne  pourra  aecepler  um 
donation  sans  le  consenlemenl  de  son  mari,  ou, 
en  cas  de  refus  da  mari  ^  sans  autorisalion  de 
la  justice  ,  conforméinenl  à  ce  qui  est  prescril  par 
es  articles  217  et  ng  ,  au  tilre  du  Mariage  (37. 

935.  l,a  donai ton  falle  à  un  mineur  non  éman- 
cipé  ou  à  un  ìnterdit  ,  deora  otre  acceptée  par 
son  tuteur ,  coiforinéinent  d  Carile  le  ^C>5  ,  au 
iitre  de  Ja  Miaoritd  ,  de  la  luielle  et  de  t’Eaian- 
cipation. 

Le  mìneur  éniancipé  poiirra  accepler  acecCes‘ 
sislance  de  son  curaleur, 

Néanmdins  ,  les  pére  ei  mòre  du  mineur  iman- 
cipé  ou  non  érnancipé,  ou  les  autres  ascendans , 
mCme  du  vìvané  des  pére  et  mere  ^  quoiqu  ils 


!^QÌe7it  m  tuteurs  ni  ctiraleurs  du  mineur ,  pour^ 
roAit'  acccpter  pour  lui  Cii.H). 

y3(5.  Le  sauri' mu&t  qui  saura  écrire  pourra 
acaepler  lui- ménte  ou  par  un  ^fondà-  de  poumir, 
S'il  ne  sait  pas  écrire,  l  aoaepiratton  doit  étre 
Sa>(le,  par  un  curateur.  nùmmé  à  cel  etffet ,  suwant 
les  règles  établies  aii  tùre  de  la  Miaorité  ,  de  la 
Tu  ielle  ei  de  l’Eìiif!  nei  pali  on. 

937,  Les  donatlorìs/aìfes  au  profU  dhóspices , 
des  paiwres  d'um^rcomìnune  ,  pu  d'éiaòlissemens 
utilité  publique  ,  sera  ni  aeoepiées  par  les  admi- 
lusfraleurs  de  ces  cùmmunes  ou  éiablissemens , 
après  j  auoir  Uè  (ìument  auiorisàs  (ag). 

La  donation  dimeni  aoeppiée  sera  parfaite 
par  le  se  al  conseniemeni  des  p:ar£Ì/is.i  U  la  prò,* 
prtéié  des  objets  donnés  sera  transférée  au  do-* 
nataire  ,  sans  quii  soli  besoin  £aulre  traditìan, 
909.  Lorsqu  il  y  aura  donation  de  bien’s  susce- 
pUbles  d^hypolk&ques  ,  la  transoripiìon  des  actes 
contenant  la  donallon  et  l'aGcepialion  ,  aitisi  que 
la  not/Jlcation  de  C aeeeptaiion  qui  aurait  eu  lieu 
par  acle  séparé,  devra  étrejalte  aux  bureaux  des 
hypQthòques  dans  larrondisseinent  des  quels  les 
hietts  soni  situés  (5o). 

q4o.  Celle  iranscription.  sera  Jaile  à  la  dili- 
gence  du  mari ,  lorsque  ies  biens  auront  été 
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donnés  à  sa  femmc  ;  e{  sì  le  mari  ne  remplit  pàs 
cede  fornìuììté ,  la  /emme  pourraf/aìre  procèder 
sans  aulonsa/ion. 

Lorsffuc  la  donation  sera  /alfe  à  des  mìneuri^ 
ó  des  interdits  ou  à  des  éfabtissemens  publics^ 
la  transcrìption  sera  /alfe  à  la  dUìgence  des  (u- 
ieurs ,  curateurs  ou  admìnislrateurs  (3  0* 

941.  Le  dé/aut  de  transcnpfion  pourra  éirt 
oppose  par  ioules  personnes  ayant  mtérèt ,  exóeplé 
ioute/ois  celles  qui  soni  chargées  de  /aire  faire 
la  franscription  ,  au  leurs  ay ani-cause  et  le  do- 
nateur. 

Les  mìneurs  ,  Ics  \inieràits  ^  hs  /emmes 
rnandes  iie  sei'oiìt  potai  resti lues  coafre  le  d^sut 
d'accepfatìon  ou  de  transcrìption  des  donaiionsi 
sau/  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  mans, 
sii  y  échet ,  et  sans  qae  la  restilution  puisse 
avoir  Itea  ,  dans  le  càs  meme  od  les  dits  tuteurs 
et  rnaris  se  trouueraient  insolvables  (3 a). 

945.  La  donation  entre-v/s  ne  pourra  com- 
prendre  que  les  biens  présens  du  donateur  ;  i) 
elle  comprcnd  des  biens  à  venir ,  elle  sera  nulle 
^  cel  ègard  (35). 

944.  Tonte  donation  entre-oì/s  falle  sous  ies 
conditionS  doni  texécution  dépend  de  la  ^6“^^ 
volonié  du  donateur  ,  sera  nulle  (54). 
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945.  EÌh  ^  Ttlh^S  5^  Qtì^  O 

été  Jhiie  sous  la  oondttion  d’ acqui  Iter  (^auttes 
éettes  ou  ckarges  qve  celles  qui  exìslaìent  à  l'épo-m 
que  de  la  donatian  ,  óu  qui  seraient  exprimées  ^ 
■^it  dans  ^acte  de  do  natie  n  ^  sòit  danstéiatqui 
dee r alt  y  étre  aunexé  (55). 

946*  En  cas  que  le  donaieur  se  soit  résereè 
la  liberté  de  disposer  d'un  ejfet  compris  dans  la 
donation  ,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens 
donnés  /  s‘ìl  meuri  sans  en  avoir  disposi ,  ledi 
effel  ou  ladile  somme  appertiendra  aux  héntier ^ 
du  donateur  y  nonobstant  loixles  clauses  et  stìpu-^ 
hdions  à  ce  contraires. 

947*  Ees  quaire  articles  précédens  ne  s’appli^ 
quent  point  aux  donalions  doni  est  mention  aux 
ehàpìtres  mi  et  ix  du  prlsent  titre  (36). 

94®'  Tout  acie  de  donation  dejfets  mohilìers 
ne  sera  mlable  que  pour  les  effels  doni  un  étal 
estimai^ *  signé  du  donateur  et  da  donataire  ,  &u 
de  ceux  qui  accepteiit  pour  lui ,  aura  été  annexé 
à  la  minute  de  la  donation  "(3  7). 

949*  p^i'uiis  au  donateur  de  faire  la 

riserve  à  son  profil ,  ou  de  dlsposer  au  profit 
dun  autre  .  de  la  jouissance  ou  de  tusufruit  des 
biens  meubles  ou  immeubies  donnés  (38). 

9 So.  l,or$que  la  donation  d'ejffkts  mobiUers  aura 


élè  falle  ai>cc  résen'e  d'usufntU ,  le  donaiaìre 
sera  letui  ,  à  l'exptralìon  de  t usufruii  »  de  pren.' 
dre  les  effets  donnés  qui  se  Iroiweront  en  na¬ 
ture  ,  dans  t élat  oU  ils  sereni ,  et  il  aura  action 
contre  le  denateur  ou  ses  héritiers  ,  pour  ramn 
des  objels  non  exislans  ^  jusquà  concun  cnce  de 
la  valeur  qui  leur  aura  élé  doniiée  dans  félal  esti' 
inatif. 

ySi.  Le  .donate.ur  pourra  siipulcr  le  droil  de 
relour  des  objels  donnés ,  sod  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donalaire  seul  ,  seti  pour  le  cas  da 
prédécès  du  donalaire  et  de  ses  descendanS’ 

Ce  droit  ne  pourra  ótre  stipulò  quau  profU  da 
donnleur  seul  (5(j). 

9U2.  Ideffel  du  droil  de  relour  sera  de  résoiiàre 
toutes  les  aliénatioos  des  biens  donnés  ,  et  de  les 
faire  revenir  ces  biens  au  donateur  ^  franes  et 
(jiiilies  de  toutes  charges  et  hypolhcques ,  sauf 
néanmoi ns  l’ hjpolhèque  de  la  dot  et  des  conven- 
liqns  matrimoniales  ,  si  les  aatres  biens  de  tfpoutt 
donalaire  ne  saffi  seni  pas  t  et  dans  le  css  sea- 
lement  oh  la  donation  lui  aura  été  faile  pai" 
méme  contrai  de  mariage  du  quel  résuUent  ces  droiis 
et  hypothéques  (4o)' 


SÉCTION  II. 

t)es  Excepiions  à  la  règie  de  l'icrévocabiìitl 
des  donaiions  eotce-viCs- 

A  R  T.  965. 

La  donation  entre~vifs  ne  poutra  Sire  rétfoiK^ée 
gue  pour  cause  d ìnexécution  des  àonditions  sous 
lesquelles  elle  aura  élé  Jdite  ,  pour  cause  d'inga—^ 
titude ,  et  pour  cause  de  surcenetnce  d'enfans  (40- 
954*  Dans  le  cas  de^la  ré^ocation  pour  causa 
d' ìnexécution  des  condltions  ,  les  bìens  rentreront 
dans  les  matns  du  donaieur ,  lihres  de  toates  charr 
ges  et  hypoihèques  du  chef  da  donataire }  et  le 
donaieur  aura  ,  contre  les  tiers  délenteurs  des  un-*, 
nieubles  donnés  ,  tous  les  droits  quìi  aurait  contre,-^ 


\ì 

S 


le  donaiaire  luì-méme* 


955.  La  donation  entre-vìfs  ne  pourra  ètra 

révoquée  pour  cause  d’ ingrdtitude  que  dans  les 
cas  suiyans  : ,  • 

1.®  Si  le  donataire  a  attente  à  la  vie  du  do-i 
nateur }  t  ^ 

3,®  S'il  sest  renda  coupable  envets  lui  de  sè«>, 
vices  ,  déliis  ou  injures  graves  ; 

5.®  S'il  lui  refuse  des  olimens. 

956,  La  révocation  pour  cause  ^ìnexécution 
des  condltions,  ou  pour  cause  dingratitude  fnau^a^ 
jamais  lieu  de  plein  droiU 

COD.  £)/.  Jf,p.  2.  *9 
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957.  Z.a  deiiianàe  en  réuocallon  pour  caust  ditì'* 
'^aliiuclQ  devra  sire formée  dans  tannée ,  «  compier 
du  jour  du  délii  imputé  par  le  donatcur  au.  ^0- 
nataìre, ,  ou  da  jour  que  le  délit  aura  pu  élre 
connu  par  le  donatcur^ 

Celle  réaocation  ne  pourra  ótre  demandée  par 
le  donaleur  contre  les  héritìers  du  donalaire^  ni 
par  les  héritìers  du  donaleur  cantre  le  donataìref 
à  moins  que  ,  dans  ce  demìer  cas  ,  f action  nati 
été  intentée  par  le  donaleur ,  ou  quii  ne  soli  Ìé-‘ 
cédé  dans  tannée  du  délit. 

958.  La  révocatìon  pour  cause  à' ingratituie  ne 
préjudiciera  ni  aux  aliénations  Jaites  par  k  do^. 
nataire ,  ni  aux  hypoihèques  et  aulres  char^s 
péelles  quii  aura  pu  imposer  sur  l' oh  jet  de  la 
donatìon ,  pourvu  que  le  tout  soli  aniérteur  à 
tlnscriplion  qui  aurait  élé  faite  de  l'extraìi  de  la 
demando  en  réuocaiìan  ,  en  marge  de  la  trans‘ 
cription  presente  par  taritele  9^9* 

Dans  le  cas  de  réaocation ,  le  donalaìre  5er« 
condamné  à  restUuer  la  valeur  des  objels  ahénés  ; 
eu  égard  au  iems  de  la  demanda  ,  et  les  frti^S'i 
à  compier  du  jour  de  celie  demanda* 

9 59.  Les  donations  en  Jatteur  de  marìage  ne 
'scront  pas  réaocables  pour  cause  d’ingratitude. 

g6o.  Toutes  donations  enire-vifs  faites  par 
personnes  qui  naoaient  paini  d'enjans  ou  descen^. 
dans  actuelhment  vivms  dans  le  iems  de  la  d9‘ 


t  i  . 

ttktìòlì ,  dé  (juéì^ue  vàleur  gue  085  donatioh^  puié^ 
seni  élre  ,  et  à  gùelgùe  tltre  guelles  aient  été 
Jakés ,  et  enbore  guelles  fùssent  ràutuelles  ott 
Vémunératoires  »  ménte  eèlleé  giii  auraienl  élé  j'aiies 
en  faveùr  de  mariane  par  aùtres  gue  par  les 
aseendàns  a'ux  óonjòinis ,  ou  pàr  lés  conjoints 
tua  à  tautre  ,  demeureront  révogiiées  de  plein  dràiù 
par  là  survenance  diàri  enfant  Ugithfie  du  c/oH 
naiew' t  me  me  dàn  posthume  ,  ou  par  la  légitiH 
'mation  d*un  eìfàilt  naturel  par  nìarìage  subséguent^, 
dii  est  né  dépàis  la  dónation  (42). 

96 1 .  Ceite  réàocatìon  aura  lieu ,  eh'core  qua. 
l enfant  du  donateur  ou  de  la  donàtrice  fàt  concU 
«u  tems  de  la  donaiìon  (4^)^ 

962.  La  donatiòn  demeurerà  pàrellleìnent  re- 
voguée ,  lors  méine  gue  le  donataire  Serait  entré 
•n  possession  d'es  biens  donnés  ,  et  quii  y  durait 
été  taissé  p'àr  le  donateur  depuis  la  suro  e  natica 
de  Ferfant  ^  sans  néanmoins  gué  le  donataire  soit 
ìénu  de  resiituer  les  fruìis  par  lui  percus  ,  de 
gUelgùe  nature  guils  soieni  ,  si  cé  nesi  du  jour 
ìjue  la  naissance  de  Penfant  ou  sa  légiti'maiion 
par  mariage  subséguent  lui  aura  été  notifiée  pap 
exploit  ou  aUtre  acte  eh.  botine  forme  ^  et  ce  j  guand 
Pnérne  la  demànde  pour  rentrer  \dans  les  bìéfis 
donné^^  nautait  élé  formée  gue  posiérieurement 
rt  celie  hotification  (44)* 

963.  Les  biens  comp^s  dans  la  donation 


li 
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v(T^uèe  de  plein  droit ,  rentrevoiit  dans  le  pafn-^ 
moine  du  donaieur  ,  libres  dcs  ioutes  Charles  e£ 
hypothéques  du  chef  du  dmiataire ,  sans  quils 
puissent  defneurer  ajfectés  ,  méme  mbsidiaiwnenX , 
à  la  restUution  de  la  dot  de  la  f emme  de  cedo^ 
naiatre  ,  de  ses  reprìses  ou  autres  coDuenims 
matrimonìales  ;  ce  qui  aura;  lieu  quand  méme  la 
donation  aurait  é té  falle  en  faueur  da  mariage 
du  donaiaire  ,  et  ìnsérèe  dans  le  contrai  ,  et  (fiie 
ir.  donateur  se  serait  obligé  camme  cauUon ,  par  (a 
donation  ,  à  texécution  ducontrat  de  martage  (^5), 

964.  ie5  donattons  ainsi  rcvoquées  ne  pourront 
rci^'ù're  ou  aifoir  de  nouueau  leur  cjj'et ,  ni  pai" 
worS  de  l' enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte 
eonfrniatif;  et  si  le  donateur  veut  donntr  ke 
mémes  biens  au  méme  donaiaire  ,  soU  avanl  ou 
après  la  mori  de  t enfant  par  la  naksancc  d^ud 
la  donation  avait  é'té  réroquée  ,  d  ne  le  pourru 
faire  que  par  une  uouvellc  disposition  (46)* 

965.  Tonte  clause  ou  convention  parlaquelleU 
donaieur  aurait  venoncé  à  la  révocalion  de  la  do¬ 
nation  pour  survenance  d enfant,  sera  regardee 
camme  nulle ,  et  ne  poUrra  produive  aucun  effeU 

966.  Le  dmalaire ,  ses  héritiers  ou  ayant-  cane 
se ,  ou  autres  délenteurs  des  choses  données , 
polrront  opposer  la  prescription  pour  faire  i>doiF 

donation  révoquée  par  la  survenance  denfmt, 
qu  après  une  possesston  de  trente  années  ,  qui 


^nsntrront  commenceK  à  ceurrV*  ^u<i  du  jour  de  i&. 
•^utissance  du  d^tnist'  €nfo.nt  du,  donnleur  ,  jneuìe 
jìosthurììc  f  et  ce  f  sufis  prejudioe  des  interrU:ptiQj3,s  ^ 
^Ues  que  de  dr&it  (47)* 

CHAPITRE  V. 

D.es  dUposùions  tesiameotaires. 

-SECTION  PflEMIÈRE. 
jDds  régles  g<soérales  sur  }&  forme  4<es  teslameiis, 
A  R  g(  &7 . 

Toute  pefsonne  pourra  disposer  par  tesiament , 
soìt  sous  le  tiire  d’ ìnsiìtution  dkérkier ,  soii  seus 
ie  titre  de  legs  ,  seit  soas  i&ute  mitre  dénemì- 
nailon  propre  à  manifeUer  sa  volonté  (48), 

968.  Un  {estameni  ne  pourra  étre fall' dans  le 
méme  acie  pardeux  ou  plusleurs  perso nnes  ,  stylt 
au  projit  d'un  iiers  »  soit  à  tiire  de  dlspositlon  ré» 
ciproqtje  -«/  mutuelle  (49^* 

969,  Un  testament  pourra  étre  oiographe  ,  «» 
Jalt  par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique  (So), 

970 •  Le  testament  oiographe  ne  sera  point  va» 
labie  ,  dii  nesi  écrit  en  entier  ,  daté  et  signé  de 
la  main  dit  testateur  $  di  nest  assufettì  ù  stucune 
mitre  forino  (5i).  ' 

971.  Le  testament  par  aote  pubtic  est  od  ai  qui 
est  reca  par  deux  notàires  en  présence  de  deus^ 
Mn^ins  1  ou  par  un  nq taire ^  enpréseace 
tre  iémopìS 
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97^*  Sì  le  iesiameni  est  recu  par  àeu%  «eia?- 
res  ,  il  leur  est  dieté  par  le  iestaleur ,  et  il  doit 
ilre  écrit  par  l’un  de  ces  notaires  ,  tei  quìi  est  ri/c/é, 

^il  ny  a  quun  notaìre  ,  il  doti  égaìement  éire 
’diclé  par  la  tesiateur  ,  et  écrit  par  ce  notaìre, 

Dans  tunettauire  cas  ,  il  doit  en  atre  donni 
lecture  au  testaieur ,  en  présence  des  témoins. 

Si  est  fall  du  tout  mention  ex  presse  (53^. 

973.  Ce  teslament  doit  ótre  signé  par  te  testar 
ieur:  sildéclure  quii  ne  sait  ou  ne  peni  signor  ^ 
il  sera  [alt  dans  t  acte  mention  ex  presse  de  sa  de- 
flarailon ,  ainsì  que  de  la  cause  qui  l'empéche  de 
signor  (54). 

974*  tesiamenl  deora  étre  stgné  par  ìes  tér 
snoins  }  et  néanmoins  dans  les  campagnes  il  suf- 
fiva  quun  des  deux  (émolns  signe ,  si  le  (està,- 
meni  est  reca  par  deux  notaires ,  et  que  deu^ 
des  q unire  témoins  signent  ^  sii  est  recu  par  m 
no  taire • 

975.  T^'e  pourront  étre  pris  pour  témoins  du 
test  ameni  par  acte  public  ,  ni  les  légataires  ,  à 
quelquetitre  quils  soieni ,  ni  leurs  parens  ou  alliés 
jusquau  qualriòme  degré  inclusioement ,  ni  k,$ 
clercs  des  notaires  par  lesqucls  les  actes  seroi^t 
repus  (55). 

9y6.  Lorsque  le  tesiateur  vovdra  fai  re  un  ies- 
iament  mystique  ou  secret ,  il  sera  tenu  de  sf- 
gner  se$  dispositions  ,  soit  quii  les  aii  èotites  lujr 
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mérna  ou  quìi  tes  ait  fùit  éortre  par  wi  auìrei 
Sera  le  papier  qui  contieridra  ses  dispositions  ,  ou 
le  papier  qui  servirà  d'enveloppe  ,  shly  en  a  une  , 
clos  et  scellé.  Le  iestateur  le  présente  ainsi  clos 
et  scellé  au  notaire  «  et  à  six  ié/noins  au  moins 
òu  il  le  foia  dorè  et  sceller  en  leur  présence  ;  et 
il  dèclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son 
testanient  écrit  et  sìgné  de  lui,  ou  écrit  par  un 
autre  et  s'igné  de  lui  .*  le  notaire  en  dressera  tacte 
de  suscription  ,  qut  sera  écrit  sur  ce  papier ,  ou 
sur  la  feuille  qui  servirà  dtenveloppe  :  cet  acte 
sera  sìgné  tani  par  le  iestateur  que  par  le  notaire  ^ 
ensemble  par  les  auires  lémoins.  Tout  ce  que  des- 
sus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  auires 
actes }  et  en  cas  que  le  testateùr ,  par  un  empé-^ 
chement  survenu  depuìs  la  signature  du  iesiameni 
ne  puìsse  stgner  l'acte  de  suscription  ,  il  sera  fait 
meniion.  de  la  dédaratìon  quìi  en  aura  fatte , 
sans  quii  soit  besoin^  en  ce  cas  ,  d^augmenter 
le  nombré  des  témóins  (56). 

977.  Si  le  iestateur  ne  salt  signer ,  óu  sii  ria 
pu  le  faire  lorsquil  a  fait  écrlre  ses  dispositìons 
il  sera  uppelé  à  tacte  de  suseripiion  uh  témoin , 
Qutre  le  norixbre  porté  par  tarUcle  précédent ,  le^ 
quel  signera  Vacte  avec  les  aUtres  témoins  ^  et  il 
y  sera  fait  mentìon  de  la  cause  pour  laquelle  ce 
témoin  aura  éié  appelé  (5  7). 

978,  Ceux  qui  ne  suvenf  ou  ne  peuvent  lire  I 
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Fic  pourront  Jaire  de  dUposiiions  dans  la  forme 
da  testament  mystique  (58). 

979.  En  cas  que  le  (esialeur  ne  puìsse  parUr , 
mais  quii  puis.'e  écrire  >  il  pourrg.  [aire  un  lesla~ 
meni  mystìque ,  à  la  charge  que  le  lestammt  sera 
entierement  écrit ,  dalé  et  signé  dp  sa  main  ,  p  il 
le  présentera  au  noiaire  et  aux^  témoi/is  ,  ei  quau 
haut  de  Cade  de  suscrìpfinn  il  écrtra  ,  en  leur 
présence ,  que  le  papier  quii  présente  est  son  /ei- 
tament  :  après  quoi  le  no  taire  écrlra  tacle  àt 
suscriplion  ,  dans  lequel  il  sera  fait  mentlon  que 
le  icstateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  no¬ 
iaire  ei  des  iémoins  j  et  sera  ,  au  surplus ,  ohser- 
tfé  tout  ce  qui  est  prescsit  par  fariicleg'jG  (Sg). 

980.  Les  téraoins  appclés  pour  étre  présens 
aux  test  arile  ns  ,  deuro  nt  étre  mdles  ,  ma/eurs  , 
républicoles ,  jouissant  des  droUs  civHs  (6o)* 

SECTION  U. 

Des  règles  pariicuiières  sur  la  forme  de  ceriaios 

testamens. 

Art.  981. 

I,es  testamens  des  miUtaires  et  des  ir.dhldus 
employés  dans  les  armées  ,  pourront,  en,qudqu8 
pays  que  ce  soil ,  étre  requs  par  un  chef  de  ba* 
/aillon  ou  d'  escadron  ,  ou  par  tout  autre  offcm 
dtsn  grade  supérieur  ,  en  présence  de  deus  té- 
tììoìns  ^  ou  por  de: ir-  eornmissaires  des  guenes  y 
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011  par  Lt>%  de  ces  cofìinussctiJ'es  t  pieseuc^  de 
deiix  témoins  (6i)» 

98 a.  Its  pourront  encore  ^  si  Is  iestaleur  est 
malad^  o«  blessé  >  élre  recus  par  loffieier  «fe 
sanlé  eii  chej\  assistè  du  c&mmandant  mditaire 
chargé  de  la  poltce  de  I  hospice. 

983.  Les  dìspositisns  des  ardcles  ci-dessus 
nauront  lieu  .cja  en  J'aveur  de  ceux  (fui  seront  en 
expédition  militai  re  ,  ou  en  quartter  ^  ou  en  gar^ 
nisoti  hors  du  territoire  de  la  répuhhgue  ou  pn~ 
sonniers  chez  l'ennemi  ^  sans  (jue  ceux  <jui  séronl 
en  c^uartier  ou  en  gariiison  dans  l  inlerieur  puissent 
en  profiler  ,  à  moins  guUs  ne  sé  trouvent  dans 
line  place  asstógée  àit  dans  une  ■  ciladelle  et  au-- 
tres  lieux  doni  les  povtes  soient  Jerptees  et  ie$  com-^ 
niunication^  inierrompues  à  cause  de  la  guòrvei^d), 

984.  i.e  iestament  j'ait  dans  la  forme  oi^essus 
è t abile  f  sera  nul  six  mois  après  Cjue  le  testateur 
serarevenii  dans  un  lieu  otìt  il  aura  la  Itberté  deni~ 
ployer  les  Jprmes  ordinaires  (65). 

985.  Les  léslamens  fiiits  dans  un  Ueu  apeo 
letfuel  tonte  communieation  sera  inlerceptée  à  cau¬ 
se  de  la  peste  ou  aulre  matadie  {rontagieuSe  ^ 
pourront  ótre  faits  devant  Le  jage  de  paix,  '  óu 
derani  Cun  ’fes  offiùiers  municipàux  de  la  eom- 
mune ,  en'  présence  de  deux  témoins 

98:6.  Cei'e,  dispositìpn  aura  lieu  t  tant  à  tégard 
fife  'ceux  qui  seraienl  atiaqués  de  cés  fiialadies  t 


qui  en 

on  mfoc  es  ,  encore  qu'ìis  nefassent  pas  actueì^ 
lemeni  malades  (65). 

987.  Les  ies/amens  mentionn^s  aux  deux  pré^ 
eédens  artichs  demendront  nuh  six  moia  après 
que  les  Communications  auront  été  rétahlks  dans 
le  lieu  oà  le  testateur  se  troupe  , 

quii  aum  passe  dans  un  lieu  où  clles  ne  sereni 
pome  inlerompues  (66). 

y88.  Les  leslamens  Jaiis  sur  mer  ,  dans  le  cours 
dun  i^oyage,  pourront  élre  recus  ,  savoìr: 

^  A  bord  des  vaisseaux  et  aulres  bdlùnens  de 
létat,  par  tofficier  commandant  h  bdliment ,  ou 
à  son  défaut.par  celai  qui  U  suppléc  danai  or, 

dre  duseruice,  ^un  ou  Vaulre  conjointement  a,ec 
lofficicr  dadmmistralion  ,  ou  celai  qui  en 
rernplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bàtimens  de  commerce  ,  parlécri^ 
paln  du  navire  ou  celili  qui  en  jait  les  fonctions  , 
2  un  ou  lautre  eonjointemeut  auec  h  capitarne,  h 
matlre  ,  ou  patron ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  par  ceux 
qui  les  remplacent, 

Dans  tous  les  cas ,  ces  testamens  demoni  étre 
recus  en  présenee  de  deux  témoins  (67). 

989.  Sur  les  bàtimens  de  léiatje  testament 
du  capitarne  ou  celai  de  loffder  cladministration , 
et  ,  5ur  les  bàtimens  de  commerce,  cedui  du  ca- 
pitaine  j  du  maitre  ou  patron ,  ou  celai  de  técri~ 


\>ain  )  pouì'Tonl  élre  l'ecus  par  ceux  (fui  viennent 
après  eax  dans  l’ordre  du  Service ,  en  se  confor'*. 
mani  pour  le  surplus  aux  dlsposìtiQns  de  Car'tl-, 
eh  précédent, 

990.  Dans  ious  hs  cas  ,  il  sera  fati  dottèle 
originai  des  teslamens  mentionnés  aux  deux  ar- 
iicles  p }  écédens . 

991 .  Si  le  bàtimcnt  aborde-  dans  un  pori  étran’* 
ger  dans  lequel  se  irouae  un  conim^ssatre  des 
relations  commerciales  de  F rance  ,  ceux  qui  au^ 
Tont  reca  le  iestament  seront  tenus  de  déposer 
Tun  des  origìnaiix ,  clos  ou  'cacke/ó  ,  entre  lés 
mains  de  ce  com/nmissaire ,  qui  le  fora  paraenif' 
(tu  ministre  de  la  marine  ^  etcelui-ci  en  foiajdire 
h  dépói  au  ^rejfo  de  la  justice  de  paix  du  iiea 
du  domieile  du  testaieur. 

993.  Au  retour  du  hàtiment  en  France ,  spìt  dans 
ìe  port  de  Varmenìeni  ,  soH  dans  un  pori  autre  que 
oelui  de  t  annemeni ,  ' hs  deax  originaux  du  testai- 
imeni  fé  gale  ment  clos  et  cachelés  ,  ou  ^  originai  qui 
l'esterait ,  si  ^  conjormémenl  à  taiiich  précédentj 
t autre  aaait  élé  détùO&é  pendant  le  co,urs  du  voya~ 
ge  ,  seront  remls  au  bureau  du  préposé  de  iinscrip’*. 
tion  rnaritlnie  f  ce  préposé  hs  fora  passer  sans 
délai  (xu  ministre  de  la  marine  ^  qui  en  ordonne- 
ra  le  dépét  ,  ainsi  quii  est  dii  au  nié/ne^  artiche 

995.  H  serafait  mentìon  sur  le  ròle  du  bdlh 
-fileni  I  à  la  marge  du  no  in  du  testaieur ,  de^  la  re-s 
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fcyiìse  qui  aura  été  fatte  des  orìglnaux  du  test&r 
ment ,  soìl  enire  les  maìns  <£ un  commlssaire  des 
reìalions  commerciales  ,  sod  au  bureau  d un  pré^ 
■posé  de  t inscripiton  maritlnie, 

9g4*  Le  iesiament  ne  sera  poìnt  réputé  fail  en 
mer  ,  quoiqu  il  Vati  été  dans  le  cours  du  voyage  , 
si  t  au  temps  où  il  a  été  fail ,  le  navìre  amit  abordé 
une  terre  ^  soit  étrangère^  Sòit  de  la  dominatìon 
francaise  ,  (di  d  y  aurait  au  officier  pahlicfran- 
cais  }  auquel  cas  il  ne  sera  palable  quautant  qiiil 
eura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
trance ,  ou  suìpant  celles  uskécs  dans  les  pays 
«il  il  aura  été  faiU 

995.  Les  dispesitions  ci-dessus  seront  communes 
etux  lestamens  faits  par  les  simples  passagers  qui 
ne  feroni  point  partie  de  téquìpage. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer  ,  en  forme  pr*s~ 
etite  par  fart.  988,  ne  sera  palable  quautant  que  le 
testateur  mourra  ett  mer  ^  ou  dans  les  trols  mois 
éiprès  qu  ii  sera  descendu  à  terre  ,  et  dans  un  heu 
où  il  aura  pu  le  refatre  dans  les formes  ordinaireSé 

997.  Zie  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  con- 
teidr  auoune  dispositio/i  au  profit  des  ojjiciers  du 
vaìsseau  ,  sìls  ne  soni  parens  du  testateur* 

998.  Les  lestamens  cemprìs  dans  les  arltdcs 
oVdessus  de  la  présente  seciion  ,  seront  signés  par 
les  testate  urs  et  par  ceux  qui  les  auront  recus» 

5*  le  iesialeur  dèci  are  quii  nc  sùit  su  ne  petti 
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$ì^6Tf  il  Sf  TO,  foxì  mention  de  sa  déolaratioji  ^ 
tifisi  ^ue  d$  la  cause  (jut  l  etnpeche  de  signev» 
Dans  les  cas  oà  la  présence  de  deux  témoins 
est  re<^uise  •  le  iestament  sera  signé  au  moinspav 
iund’eux,  et  Ìl  sera  fall  mention  de  la  causa 
pour  la(fiielte  taulre  naura  pas  signé  (68), 

999,  Un  Francais  <jui  se  trouvera  en  pays 
étranger  pouvra  Jdire  ses  dispositions  testamene 
iaires  par  acte  sous  signature  pru^e  t  ainst  ffu  il 
est  prescrit  en  t ariicle  97®  »  tìc/e  autheft*. 

ti(jue ,  avec  les  Jormes  usiiées  dans  le  lieu  ow 

cet  acte  sera  passi  (69). 

1  eoo,  Les  testamens  fait  en  pays  étranger  na 
pourront  et  re  exécutés  sur  les  biens  situés  en 
Franco  ,  quaprès  awoir  iti  enregistrés  au  bureais 
du  domicile  du  iestaieur ,  sÌl  en  a  conservi  un  || 
sinon  au  bureau  de  son  dernier  àomicik  connu  en 
France  ;  et  dans  le  cas  où  le  iestament  contiene 
drait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  ser aleni 
situés  ,  il  devra  ètte  ,  en  outre  ,  enregistré  au  bu^ 
reau  de  la  siiuation  de  ces  intmeubìes  ,  sans  quii 
puisse  étre  exigé  un  doublé  droit. 

1001.  Lesformalités  auxquelles  les  divers  tes^ 
taniens  soni  assujettis  par  les  dispositions  de  la 
présente  section  et  de  la  précédente  ^  dowent  ek* 
ahservées  à  peine  de  nulli  té  (70)» 
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SECTION  lìl. 

Dcs  insiìtutloiis  d’héritiers  et  des  legs  en  génératj 
A  il  T.  1  002. 

Les  disposiiiotis  t&stameuiaìres  soni  ou 
selles  f  ou  a  idre  universol ,  ou  à  tilre  parllculier. 

Chacune  de  ces  disposùions  ,  soìt  quelle  alt  élé 
folte  sous  la  dénominatlon  dìnsiUution  d*  héritler  f 
soit  qu  elle  ait  éié  folte  sous  la  dénomìnatÀon  de 
ìegs ,  produira  son  ejjel  sulvani  les  règles  ci^aprèi 
étahhes  pour  les  legs  unìversels ,  pour  les  legs  à 
titìe  uniuersel  et  pour  les  legs  partlcuUers  (71)^ 

SECTIOW  IV. 

Du  legs  uoiversel. 

Art.  ioo3. 

Le  legs  unu>ersel  est  la  dìsposUlon  lesiamen- 
iaire  par  laquelle  le  testaieur  donne  à  une  ou 
'plusìeurs  personnes  t unwersalité  des  blens  quii 
laissera  à  son  décès^ 

1004.  Lorsquau  décès  du  ieslateur  il  y  adcà 

héritlers  auxquels  une  quolilé  de  ses  blens  est  ré- 
sevifée  par  làloi^  ces  héntiers  soni  saisis  de  pleiti 
droit  f  par  sa  mori  ^  de  tous  les  blens  de  la  Suc- 
cesslon  ;  et  le  légataire  unwersel  est  tehu  de  kur 
demaiider  la  délwvance  des  blens  coinprls  dans  le 
testament  (72)*  "  '  ’ 

1005.  Néanmolns  t  dans  les  mime s  cas ,  le  U^. 
gataire  unwersel  aura  la  jouissance  des  blens  coni* 
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pj'is  dans  le  tesiamenlf  à  compiei'  du  jouv  da  décès  ^ 
silo,  demandeen  délivranoe  a  été  falle  dans  Vannée^ 
dèpuìs  cette  époque  ;  slnon  celle  Jouìssance  ne 
commenoera  que  dja  jour  de  la  demande  formée  en 
justice  f  ou  du  jOur  que  la  délwrance  aitrait  été  a>o- 
lontairement  cansentie, 

i^o6>  Lorsqu  au  décès  du  testateur  il  ì'ty  auva 
pas  d'hériUers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens 
soli  réservée  par  la  loi ,  le  lé^ataire  unwersel 
sera  saisi  de  plein  dfoit  par  la  mori  du  tèsta-- 
teur  ,  sans  élre  lena  de  demander  la  délìurance(']5)^ 

looq.  Tout  testament  olopp'aphe  sera  avant 
d  elre  viis  a  exécution  ^  présenté  au  présldent 
du  tribunal  de  prenuère  instanee  de  Varrondisse— 
meni  dans  lequel  la  successton  est  ouverte.  Ce 
testament  sera  ouverl,  sii  est  cacheié*  Le  prèsi- 
ient  dressera  procès- nerbai  de  la  présentatìon  ,  de 
V ouverture  et  de  Vétat  du  testament ,  doni  il  or- 
donnera  le  dépot  enire  Ics  mains  du  notaive  par 
lai  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique  ^  sa 
presentation  f  son  ouverture  ,  sa  descripiion  et  son 
dépot  f  sevonl  faiis  de  la  méme  manière  j  mais  tou- 
verture  ne  pourra  se  faire  qùen  présence  de  ceux  des 
nolaires  et  des  temoìns ,  signataires  de  tacte  de 
suscripllon  ^  qui  se  itouveront  sur  les  lleux  ,  ou 
eux  appelés, 

1008,  Dans  le  cas  de  tari,  igo6  ,  si  le  te- 
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’stament  est  ologre;phe  ou  mjsU<^ue,  le  légataìré 
uniifersel  sera  tenu  de  se  Jaìre  envoyer  en  pos-^ 
sesston  ,  pat  une  ordonnance  du  président^  mise 
au  bas  dune  requél  e  à  laq  usile  sera  joint  Vacle 
de  dépót, 

1009.  Le  légataire  uniuersel  qui  sera  en  con- 
cours  aveo  un  hériUer  ^  auquel  la  lol  réserve  une 
quotlté  des  blens  ,  sera  temi  des  dettes  et  char- 
ges  de  la  succession  da  tesiateurt  personneUe-* 
ment  pour  sa  pari  et  portion  ,  et  hypathécaìre- 
meni  pour  le  tout  ^  et  Ìl  sera  tenu  d acquitier  tous 
les  legs  ,  sauf  le  cas  de  réducùon  ^  amsiqudest 
eccpUque  aux  art,  qiG  et  9 '^7. 

SECTIOM  V. 

Des  legs  à  liire  univer.scl. 

A  UT,  lOio, 

Le  legs  à  tltre  unhersel  est  celai  par  leqiiel  le 
testa teup  lègue  une  quote' pari  des  biens  doni  la 
loì  lui  permei  de  disposcr ,  ielle  qu'une  moiUe  , 
un  tiers  ,  ou  tous  ses  immeubles  ,  ou  tout  son  mo* 
bilier  i  ou  une  quotìté  fixe  de  tous  ses  im/nea^ 
bles  ou  de  tout  son  mobilter. 

Tout  Qutre  legs  ne  forme  qdune  disposUion  iì 
tìtre  particulier, 

loit»  Les  légataires  à  titre  uriiversel  seront 
tenus  de  demanàer  la  délhranee  aux  hénlierè 
auxquels  utte  quotìté  des  biens  est  ì'éser*>ée  par  la 
hi ,  à  Uur  défmt  aux  lé^taìres  uniaersels , 
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à  déjaut  de  ceux-ci  3  aux  héritìers  appelés  dané 
i’orc/re  éiahli  au  tlire  des  S accessi ons. 

1012.  Le  légataire  «  tìtre  ufUi^ersel  sera  tenui 
^coìnnié  le  légataire  universel  ^  des  dettes  et  charges 
de  la  sitccesstoii  du  tesiutear ^  personnellemenl  pouT 
sa  •■pari  et  portion  %  et  hypoihécairénìeni  pour  le  tout* 
ioi5.  Lorsque  le  testateur  n  aura  dìsposé  que 
dinne  qiiolité  de  la  portion  disponlble ,  et  quii 
l'aura  fait  a  tlire  unlverscl ,  ce  léga  taire  sera  ienis 
d  acquitler  les  legs  particùUérs  par  co ntrlbuùoj^. 
Qvec  les  héritiers  naiurels. 

SECTION  VI. 

Dés  legs  partieuliers. 

Art.  io  1 4* 

’L'out  legs  pur  et  sirnple  don  nera  au  légataire  ^ 
du  jour  du  décòs  du  testateur ,  un  droU  à  la 
chose  léguéei  druit  transinìssible  à  ses  hérUier» 

Qit  ayant-causc* 

ISéonmoins  ,  le  légataire  partìGuUer  ne  pourra 
se  inettre  en  possession  de  la  chose  léguée  ,  ni 
en  prète  (idra  les  fruì ts  ou  intérèts,  qu  à  compier  da 
jour  de  sa  demande  en  déliorance  \  formée  suioant 
l'ordre\établi  par  l'ari,  loi  i,  ou  du  jour  auquel  cett9 
déiiorance  lui  aurait  été  volontairemenl  consentie, 
joi5.  Les  intèréts  ou  fruits  de  la  chose  légué» 
courront  au  projit  da  légataire ,  dés  le  jour  du 
décòs  ,  et  sans  qi^il  alt  formé  sa  demande  en  jusiiòe, 
I  Lorsque  le  testateur  aurOi  .expressémeji^ 

COD.  Fol,  K*  P>  3.  2Q 
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’ééctaré  sa!  volonlé  ,  à  cet  égard  ,  dans  l&  testàWenCf 
2.®  Lorsqiì une  rente  vìagèrc  ou  u/ie  pcnsiot^ 
cura  élé  léguée  à  tìlre  d'alimcnt. 

ioi6.  Les  frah  de  ia  demande  en  délhrance 
&eront  à  la  charge  de  la  succession  ,  satis  ìiéanmoìits 
<^ail  puisse  en  l'ésulier  de  réduciion  de  la  rese; ve 
legale, 

Les  draìts  (d enrcgtstrefneiii  seront  dus  par  le 
h^ga/aìre. 

Le  iout ,  sii  nen  a  été  autrcmcnt  oìdonné  par 
le  testainenl, 

C/iaque  legs  pcmrra  élre  enregisiré  séparément, 
sans  c/ue  cet  enregìs'lrement  puìsse  profiler  rt 
aulre  (juau  ou  à  ses  ajanl-cause. 

ìOf],  Les  iiérìlicrs  da  /es/u/ei;r,  ouaulresdé- 
hitcurs  d’un  legs ,  sereni  personnellenient  lenas 
de  taccfuitler  ,  chacun  au  prora /a  de  la  pari  et 
portion  dont  il  profiteront  dans  la  succession. 

lls  en  seront  tenus  hypothécairement  poarle  touL 
jusiju'à  concurrenoe  de  la  valeur  des  itnrìieuhles 
de  la  succession  dont  lls  seront  délenleurs  (^4). 

10  1 8.  La  chose  léguée  sera  déìivrée  at^ec  les 
GCcessolres  néeessoires  ,  et  dans  té  tal  où  elle  se 
irouvera  au  Jour  du  décès  du  donateur. 

lOiQ.  Lorsque  celai  qid  a  légué  la  propriété 
dun  immeuble  fa  ensuUe  augmentée  par  desac- 
^uisitions  ,  ces  aci^uisiitons  ,  J'ussent-elles  conti- 
gués  ,  ne  seront  pus  censécs  ,  sans  une  nou^elle 
cìsposùlon  ,  /aire  parile  du  legs. 

U  en  stfA  aatrémeat  d^s  smbeUìssQmens 
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des  construciwns  noùvelles  faites  sur  le  fond^ 
légué  ,  ou  dun  endos  doni  le  teslateur  aurui$ 

i  cìictiiìti€* 

''  1020.  Si,  amnt  lé  testanient  ,  ou  iepuis  ,  /<|- 
chose  léguée  a  été  hypolhé^u^e  pour  une  dette  de 
lu  successio/t,  ou  ménte  pour  la  delie  d  un  t/ers, 
0U  si  elle  est  grevée  dun  usnfruìt,  célUi  qui  dod 
acquiUer  les  legs  n  est  pomi  lena  de  le  dégager ,  à 
moins  qu'il  timi  été  chargé  dt  le  falre  par  unéi 
disposition  expresse  du  teùtuteur, 

1021.  LiOTsque  le  it^tateur  aura  légue  la  chosé 
dautrui,  le  legs  sera  nul ,  soit  que  le  tesiateur  ad 
cojuiii  ou  non  qu  elle  ne  lui  appai  le  nait  pus 

1022.,  Lorsque  le  legs  sera  dune  chose  indé-^ 
terniinée ,  Ihérìùer  ne  sera  pas  obligé  de  la  don-> 
her  de  la  meUieure  q u alitò ,  et  il  ne  pourra  Sof¬ 
frir  de  la  plus  iitauualse, 

1023.  Le  legs  fall  au  créancièr  ne  sera  pas 
censè  en  conipensahon  de  sa  eréanoe  ,  ni  le  legs 
Jitit  au  doinestique  en  compensation  de  ses  gages, 

1024.  Le  legai  aire  ò  titre  particulier  ne  sera, 
pomi  tenu  des  dettes  de  la  succession ,  sattf'  là 
rédueiion  du  legs  ainsi  qu  il  est  dit  cì-dessus ,  e$ 
àauj  i'aelion  hypoihécaire  des  créanQiers 

SECTION  VU. 

Des  Exécuieurs  testa  me  ma  ir  es, 

1025.  Le  testateur  pourra  notnmer  un  ou  ph^. 
'^ieurs  exécuteurs  testarrientuires. 

Il  pQurru  Imr  dgnmrh  sadìm  dii  #««^2 
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OU  seuìcnimt  dune  pai  lie  de  son  mohlVmr  fttah 
t  le  ne  pourra  durer  au-delà  de  Un  et  jour  £* 
compier  de  son  décès, 

^  S/i  Ite  la  Uur  a  pus  donnée  ,  il  ne  pourroni 
lexiger  (77). 

•  psy.  L,  hénlier  pourra  [aire  cesser  la  saisìned 
en  Gerani  de  remethe  aux  exéculeurs  testameii-* 
iaires  somme  sujjìsanle  pour  le  pafe/ne/il  des  legs 
mobiUers  ,  ou  en  juslijiant  de  ce  pulemenl, 

1028,  Celai  qui  ne  peut  s'obliger  y  ne  peul  pas 
éire  exécuteur  iestame/ilaire, 

louQ.  Lajemnie  nia/'iée  ne  pourra  accepler  fe^é^. 
cuùo/i  tesiame/ìtairs  quayec  le  consciileineiU  dt 
son  mari. 

St  elle  est  sepatée  de  b/ens,  sod  pai'  contrai  de  rno» 
r/age  ,  soit  par Jugement ,  elle  le  pourra  avec  le  ct)«» 
sentement  de  son  mari ,  ou  ,  à  son  re/'us ,  aulorlsée 
par  la  justice  y  conformémtnl  à  ce  qui  est  prescriS 
par  Ics  ari.  •i\q  cV  aiy,  au  titre  éu  Alariage, 
io5o.  /.e  mmeur  ne  pourra  ótre  exéculcur  tes^ 
iamentaire  ,  mème  ai/ec  raulorisalion  de  soa  /«•* 
Uiur  ou  curateur. 

io3i*  Jdes  exéculeurs  testamentaires  Jerunt  ap^ 
poser  les  scellés ,  sii  y  a  des  hérìlìers  mineursy 
inlerdits  ou  aùsens. 

Ih  feront  faire ,  en  présence  de  l'hérUler  pré^ 
éomptif,  ou  lui  dùnient  appelé  ,  linvenLaìre  de$ 
hìens  de  la  suGcession. 

ils  prouoqueront  la  venie  da  mobilier  ,  à  défaut 
des  ikniers  su^ìsan.s  pour  ucquitler  les  legs^ 
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'&s  ^oìlleront  à  co  cjite  le  (esiwrieni  eoìt  exScuté  ; 
ét  i'is  po arri} ni ,  en  cas  fle  contestaiion  sur  so n  exe- 
lùutlon  ,  ìntervcnù'  pour  en  soutenir  la  rahdtlé, 

Its  dev’ront  \  à  Cexpìraiìon  de  tannée  du  décèt 
'^u  tesLtiteur  ,  rendre  compie  de  ieitr  gestfon. 

loSz,  L>es  poupo'rs  de  texécuteur  testamentaire 
jise  passeront  pomi  à  sés  hériliers, 

io53.  y  a  plusieùrs  exéeuteurs  teslamen~ 
taìr-es  qui  qieni  accepté  ,  un.  seni  pourrn  ctgfr  ou 
óéfaut  des  autres  ;  si  ils  seront  solidairemeni  res- 
!potisables  du  compie  du  mobdier  qui  leur  a  éU 
conjìé  f  à  moins  que  le  iestaieur  lìait  divtsé  leurs 
J'onctìons  f  et  que  chacun  deux  ne  sa  soit  ren- 
JcTììié  duns  celle  qui  lui  éUxit  O-ttribuee  t 

io54*  fraìs  Juìts  par  l'exéculeur  testamene 

taire  pour  tapposìlìon  des  scellés ,  l'inventaìre't 
}è  compie  et  les  auires  fraìs  relatifs  è  ses  fotu> 
$ion€  f  seront  à  la  charge  de  la  suxcèssion, 

SECTION  VIJI. 

Pe  UKévoealion  des  lestamens,  et  deleur  cadueìié, 

io33.  Les  testamens  ne  paurront  èlre  réooqués  ^ 
intoni  ou  en  partìe  i  que  par  an  testafneni  posté~ 
rieur  ^  ou  par  un  aoie  depani  notaires  ,  portant 
déclaration  du  changement  de  volontà  (78)* 

io5G.  Les  testamens  post-érleM's  qy.i  ne  révQ~ 
^ueront  pas  f  une  màniàre  espresse  les  précédens  , 
nannulleront  f  dans  ceux-ei ,  que  celles  des  disposi^ 
iions  y  contenues  qui  se  Irouperont  incompatibles 
espjee  les  noiu'dhs  t  ou  qui  seront  fotUraires  (79)* 


I 
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Ì6!S7i  irtf  rtvocaiìon Jaìte  dans  un  testaìfiefd 
yieur  aura  tout  son  effu  ,  Cjuoique  ce  nauvd  acte 
ireste  sans  exéculion  par  tìncapaciié  de  l'hérUìer  ins* 
iùuà  oa  dv  Ugaiaire  ,  ou  par  leur  refus  de  recueiiiìr. 

io38.  Touie  aliénatÀon  ,  celle  mème  par  venie 
eaec  Jacullé  de  rachat  ou  par  écliange  ,  que  fera 
le  (estutmr  de  tout  oìì,  de  parile  de  la  chose  là^ 
guée  ,  eniporfera  la  rèvocation  da  legs  pour  tout, 
ce  qui  a  cté  alièné  ,  e/icore  qiie  l’ nilànatlon  pos- 
iérieuie  .soli  mille  et  que  l  oh  jet,  soli  rentré  dan$ 
ia  main  du  lestaieur  (8o). 

loSg.  Touie  disposition  testameniaìre  sera  ca^ 
iduque  i  si  celui  en  faceti r  de  qui  elle  est  falle 
na  pas  survécu  an  testateur. 

1  o4o.  Touie  disposition  tc si amcnt aire  f alte  sous 
twe  condition  dépendanfe  d'un  événemenl  Incer- 
4aln  f  et  Ielle  que  ,  dans  Tinleiitlon  du  iestateur^ 
'celle  disposUion  ne  dolce  étre  executée  quaulatU 
que  l  événemeiU  arriverà  ou  n  arriverà  pas  ,  sera, 
caduque  ,  si  L'hérllìer  inslllué  on  le  legatalre  dé~ 
cède  avanl  t accomplissement  de  la  condition  (8i). 

io4i*  La  condition  qui  ^  dans  tlntenllon  du  les- 
tateur ,  ne  full  que  suspendre  t exécutlon  de  h 
disposition  ,  riempéchera  pas  jhéritier  inslltuè  ,  pu 
le  Ugaiaire ,  dovoir  un,  droit  acqui s  et  transmi s* 
sibte  à  scs  héruierst. 

io42.  Le  legs  sera  caduc ,  si  la  chose  Uguéc 
Iti  totale  me  ni  péri  pendant  La  vie  du  test  ale  u}\ 

U  en  sera  de  méme  si  elle  a  péri  depuis  sa  nìorl 
^ns  le  faSt  et  taf  aule  de  Théritier ,  quoique  ceiui-GÌ 
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fe?/  mls  -en  reiard  de  la  déllmr  ,  ìorsqt! elh  eU  |  U 

é^alement  dii  perir  entre  hs  malns  du  jégatalre  (8  4.  ^  |1J 

1045.  La  disposillon  tesièimentaìre  sera  cada-  jj 

quejorsque  mrlifennsiitué  ou  le  U^alaMa  répa-  j  | 

dìem  ,  ou  se  irourera  incapable  de  la  recuedlir  (83).  jy 

1044.  Il  g  aura  lìeu  à  accroìssement  au  prnfi^  j| 

des  légataires  ,  dans  U  cas  oà  le  legs  sera  faii  f 

d  plusicurs  conjouUev^erti^  •  |!j 

Le  legs  sera.réputéfaltcQnjQiiitemeìii.lorsquit  !| 

h  sera  par  une  seule  et  mème  dlspositìon  ,  et  que  i  l 

le  teslateur  fi  aura  pas  assigné  la  pari  de  chaeaa 

des  colégaialres  dans  la  chose  léguée  (84)-  vi 

1045.  Il  sera  encore  réputé  Jàii  con^iniement  f  i| 

quand  une  chose  qui  nest  pas  susceptiblp  détre  ài- 
vlsée  sans  détérìoration  aura  été  donnée  par  le  méme 
acte  à  plusìeurs  personnes  ,  meine  séparé ment.^  | 

ioi6.  Les  mémes  causes  qui,  smaant  l  article  i| 


955  ,  autoriseroni  la  demande  en  révocation  de  l& 
donalion  entre-vifs,  seront  admises.pourla  demande 
en  révocation  des  dispositions  iestamentaìres  (85)  . 
104".  Si  cette  demande  est  fendè  sur  une  iiyure 


graue  faiie  à  la  mémoire  du  testaieur  ,  elle  dod  etre 
Àntentie  dans  tannée  ,  à  conpter  da  jour  du  déUU 


:I?es  pertnises  enfaveur  des  petits-en'fanE 


g  0 4^ .  Les  hienii^ doni  lesipMe^- lafaculHé 


GHAPITRE  V. 
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^Upo&dTpoviront  ètre  par  eux  àonnis,  en  tóu(  ott 
en  parile  ,  à  un  ou  plushurs  de  Icurs  enfans  ,  par 
aUes  entre-vifs  ou  lesiamenlatres ,  avecla  ehar^e  de 
rendre  ces  btens  aux  enjans  nés  ei  à  nailre  \  au 
'premier  degré  seulenient  ,  desdtts  donalalres  (!i6). 

1049.  vaiahle  ^  cn  cas  de  mori  sans  en¬ 

fans  ,  la  dìsposiilon  que  ìe  défunl  aura  fahe  par 
mete  entre-vìfs  ou  tesi  a  meni  ai  re  ,  au  profil  d  un  ou 
plusieurs  de  sesfròrcs  ou  sceurs  ,  de  lout  ou  parile 
des  biens  qui  ne  soni  point  résc/vés  parla  hi  dans 
sa  succession  ^  ai/ac  la  charg^  de  rendre  ces  ùtens 
tiux  enfans  nés  et  à  nattre  ^  au  premier  degré  seu-- 
ìement  ^  desdi/s  Jrères  oa  soeurs  donalaires^ 
io5o-  Z.es  d/sj)Osiiions  pcrmfses  par  Ics  deus 
artici es  précédens  ,  ne  seront  vafabies  quaulant 
€/ue  ia  charge  de  resiitutfon  sera  aa  projil  de  tous 
2es  enj'ans  nés  et  a  naifre  du  gre^é  ^  sans  ex-^ 
€cptiQn  ni  préjéreuce  d  uge  ou  de  sexe^ 

io5 1  *  Si  ^  dans  les  cas  ci-dessus  ,  le  grev^é  de  res^ 
iitution  au  projìt  de  ses  efi/anis  meurf  ìaissani  des 
enfans  au  premier  degré  et  des  descendans  ddn 
enfant  predécédé ,  ces  demiers  recueilìerofìt ,  par 
représentaiion  ,  ia  porìioh  de  terfant  prédécédé. 

io5a*  S(  l  eiifant,  le  frère  ou  la  saeur  auxqueh 
des  biens  auratent  eié  donnés  piar  ac(B  eiiire-'pifs  • 
sans  charge  de  re^fiiufon^  acce  pieni  une  nouvùUi 
liberuiilé  Jaue  pur  acle  cnlrc^vfs  ou  i^stQfnentaii'^  ^ 
SQUs  la  CQnd/fion  que  les  biens  précédemmeni  dan^ 
nés  demeureiani  greués  de  cei/e  charge  ,  //  ne 

est  pius  plrmh  de  dhiser  les  deus  disposilious 
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.yiitlés  à  leur  projit  ,  et  de  renoncer  è  la  èécondé 
pour  en  teiiir  à  ia  première  ^  quand  7?^émé  ìls  of^ 
JriraienL  de  rendre  les  biéns  cotiìprìs  dans  la  se~ 
conde  disposilion  (8^). 

I  o55.  Les  droits  des  òppelés  seront  ouaerts  1  épo- 
^ué  où ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  jouis- 
sance  de  d enfant  ^  du  frére  ou  de  la  sceur  greués  de 
resiìiulfon ,  cesserà',  tahandon  ahtic(pédelà  jouis-~ 
iSance  au  proft  des  apeiés  ,  7ie  pourra  préjudicìer 
etux  créa7icters  du.  grevé  antérieurs  à  tahandon  (88)-. 

1054.  Les  femmes  des  grei>és  ne  powronl  avoìr 
sur  les  biens  à  rendre ^  de  recours  sussidiai res  en  cas 
dinsuffisance  desbleììslihrest  que  pour  IS^pìtal 
des  aetiìeì's  dolaux  ^  et  daìis  le  cas  seule77ìent  où, 
le  tesiateur  t aurati  expressenient  ordònné  (89). 

1055.  Celui  qui  fera  les  disposiltons  autorisées 
par  les  articles  préeedens  pourra  t  par  le  ìiieme  acte^ 
ou  par  un  acte  postériur^  en  forme  autjteniìque\ 
nommer  un  tuteur  chargé  de  t exécutìon  de  ces  dìs- 
posìlìons  :  ce  .iuieur  ne  pourra  élrè  di  spensi  qùe 
pour  u/ie  des  causes  exprimées  à  la  section  ri  du 
chapitre  //  du  titre  de  la  Minoriié  ,  de  la  Tu- 
teliè  et  de  l’Emancipaiion  (90). 

1056.  ,A  défaut  de  ce  iuieur  j  il  en  sera  no7nmé 
un  à  la  dìligence  du  greré ,  ou  de  son  tuteur,  fil 
èst  mineur  j  dans  le  délai  d’un  mais  à  compier  du 
joiir  du  decès  du  donateur  ou  ieslMleur ,  ou  du. 
jour  que  ,  depuis  celle  /ììot  t ,  t acte  conlena/it  la 
disposiiion  au7'a  été  connu,  ' 

io5^.  Le  greyé  qui  ti  aura  pus  satÌs/ail\a.  Tariicle 
précédent  sera  décku  du  bénéfice  de  la  dlsposìtion  ; 


m 


■ 


i 


jf?  <3efns  fte  cax  ^  le  droit  povvra  élre  dèclaré  ouuefi 
ett  profu  des  appelés  ,  à  la  dìligence  ,  soit  ies 
<appelés  sils  sont  majeurs  ,  soit  de  leur  iuleur  oii 
curateitr  s’ìls  soni  mtneurs  ou  interdùs  ,  soli  de 
tout  parent  des  appelés  majeurs ,  mìnetirs  ou  m-~ 
terdits  ^  ou  méme  d'office  ,  à  la  ddigence  àu  com- 
missalre  du  gouvernement  près  le  Iribunal  de  pre-‘ 
mièì'e  inslance  du  iieu  où  la  succession  est  ouverte, 

I  o58.  Apròs  le  décòs  da  colui  qui  aura  disposò'  à 
la  charge  de  restilulion  ,  il  sera  procède,  dans  ies 
forni es  ordìnaires  ;  à  C ìnuenlaire  de  lous  les  biens 
ejfels  qui  composcront  sa  succession,  excepié 
^éani^ins  le  cas  oà  il  ne  s' a  girati  qite  dun  kg$ 
particulier  .*  cet  inveniaire  xondondra  la  prisée 
juste  prix  des  meubles  ti  ejfois  mobiliers  ((>0* 

I  o5g.  Jl  sera  fati  à  la  requéte  du  greve  de  resti- 
iution  ,  et  dans  le  diluì  fxé  au  Ut  re  des  Successiona, 
an  présertee  du  iuieur  nommé  pour  l  exécuUon.'  les 

frais  seroiit  prìs  sur  les  biens  compris  dans  la 
lellsposilion  (^a)- 

1060.  Sì  finventalre  no  pas  élé  fall  à  la  -re- 
quote  du  greaé  ,  dans  te  délaì  cì~dessus  ,  il  ^  sora 
procèdi  dans  le  mais  suivani  ,  à  la  ditìgence  da 
tufeur  nommé  pour  C exécution -,  en  préecnce  du 
grevi  ou  de  son  tuteur, 

1061.  S'il  na  poi  nt  iti  salì  sfati  aux  deiixar’ 
ficìes  précèdens  ,  il  sera  procèdi  au  mónte  inveti" 
taire  ,  à  la  diligence  des  personnes  désìgnées  m 
ì’arficle  io5”,  eli  Y  appelant  le  grevi  ou  son 
iuieitr  ,  et  le  fiifeur  nommé  pour  l’exécuUon 

jo6n.  Le  grevi  de  resiituiinn  sera  tenu  defair.» 
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"protèàtr  à  lei  VQfits  >  affìcJiBS  &t  enehhres  ^ 

t&us  les  meubles  et- efftts  GoiTipTis  .da,ns  la  dispo^ 
silion  ,  (i  V exGepfion  néaìiTnoins  de  ceux  doni  il 
&st  tjieniioii  datis  les  deuec  articles  su-ivans  (9 
io65.  Les  nieubks  meuhlans  et  autres  choses^ 
TnobìUères  <jui  auvaient  élé  coiupTÌs  dansla  dìspù^ 
sìiìon  ,  à  la  condltìon  expresse  de  les  coriserver 
€«  nature  ,  seront  rendus  dans  tétat  oii  ils  se 
irouveroni  Io?*s  de  la  veMitutiOìi* 

T064*  hes  besliaux  u-sttrìisìi^s  stT^aut  d  fau 
^aloir  les  lerres  ^  seront  censés  corri pvls  dans  Ics 
do  natio  ns  etiire-pl/s  ou  iesiaìTteniaires  desdiles  terres^ 
al  le  grei^é  sera  s^ulement  temi  de  les  Jdire  prikCT 
estimer  ^  pouv  en  rendre  une  egale  paleur  lors 
de  la  ì^stit^iion^ 

io65«  //  sera /hit  par  le  grevé  ,  dans  le  dèi  ai  de 
mois  à  compter  da  jour  de  la  clóiure  de  l  i npen-^ 
faire  ^  art  ew^oi  des  deìiievs  coìnpians  ,  de  cctix  pio-^ 
penant  da  prix  dèS  meuòles  et  e/Jèis  qui  auroni  élé 
pendus  j  et  de  ce  qui  aura  élé  reca  des  e^eis 

Ce  délai  pourra  ètte  prolongé  ^  s  d  y  a  lieii  (i^5). 
I!o66-  Le  grepé  sera  paredlemenl  terni  de  fair  e 
empiei  des  deniers  propenans  des  effeis  acl/fs  qttr 
sereni  recouprés  et  des  remboursemens  de  renfes  ^ 
et  ce  f  darìS  trois  mots  au  plus  iard  après  quii 
aura  reca  oes  deniers* 

1067^  Cei  empio!  serafait  corformément  ò  ce  qui 
aura  élé  ordonné  par  fauteur  de  la  disposition  ^  sii 
ìl  désigtié  la  nature  des  effkts  d*ai\s  lesqiiels  l eìnploi 
doit  ètre  faii  ^  si  non  il  ne  pourra  Tetre  quen  im^ 
fneuhhs  «  ou  apec  prtpiiège  sur  des  inimeubies  (96)- 
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Vernpìoi  or  don  né  par  les  arlìcles  prhi- 
^•tns  sern  j'ait  en  pré^nce  et  à  la  dilfgmcs  dà 
tu  tour  nommé  pour  texécutìon  (97). 

1069.  Les  dtsposUìons  par  ai'lrs  entre-vìfs  ovi 
testameniairts  y  à  charge  de  reslìtulìon  ,  seront  ^ 
À  la  dtUgence  soli  du  grevé  ,  soli  du  iuleur  nommi 
f)Our  {execution  ^  rendues  publìques  ,  satfoir ,  q:fané 
Aux  wimeuhles  ^  par  la  transorìptìon  des  acies  sur 
loft  regìslres  au  bureau  des  hypothècjues  du  Iceu  dt 
ia  situatlon  f  et  quanl  aux  somnies  coìloquées  aree 
fìvivilège  sur  des  imnieubles  ,  par  tinscripUon  sur 
■les  tieni  nffkctés  au  prirìlège  (9H). 

1070,  Le  défaut  de  tran  seri ptlon  de  tacte  con- 
4enant  la  disposìtion  pourra  élre  opposé  par  Ics 
<aréauciers -et  iters  acquéreurs,  mème  aux  mìneurs 
f)u  ìnterdils  ;  souf  le  recours  cantre  le  greve  et  can¬ 
tre  le  tuteur  à  l'exécutlQii ,  et  sans  que  les  tnincurs 
mu  inierdits  puisscnt  ciré  restkués  conire  ce  défaut 
^e  transcriqUl-on  ,  quand  mème  le  grevé  et  les  iuteurs 
se  Irouveraìcnt  insohahles  (99). 

J07  I .  Le  défaut  de  transcrìpdon  ne  pourra  élre 
•suppléé  ni  regardé  camme  co u veri  par  la  connats- 
sance  que  les  créanckrs  ou  les  tìers  acqitéreurs 
pourredent  avofr  eus  de  la  disposiiìon  par  dautres 
^aies  que  celle  de  la  tr-anscr'pf'ion  (100). 

1072.  Ijes  donataires ,  les  légalaìres,  ni  mémeles 
hériliers  légititncs  de  celai  qui  aura  faù  la  dtsposi- 
tfon  ,  ni  p  urei  Ite  meni  Icurs  donalaires  ou  hériliers^ 
ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,  opposer  aux  appclés 
.le  défaut  de  transcriptidn  ou  inscrìption  (loi). 

Le  tuteur  nommé  pour  ttxécuflon  sera 


t  3.5  ] 

personnellenient  responsable  ,  s[il  ne  sest  pas  eri 
tOLit  poìnt  conformé  aux  ràgles  ci-  dèssus  élablìea 
pour  conslaler  ìes  biens  t  poin'  la  venie  da  mo^ 
òilier ,  pour  Cemplol  dea  deniers  ,  pour  la  trans- 
tripLion  et  l' inserì  piloti^  et  en  général  sd  napa» 
fait  toules  ies  ditigences  nécessalres  pour  que  lek 
charge  de  resùtution  soli  blen  et Jidélement  acquìllée» 

1074*  greyé  est  mìneur  ,  il  ne  pourra  ,  dans 
le  cas  méme  de  t insolvabilUé  de  san  tiiteur  ,  étr» 
resiilué  co  atre  f  inexécuiiòn  des  régles  qui  luì  soni 
prescrites  par  ies  articles  du  présent  cita  pitie  ^ 

CHAPITRE  VI. 

Des  Partages  faits  par  pére  ,  mère ,  ou ^autr» 
ascendans  .  entre  leurs  desceiulané, 

1075.  Les  pèrcs  et  mères  et  autre  ascendans  pour—, 
ront  [aire  entre  leurs  enfans  et  descendans  ,  la 
dìslrlbution  et  le  partage  de  leurs  biens  (lou). 

Ì076,  Ce$  parta ges  pourront  otre  faits  par  acies 
entre- aijs  ou  lestamentaires  f  uvee  Ies  mèmes  for¬ 
muli  tés  ,  conditigli  et  règles  presa iics''pour  Ies  do- 
natio ns  entre  vifs  et  iestamens, 

Les  partages.  faits  par  acles  entre-  aifs  ne  pour-i 
ront  avoìr  pour  oh  jet  que  les  bisns  présens, 

1077.  Si  tousles  btensque  -fasceìidant  laissera 
«u  jour  de  son  décès  nont  pas  été-  compris  dans 
te  partage ,  ceux  de  ces  bienS  qui  nj  auroni  paA 
été  compris  seront  paj'lagés  cor^onnémeiit  à  la  toim 

1078.  Si  le  partage  ri  est  pas  J'aii  entre  tous  les 
enfans  qui  -existeront  à  l'épqque  du  décès  et  les 
desoendun^  da  oeux  prédéeidés  ,  le  partuge  sera  nul 
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^01/r  /e  tout.  Il  en  pourra  élre  proifoifué  un  nout'eea 
e/ans  la  Joruiù  légale  ,  soli  par  Its  enjans  ou  desceit- 
dans  qui  nj  auront.  rccu  aucune  puri ,  soit  mètne 
par  ceux  entra  qui  le  parta ge  aurati  été  Jait  (io3)r 
lO'jQ.  La  partaga  J'ctit  par  tascendant  pourro! 
tira  attaqué  polir  cause  da  lésion  de  plus  du  quarta 
U  pourra  l'àtre  aussi  dans  le  cas  oìi  il  résutlerait 
'da  purtage  et  des  dtsposilions  Jdites  par  precìpui  j 
qua  tun  des  copariagés  aurati  un  at>anlage  plus- 
grand  qua  li  loi  ne  le  pennef, 

roBo.  L'enfant  qui,  potir  urie  des  causcs  ex* 
pritxées  eri  l  articlc  préeedent  ,  attaquera  le  par— 
tage  fuU  par  l'asce  oda  ni  ,  deura  [aire  Ì  arance  des 
pars  de  l'estÌina.iion  ;  et  il  les  supporterà  ett 
dvjlnitij',  aiusi  qae  Ics  dépens  de  la  canteslaùcn ^ 
&i  la  récluniaiion  ri  est  pas  Jondee. 

CliAPlTUE  VU. 

Des  Donaitous  fuiies  par  conirai  de  mariage  aux 
tipoux  ei  aux  eiifuiis  a  iiaure  ciu  iitariat|a. 

1 0 8 1 .  7''o » fc  doiiaiion  en ire- aifs  de  biens  présens, 
(qaoiqut  falle  par  contrai  de  rmtriage  aux  époux 
ou  è  l'un  ifeux ,  sera  sommise  aux  règles  ge«e- 
rales  pt'esct'ites  pour  les  donations  faites  à  ce  idre. 
Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  projit  des  epjàns 
à  noi  tre  ,  si  ce  itesi  dans  les  cas  énoncés  aa 

chapiire  dui  pressili  titre 

io8i.  Les  pères  et  rnèi'es ,  les  auircs  asceiidans, 
"  ìes  parens  coUalér'aux  des  époux ,  et  tnème  les 
étranger's  ,  pourroni ,  par  contraf  de  inarlage  , 
eiisposcr  Us  tout  ou  parile  des  òiens  quils  lais^ét 
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torti  au  Jour  de  leut'  décès  ,  iajìt  au  profit  desdìts 
époLix  ,  guau  pro/il  des  enfans  à  naitre  de  leur 
tfmrìage  ,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait 
à  tépoux  do  no  taire. 

Pareille  donation  ,  guoigue  J&ite  au  profit  5eur 
Ìemeìit  dés  époux  ou  de-  Cun  deux  ,  sera  taujoars, 
dans  l'edil  cas  de  survie  du  donateur  ,  presumóB 
fiaite  au  profit  dcs  etfians  et  descendans  à  naitro 
du  mariage  (io5). 

•  10 85,  La  donation,  dans  la  fiorine  portée  au 

précédent  article  ,  sera  irr'éuocaòle  ,  en  ce  sens- 
seLtlemeni  gire  le  donateur  ne  pourra  plus  dispose r ^ 
à  ture  graluU  ,  des  ohjets  compris  dans  la  dona-^ 
iion ,  si  ce  n'est  pour  sommes  ìnodigues ,  à  Utt'tf 
de  rétoinpense  ou  aulremeni. 

1 084,  La  donation  jmr  contrai  de  marktge  pourra 
éire  fiaite  cumulaiwement  des  bims  présens  et  à 
venir  ,  en  lo  ut  ou  en  parile ,  à  la  oharge  gu  il 
sera  annexé  à  racle  un  élat  des  detUs  et  eharges 
da  donateur  exìslantes  au  joui'  de  la  'donation 
auguel  cas  il  sera  libre  aa  dona  taire  ,  lors  du 
'décès  da  donateur ,  de  s'en  lenir  aux  biens  pré¬ 
sens  ,  en  renoncanl  au  surplus  des  biens  du  do¬ 
nateur. 

1  o85 .  Si  Célat  doni  est  meniion  au  pi'écédent 
'article  na  point  élé  annexé  à  l  ode  con  lena  ni  do- 
ìiation  des  biens  présens  et  à  venir ,  le  donataìre 
'sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  dona— 
iion  pour  le  iout.  En  cas  dacceptation ,  il  ne 
pourra  réclamer  que  hs  biens  qui  se  frouueront 
exìslans  au  Jour  du  décàs  du  -  do/iaieur  t  et  il  sera 
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soiinris  au  poìement  de  ioules  Ics  deites  et  chargeà 
ite  tu  successtoii. 

inBO.  La  dona/ion  par  contrat  de  mariuge  eit 
faveur  des  époitx,  et  dts  enfans  à  nvitre  de  leur 
mariuge  ,  pourru  tncore  ótre  fui  te  ,  à  condiHen  de 
payer  ìtulist.rnctei)ìent  toutes  les  doiles  et  churges 
de  la  sticcesstoa  da  donaleurt  ou  sous  douires 
condìtlons  dont  Cexècution  dépendrait  de  sa  i>o- 
iouté  f  par  queUpie  personui^  que  la  donaUen  soit 
J'uiie  :  le  dona/iiire  sera  temi  d'accompllr  ces  eon^ 
àitions  ,  s*il  n'aime  intaux  reuouccr  à  la  doiudion; 
et  en  cas  que  te  don  ale  ur ,  par  conlrut  de  ma¬ 
ri  a  ge  ,  no  soli  ré  sor  ré  la  l  dm  riè  de  disposerà  un 
ejfel  aomprin  dans  la  dona  don  do  ses  idens  présens^ 
éu  diane  somme  fi xe  n  prendre  sur  ces  mémes  btens  , 
{ejfei  oa  la  somme  ,  sii  meurl  san$  en  avom  disposi^ 
seront  censés  comprts  dans  la  donalmn ,  et  appar- 
titndront  au  donai  ai  re  ou  à  ses  tiéril/ers, 

10B7.  Les  dontilions  Jdìtes  par  conimi  de  ma* 
Ttage  ne  pourronl  élre  altaquees  ,  ni  déclarées 
nulles  ,  50(ii-  prélexìe  de  défaul  d'acceplation, 

1088.  Tolde  donaiion  falle  en  fareur  du  ma* 

r/age  sera  caduque ,  si  le  mariage  ne  sensuH  pasi 

1089.  Les  donatìons  fai  les  à  l'un  des  epoux  t 
dans  leslermesdes  artlcles  io8'2  ,  to84  et  iiSo5 
ct-des$us  ,  deriendront  caduques ,  si  le  donaieur 
surft  à  Cépoux  donaiaire  et  à  sa  poslerilé. 

1090.  'Toutes  dotiaùons  faiies  aux  époux  par 
leur  contrai  de  mariage,  seront,  hrs  de  l  ourerlure 
de  la  succession  du  donaieur ,  réductihles  à  Ia 
■portion  doni  la  lot  liti  per/ncltaU  de  disposa*, 


r  Xés  épòuit  poiin'07it  ,  par  contrat  de  trtutid^e  ^  éé 


^aire  r'écìpT'oijitéinent ,  oii  liin  des  deux  a  lattlre  t 
tii(le  donoiìon  (juiis  ju^ei'^nt  a  propos  ,  sous  lés 


iGtì'ìi  Tonte  donation  entrò  vìfs  de  hiònè  prè¬ 


sene  ,  'j.aUe  sntre  époux  par  contrai  de  inànagè  # 
ile  sera  point  censée  Jfaiie  sous  la  conduión  d& 


survìe  da  dpnataìre  ,  sì  còtte  condii ton  nest  jbr-^ 


meilemònt  exprìnìée  ;  et  elle  sera  sownise  à  toutes 


les  J'églas  et  Jòrmes  cì-déssus  pì'escriies  pour  ces 


^  1 

sories  de  donàtioiis. 


lòQO*  XjO,  donhtion  de  hieris  a  pe-fiir  ^  oti  de  biens 
présens  et  à  venir  ,  J'aìle  entre  epoux  par  contrai 
dò  mavlagò  y  soìt  stniple  ,  soit  recìprói^uò  ^  seriX 
soumise  aux  règles  éiablies  par  le  chapitre  préce-^ 
dent  t  à  tégard  des  dónations  pareilles  qui  leut 
seront  faites  par  un  ù'ers  j  sauf  quelle  ne  sera 
point^  transmissiòle  aux  enfatis  ìssus  du  mariage  f 
en  cas  de  décès  de  l'époux  donaiaire  a  vani  l’épouX 
donateur. 


C«D.  Voi,  V.  p*  2i 
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J  Ot|4»  Lépoux  pourra  ,  soli  par  contrai  de  me-* 
tiagé  ,  soit  pendant  le  marlage  ,  pour  le  cas  oU  U 
ne  laisserati  pomi  d'eiifans  m  descendans  ,  dtì- 
poser  en  Javeur  de  l  auire  époux  ,  en  proprìété  , 
de  toul  ce-  doni  il  pourraìt  dìsposer  en  faveur  à'un 
étranger ,  et  en  ouire ,  de  t usufruii  de  la  totalilé  de 
ta  porùion  doni  la  loi  prohibe  la  dìsposilion  qu 
préjudicc  des  hériliers. 

Et  polir  le  cas  où  l’époux  dona/eur  làis serali  des 
enfans  ou  descendans  ,  il  pourra  donner  à  i  ati- 
Ire  épijux ,  ou  un  (puirl  en  proprtélc  cl  un  auire 
(juarl  en  usufruii  ,  ou  la  moitié  de  lous  sts  biens 
en  usufruii  sculemenl  (loy). 

i(jo5.  Le  mineur  ne  pourra  ,  par  conlral  de  me* 
riuge^  danner  à  t auire  époux  ,  soli  par  donation 
eìmple  ,  sait  par  donation  réciproque  .  (juavec  le 
conseniement  el  t assìsiance  de  ceux  doni  le  consen¬ 
te  meni  est  requis  pour  la  aalidilé  de  son  marlage  \ 
et ,  aaee  ce  consenliment ,  il  pourra  donner  toul 
ce  que  la  loì  permei  à  H époux  majeur  de  donner  à 
t auire  conjoint, 

logG.  Toutes  donaiions  failes  entre  époux  i 
pendant  le  mariage  ,  quoique  qualijiées  cnire-aifs  $ 
scront  toujours  révocables. 

La  réabeatian  pourra  étre  falle  par  la  femme^ 
iiSii'ii  jr  Ui§  tmlQchée  par  le  mari  ni  par  jusiioe» 
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Ces  donatlofis  ns  ssTont  point  réì^oijuées  pàf  là 
survenance  d'enfans  (tto). 

Lbs  é.pòux  Ti6  poufroìii  t  p^fid£t.n(ÌB 
riage  ,  se  J'aire  j  ni  par  acte.  enlre-^i^ifs  ,  ni  paf 
iestament ,  auoune  donation  rnutuelle  et  recipro-^. 
<^ue  ^  par  un  seul  et  ménte  aclé 

ioy8-  Id  hornnie  ou  la  f emme  c^ui  ^  ayant  de$. 
eiifans  dun  aixtre  ht  ^  còntracteuà  un  second  out 
suhsécjuent  mariage  ,  ne  pourra  donnér  à  son  noit>*, 
voi  époVnc  (^lìune  pari  denfatìt  légiUme  le  ìnotfis 
prenanl }  et  san$  (^ue  f  dans  aucun  cas  ^  ces  donaci 
iions  puissent  excéder  Je  quaH  des  òiens  (ita). 

1099.  Les  épQux  ne  pourront  se  donncr  ìndc^, 
peclemeni  au~delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  leS 
àispositions  ci~dessuSk  . 

Toule  doiixtion  ,  ou  déguisée ,  ou  fatte  à  joer-i 
soiines  interposées  ,  sera  nulle* 

1100.  Seront  réputées  faites  à  persoìines  interi 
posées ,  les  donations  de  tun  des  époux  aux  e/t- 
fans  ou  à  V un  des  erfans  de  Vautre  époux  ìssus 
dun  autre  matta ge^  et  celles  faites  par  le  donateut 
aux  parens  doni  Vautre  époux  sera  hérkìer  pré* 
sompif  au  joar  de  la  donation,  encore  que  ce  dernter 
nati  point  suryécu  à  son  parmt  donataire  (i  i3)-»' 
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MOTIVI 

Della  seconda  Legge  del  Tk.  If  del  Libro  III 
del  Codice  civile  ,  esposti  dal  Consigliere  di 
Slato  Bigot-Prf,ameneu, 

Legislatori  , 

Il  titolo  del  Codice  civile,  die  lia  per 
oggetto  le  donazioni  tra  vivi  e  i ‘teslanieuii , 
lichiùma  tutto  ciò  che  più  vivamente  può 
interessare  Tuomo,  tutto  ciò  che  può  catti¬ 
vare  le  sue  affezioni.  Voi  andate  a  pronun¬ 
ciare  sul  suo  diritto  di  proprietà  ,  sui  J imi¬ 
ti  della  sua  indipendenza  nell’  eserelzio  di 
questo  diritto:  andate  a  stabilire  la  base 
principale  dell’ autorità  de’  geniiori  sul  loro 
figliuoli  e  a  fissare  ì  rapporti  di  fortuna , 
che  debbono  unire  fra  loro  gli  altri  parenti; 
andate  a  regolare  negli  atti  di  beneficenza 
€  nelle  testificazioni  di  annriclzia  e  di  gra¬ 
titudine  la  libertà  compatibile  coi  doveri  di 
famiglia. 

E  difficile  cosa  convìncere  chi  è  abitua¬ 
to  a  considerarsi  come  padrone  assoluto  de’ 
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suoi  averi ,  come  non  vìen  già  spoglialo  di 
una  parte  del  suo  diritto  di  proprietà , 
lora  vuoisi  assoggettare  a  regole  o  sulla 
quantità  de’  beni,  di  cui  intenta  disporre, 
o  sulle  persone ,  cbe  sono  l’oggetto  delle 
affezioni  sue  ,  o  sulle  forme  >  colle  quali  egli 
manifesti  la  sua  volontà. 

Codesto  sentimento  d’ indipendenza  nell 
esercizio  del  diritto  di  proprietà  acquista  una 
nuova  forza  a  misura  che  l’ uomo  avanza 
nella  sua  carriera. 

Quando  la  natura  e  la  legge  lo  hanno  sta¬ 
bilito  capo  e  magistrato  della  sua  famìglia , 
egli  non  può  esercitare  i  suol  diritti  e  i 
suoi  doveri  se  non  ha  i  mezzi  di  ricompen¬ 
sare  gli  uni ,  di  punire  gli  altri ,  d’ incorag¬ 
giare  quelli  che^  tendono  a  far  bene  ,  di 
consolare  chi  prova  le  disgrazie  della  natu¬ 
ra  o  rovescj  della  fortuna  ;  e  questi  mezzi 
consistono  principalmente  nel  miglior  im¬ 
piego  del  suo  patrimonio  e  nella  distribu-^ 
zione  indicatagli  dalla  sua  giustizia  e  dalla 
sua  sapienza. 

Colui,  t’be  ha  perduto  i  suoi  genitori  e 
che  non.  ha  la  sorte  d’  essere  padre,  crede 
ancora  d’avere  diritto  ad  una  indipendenza 


[  S22  ] 

inaggiore  in  fatto  di  codeste  disposizioni  ;  e 
Don  ha  altra  inclinazione  da  seguire,  che 
quella  delle  sue  affezioni  o  della  sua  rico- 
noscenza.  Se  i  suol  parenti  ò  hanno  rolli, 
p  non  hanno  conservati  i  vincoli  ,  che  li 
univano ,  egli  non  crede  di  avere  a  compie¬ 
re  verso  di  loro  alcun  diritto., 

E  sop»ra  tutto,  allorché  vede  appressarsi  il 
termine  della  sua  vita ,  egli  maggiormente 
si  occupa  della  sorte  di  coloro  che  dopo 
la  sua  morte  debbono  rappresentarlo.  Allo-r 
ra  egli  prevede  1’  epoca  iu  cui  non  potrà  più, 
tenendo  una  giusta  bilancia ,  render  felici 
tutti  i  membri  della  sua  fanalglia,  ed  in  cui 
i  buoni  parenti ,  verso  i  quali  egli  velamene 
te  aveva  dei  doveri  da  praticare. ,  non  si  di¬ 
stingueranno  piu  da  quelli  che  non  aspi¬ 
ravano  chea!  possesso  de' suoi  beni.  In  som¬ 
ma  il  tempo  »  in  cui  r  uomo  cerca  la  sua 
consolazione ,  e  il  mezzo  di  rassegnarsi  eoa 
minor  pena  alla  morte,  disponendo  a  suo 
arbitrio  de’^  suoi  averi ,  è  quello  ,  nel  quale 
la  Parca  comincia  a  minacciarlo  di  troncare 
inesorabile  lo  stame  della  sua  vita. 

Alcuni  giureconsulti  oppongono  a  queste 
He-e  d’ indipendenza  nell’ eserzizio  del  d.iriu 


■l 
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Co  <3ì  proprietà  ,  che  chi  dispone  pel  tempo  , 
in  cui  non  vivrà  più  j  non  esercita  un  di¬ 
ritto  naturale;  che  nonhavvi  proprietà^  se  non 
se  nei  possesso  «  che  hnisce  colla  vita  :  che 
la  trasmissione  de’  beni  dopo  la  morte  del 
posse.ssoi'e  appartiene  alla  legge  civile,  il  cui 
oggetto  si  è  di  prevenire  il  ciis órdine ,  al 
quale  sarebbe  esposta  la  società  se  i  suoi 
beni  fossero  allora  la  preda  del  primo  oc¬ 
cupante,  0  se  fosse  d’uopo  dividerli  con 
tutti  i  membri  della  società  ,  siccome  ^cosa 
divenuta  comune  a  lutti. 

Codesti  giureconsulli  pretendono  ,  che  l’or¬ 
dine  primitivo  e  fondamentale  della  trasnlis- 
sione  de’  beni  dopo  la  morte  è  quello  delle 
successioni  ah  intestato  j  e  che  se  1’  uòmo 
ha  qualche  potere  di  dispórre  pel  tempo  , 
in  cui  non  sarà  più  vivo  ,  questo  è  un  be¬ 
nefizio  della  legge, la  quale  gli  accorda  cosi 
una  parte  del  poter  suo  proprio  ,  fissando 
però  i  limiti,  ch’egli  non  può  oltrepassare, 
e  le  forme,  alle  quali  è  assoggettato:  che 
la  trasmissioni?  successiva  delle  proprietà  non 
avrebbe  poitùto  essere  abbandonata  alla  volon¬ 
tà  deir  uomo ,  volontà  cbe  non  sempre  sareb* 
be  stata  manifestata ,  che  spesso  è  il  giuoco, 


passioni ,  che  troppo  mutabile  dì  gug 
natura  non  sarebbe  stata  bastante  per  isia- 
Lilire  l’ordine  generale  esatto  dalla  conser¬ 
vazione  della  società  ,  e  che  la  legge  sol^ 
può  calcolare  sopra  regole  ctjue  e  fisse. 

Questo  sistema  è  combattuto  da  altri  pub¬ 
blicisti  ,  i  quali  lo  riguardano  come  atto  a 
scuotere  i  fondamenti  dell’  ordine  sociale  al¬ 
terando  i  priucipj  sul  diritto  di  proprietà. 
Pensano  che  codesto  diritto  consista  essea- 
aialmente  nell’  uso  che  ciascuno  può  fare 
d.i  ciò  che  gli  appartiene;  e  che  se  la  sua 
disposizione  non  deve  aver  luogo  se  non  do¬ 
po  la  sua  morte  ,  non  però  meno  è  vero  ^ 
cb’  essa  è  fatta  durante  la  sua  vita  :  onde 
contrastandogli  la  libertà  di  disporre,  è  un 
ridurre  U  sua  proprietà  ad  un  semplice  usu¬ 
frutto. 

•  f 

In  mezzo  a  queste  discussioni  v’  è  una 
guida  ,  che  si  può  seguire  con  sicurezza  ;  e 
questa  è  la  voce  che  la  natura  ha  fatto  in* 
tendere  a  tulli  i  popoli  c  che  ha  dettate 
quasi  tutte  le  Icgisiazioni. 

I  vincoli  di  sangue  ,  che  uniscono  e  cOr 
sùiuiscono  le  funuglie  ,  sono  formali  dai  sen- 
iiimenù  di  affezioue ,  che  la  natura  ha  posti 
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nel  cuore  de"  parenti,  gli  uni  per  gli  «Itri; 
L’energia  di  questi  setìtimenti  cresce  in  ra*» 
gione  delle  sue  prossimità  della  parentela  , 
ed  è  portata  al  più  alto  grado'  ove  si  tratti 
di  genitori  e  di  figliuoli. 

•Non  v’ è  pertanto  alcun  saggio  legislatore, 
il  quale  non  abbia  considerati  questi  diversi 
gradi  di  affezione  co  ine  il  miglior  ordine 
cbe  ad  esso  presentavasi  per  Is  trasmssiono 
de’  beni.  Ed  in  questa  maniera  la  legge  ci¬ 
vile  ,  per  essere  a  questo  riguardo  perfetta  , 
non  ha  da  creare  alcuna  cosà  5  e  i  legisla¬ 
tori  non  se  ne  sono  allontanati  se  non  quan¬ 
do  hanno  sacrificato  all’  interesse  della  loro 
potenza  il  vantaggio  maggiore  e  la  migliore 
organizzazione  delle  loro  famiglie. 

Quando  la  legge  non  dee  seguire  che  i 
inoli  della  natura  ;  quando  per  la  trasmis¬ 
sione  de’  beni  debbe  consulta  re  il  cuore  di 
ciascun  membro  della  famiglia  ,  può  riguar¬ 
darsi  per  cosa  indifferente  ,  che  la  trasmis¬ 
sione  de’  beni  si  faccia  per  la  vòiontà  dell’  uo¬ 
mo  o  per  r  autorità  della  legge. 

Nulla  OS UiUe ,  partendo  da  queste  prime 
idee  ,  v’ è  un  sicuro  vantaggio  lasciando  agire 
fìpo  ad  un  certo  grado  la  volontà  dell’  uomo* 
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^  non  potrebbe  aver  per  oggetto  ehe 
V  ordine  generale  delle  famiglie.  I  riguardi 
di  essa  non  possono  fissarsi  sopra  ciascuna 
delle  medesime  ,  nè  penetrare  f  interno  ^ 
onde  calcolare  le  risorse,  la  condotta,  ibi- 
sogni  di  ciascuno  de’  suoi  membri ,  e  per 
regolare  quanto  meglio  converrebbe  nella  sua 
prosperità. 

Questi  sono  mezzi  conservativi ,  proprj 
del  solo  padre  di  famiglia.  Dunque  la  vo¬ 
lontà  di  esso  sarà  meglio  adattata  ai  bisogni 
ed  ai  vantaggi  particolari  della  sua  famiglia 

Il  vantaggio  che  la  legge  può  ritrarre  la¬ 
sciando  agire  la  volontà  dell’  uomo  è  troppo 
prezioso  perdi’  essa  lo  trascuri  j  oltre  che 
essa  non  ha  plii  a  prevedere  che  griocon- 
venienti  che  potessero  risultare  dall’  avere 
abbandonata  interamente  a  questa  volontà  la 
sorte  delle  famiglie. 

Questa  volontà  può  non  essere  stata  ma¬ 
nifestata,  sia  per  negligenza ,  sia  per  l’incer¬ 
tezza  deli’  ultimo  momento.  Può  inoltre  essere 
degradata  da  ingiuste  passioni.  Ma  o  sìa  che 
il  capo  di  famiglia  non  abbia  compiuta  la 
sua  missione,  o  sia  che  egli  abbia  violati  i 
suoi  doveri  e  i  sentimemi  della  natura la 
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legge  non  dovrà  porsi  al  pof*!;o  di  lui,  cìie 
per  ripararne  o  le  omissioni ^  o  i  torli. 

Se  la  volontà  non  è  stata  manifestata  ,  la 
legge  non  deve  stabilire  una  nuova  regola^ 
Essa  nell'  ordine  delle  successioni  si  confor¬ 
ma  a  quanto  fanno  i  parenti ,  quando  se-» 
guono  i  gradi  naturali  della  loro  affezione. 
Onde  poi  se  non  si  ha  la  volontà  dichiara¬ 
ta  di  colui  che  è  morto  ,  si  ha  la  sua  vo¬ 
lontà  presunta  ;  e  questa  è  quella  che  eser¬ 
cita  il  suo  impero.  ^ 

Quando  codesta  volontà  è  smentita  dalla 
ragione ,  quando  in  vece  delh  esercizio  del 
più  bel  diritto  della  natura  questa  si  ol¬ 
traggia  ,  quando  in  luogo  del  sentimento, 
che  porta  a  conservare  un  seniimentó  di 
distruzione  e  di  disorganizzazione,  ha  det¬ 
tata  codesta  volontà  ,  la  legge  non  fa  ancora 
che  scioglierla  dalle  passioni,  nocive ,  per 
conservarle  quanto  ha  di  ragionevole.  Essa 
non  annichilale  liberalità  eccessive,  ma  sol¬ 
tanto  le  riduce  a  certi  limiti.  La  volontà  re¬ 
sta  intatta  in  tutto  ciò  che  ha  di  com¬ 
patibile  coir  ordine  pubblico. 

Così  i  proprietarj  i  più  gelosi  della  loro 
^dipendenza  no:n  hanno  nulla,  di  che  ‘sof- 
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frìre  rm«rescinaento.  Essi  nou  possono  n- 
guardavla  come  alterata  dalla  legge  civile,© 
q^ìiesta  supplisca  alla  loro  volontà  non  mani¬ 
festata  ,  stabilendo  T  ordine  delle  successio- 

« 

Et,  o  contenga  con  regole  ,  sulle  donazioni 
e  sui  testatuenll,  questa  volontà  in  ragione¬ 
voli  Umili. 

Vogl  iasi  adunque  considerare  la  facoltà  di 
disporre  dei  propi}  beni  come  un  benefìzio 
biella  legge ,  o  vogliasi  considerare  come 
^esercizio  del  diritto  di  proprietà,  unto  è 
indifferente,  purché  la  legge  non  sia  con¬ 
trarla  ai  principi  sono  esposti.  E  se 

fb*se  diversamente  ,  se  il  legislatore  diretto 
mire  polldcbe  avesse  rigettato  il  piano 
disegnato  dalla  natura  per  la  trasmissione 
de’  beni  ,  se  la  facoltà  di  disporre  fosse  rln- 
eliiusa  in  troppo  stretti  limiti ,  sarebbe  un 
jbeffarsi  degli  uomini  il  sostenere  che  questa 
iàcoltà  COSI  ridotta  fosse  ancora  un  benefizio,  e 
che  sotto  r imperio  di  una  siffatta  legge  vifos- 
sc  un  libero  esercizio  del  diritto  di  proprietà. 

Ma  por  buona  fortuna  il  sistema  ,  in  cui 
la  facoltà  di  dispone  ha  tmia  l’ estensi o- 
Be  ,  che  comportano  i  sciulmenii  e  i  do¬ 
veri  di  famiglia  ,  è  quello  appunto  che 
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megilo  si  adatta  a  tutte  le  forme  de^gei- 
verui  ,  a  meno  elie  non  sieno  assoluta- 
mente  dispotici. 

In  fatti  quando  le  famiglie  avranno  ms. 
interesse  politico  perchè  la  distribuzione  de’ 
beni  riceva  delle  modificazioni ,  da  tin  canto 
questo  interesse  entrerà  ne’  calcoli  dei  pa¬ 
dre  di  famiglia  e  dall’  altro  la  sua  amM- 
zione  o  la  sua  vanità  resteranno  contenute 
dai  doveri  che  la  legge  non  gli  pernietieià 
di  trasgredire.  La  legge  ^  che  desse  ali’  am-^ 
bizioue  la  facilità  di  sacrificare  questi  dove¬ 
ri  ,  sarebbe  distruttiva  delle  famiglie  e  noa 
potrebbe  essere  buona  sotto  ver  un  rapporto. 

È  d’uopo  eziandio  osservar^,  che  la  leg¬ 
ge  civile  ,  la  quale  meno  si  allontana  dalla 
legge  naturale  per  questo  che  è  atta  a  pie¬ 
garsi  alle  diverse  forme  di  governo,  è  quel¬ 
la  pur  anco  che  meglio  può  fissare  il  di¬ 
ritto  di  proprietà  e  preservarlo  da  ogni 
urto  per  parte  delle  rivoluzioni. 

Laonde  quando  la  facoltà  di  disporre ^ 
rinserrata  tra  giusti  confini ,  presenta  van¬ 
taggi  SI  grandi ,  non  dobbiamo  sorprender¬ 
ci  se  poi  trovisi  consacrata  quasi  in  tutte 
le  legislazioni. 
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I  più  anticlii  monumenti  della  storia  som^ 
ministrano  le  prove  dell’ uso  de’  testamenti, 
senza  che  si  possa  scoprire  T  epoca  in  cui 
tal  uso  abbia  preso  iucominciamcnto. 

Fu  in  pratica  presso  gli  Egiziani. 

Trovasi  già  adottato  nelle  città  di  Lace¬ 
demone  ,  di  Atene  c  in  latte  le  contrade 
di  Grecia. 

Quando  trecento  anni  incirca  dopo  la  fon¬ 
dazione  di  Roma  i  suoi  deputali  ritornarono 
da  Alone  colla  raccolta  delle  leggi  ,  che  i 
Romani  adottarono,  quella  che  concerne  i 
testamenti  ,  fu  espressa  In  questi  termini:  Pa- 
terfatiiilias  >  uU  legassU^  super  f umilia  ^  pe- 
cuniaque  sua  ^  ila  jus  esto. 

Fer  tal  modo  penetrati  allora  i  Rojnani 
più  che  mai  del  sentimento  della  llljertk  pub¬ 
blica  ,  non  trovarono  a  questa  fondamento 
pili  solido  ,  che  dando  al  padre  di  famiglia 
un’autorità  assoluta.  E  senza  dubbio  temet¬ 
tero  più  che  la  legge ,  anzi  che  1’  affezione 
de’  padri  vacillasse  ^  e  questa  grande  misu¬ 
ra  fu  una  delle  basi  del  loro  governo. 

I  testamenti  erano  cogniti  nelle  Gallie  pri¬ 
ma  della  introduzione  del  diritto  romano, 
Marculfo  nella  sua  raccolta  di  formole  ci 
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ila  Conservate,  quelle  che  scusavano  per  tr»« 
smettere  cosi  i  proprj  beni. 

La  facoltà  di  disporre  o  per  donazione  ,  o 
per  testamento  fa  parte  della  legisìazioue  di 
tutti  i  popoli  d’  Europa. 

Presso  gli  uni ,  e  formano  questi  ,  sicco¬ 
me  si  è  detto  già ,  il  maggior  numero ,  i 
legislatori  hanno  presa  per  base  di  tutto  il 
loro  sistema  la  presunzione  dei  diversi  gra¬ 
di  d'  affetto  dei  parenti  tra  loro  ,  e  la  loro 
confidenza  in  codesto  affetto  li  ha  determi¬ 
nati  a  lasciare  ai  parenti  stessi  tutta  la  lì- 
herià  che  è  eornpatibile  eoi  doveri,  che  la 
natura  non  permette  di  trasgredire. 

Altri  legislatori  hanno  a  neh' essi  stabilito 
l’ordine  di  suecedere  sulle  presunzioni  di  af¬ 
fetto  ,  seguendo  i  gradi  di  parentela  ^  ma 
con  una  specie  di  contraddizione  ,  non  aven¬ 
do  confidenza  alcuna  nè  parenti;  e  perciò 
hanno  posti  de’  limiti  stretti  alla  facoltà  di 
disporre  a  riguardo  de’  parenti.  E  in  alcuni 
paesi  questa  stessa  volontà  è  stata  intera¬ 
mente  legala, 

Altri  infine  si  sono  allontanati  da  questi 
principi ,  credendo  di  poter  porre  nel  nu¬ 
mero  de’  mezzi  deU<t  loro  autorità  il  modo. 
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di  trasmettere  e  di  ripartire  i  beni.  Nè  si 
SODO  Ihnitadgià  a  dare  un  impulso  alla  vo¬ 
lontà  dell*  uomo ,  anzi  1’ hanno  fenduta  qua¬ 
si  nulla  ,  non  confidandogli  che  una  piccola 
parte  di  beni. 

Nella  legge,  che  vi  vieo  proposta,  non  si 
è  esitato  punto  a  preferire  il  sisieina  fondato 
ani  gradi  d’  affetto  tra  i  parenti  e  sulla 
confidenza  ,  a  cui  questo  affetto  dà  loro  di¬ 
ritto. 

Dopo  avere  piantato  questo  principio  fon¬ 
damentale  sulla  iiasniissione  de'  beni,  è  sta¬ 
to  necessario  dedurne  le  conseguenze. 

E  già  quelle  che  sono  relative  ai  beni  delle 
persone  ,  che  muojono  senza  averne  disposto, 
■vi  sono  state  presentate  nel  titolo  delie 
successioni. 

Rimane  ora  da  regolare  ffuaiito  concerne 
le  donazioni  tra  vivi  e  i  testamenti. 

E  primieramente  fa  d'uopo  stabilire  i  prin¬ 
cìpi  generali,  fissare  in  seguito  la  quoti tà  de 
beni ,  de'  quali  si  potrà  disporre  j  e  prescrivere 
j  ufi  ne  forme  sufficienti  per  comprovare  la 
■volontà  di  chi  dispone  e  per  assicurarne 
V  esecuzione.  Tale  si  è  il  piano  generale  e 
semplice  di  questa  legge  importante. 
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Fra  le  regole  comuni  a  lutti  ì  generi  di 
disposizioni ,  e  che  si  sono  poste  in  testa 
delia  legge ,  la  pih  importante  è  quella  che 
conferma  1’  abolizione  delle  sostituzioni  fede- 
coni  mi  ssa  ri  e. 

Questa  maniera  cu  dispptre  >  le  cui  prtrtie 
traccie  ritrovausi  nèlla  legislazione  lOrnàna  , 
non  entrò  punto  nel  suo  Sistenia  primitivo  di 
tra'smissione  de’  beni.  Potè  il  padre  di  famiglia 
con  una  pienissima  indipendfenza  distribuire  il 
suo  avere  fra  que’  ebe  esistevano  per  riceverlo  ^ 
ma  non  ebbe  1’  aiuorità  dì  crea  ré  a  suo  gia¬ 
de  nn  ordine  di  successioni  v  ®  togliete 
così  la  prerogativa  di  quelli  ^ché  in  ogni 
generazione  dovevano  essere  investiti  della 
medesima  magistratura. 

XjO  spinto  di  frode  introdusse  le  sostitu¬ 
zioni  j  e  r  ambizione  s’impossessò  di  questua 
mezzo  ;  e  1*  ba  di  poi  perpetuato* 

Eransi  giunti  ad  eludere  la 'legge  per  àv-' 
vantaggiar  persone  incapàói  di  ricevere.  Si 
creò  lo  stesso  mezzo  per  operare  una  tra¬ 
smissione  succesièiva,  anche  a  profitto  •  di  quel¬ 
li  ,  che  fossero  fuori  della  influenza  delle 
leggi  esclusive. 

;Non  fu  che  sotto  Augusto  heU’  ottavo  se- 
COD.  KoL  P*  2,  33 


[  554  ] 

boio  di  Roma ,  che  i  fedecommessi  a  proJ 

iìtlo  di  persone  capaci ,  furono  autorizzati  dal- 
le  leggi. 


In  Francia  contavansi  dieci  costumanze,  le 
quali  formavano  incirca  il  quinto  del  suo 
territorio,  ove  la  libertà  di  sostituire  era  stata 
tolta  o  almeno  ristretta  in  augusti  confini. 

Sul  rimanente  della  Francia  le  sostituzio¬ 


ni  furono  da  prima  ammesse  in  una  manie¬ 
ra  indefinita,  comic  pi’Csso  i  Romani ,  i  quali 
non  avevano  prgtcritto  alcun  termine  alla 
durata  delle  medesime. 


Era  impossibil  cosa  il  conciliare  coirin- 
tercsse  generale  della  società  questa  facoltà 
di  stabilire  un  ordine  di  successione  perpe¬ 
tuo  e  particolare  a  ciascheduna  famiglia ,  ed 
anche  un  ordine  particolare  a  ciascheduna 


proprietà ,  che  fosse  V  oggetto  delie  sostitu¬ 
zioni.  V  ordinanza  di  Orhans  del  i56o  sta¬ 
bilì  ,  che  quelle  che  fossero  fatte  peri’ avve¬ 
nire  non  potessero  eccedere  due  gradi.  Ma 
questo  rimedio  non  ha  fatto  cessare  i  mali 
che  tale  maniera  di  disporre  conduce  seco. 

L’esperienza  ha  provato, che  nelle  famiglie 
opiiàlenti  questa  estensione  non  avendo  per 
oggetto  che  di  aiTicchire  uno  de’ loro  mem,- 


bri ,  spoglia D do  gli  altri ,  era  un  germe  ognora 
ripullulante  di  discordie  e  di  luigi.  I  parenti 
numerosi  che  venivano  così  sacrificati,  e  cho 
il  bisogno  pressava  ,  non  avevano  altra  ri-^ 
sorsa  che  nelle  contese  da  essi  alzate  ora 
sulla  interpretazione  della  volontà ,  ora  spilla 
composizione  del  patrimonio,  ora  sulla  parte 
eh’  essi  potevano  distrarre  da’  beni  sostituiti  ^ 
ora  infine  sulla  omissione  o  sulla  irregola- 
i|ià  delle  forme  richieste. 

Ogni  gravato  di  sostituzione  non  essendo 
che  un  semplice  usufruttuario,,  aveva  un  in¬ 
teresse  contrario  a  quello  di  qualunque  inir 
glioramento.  I  suoi  sforzi  tendevano  a  nàol- 
li  pii  care  e  ad  anticipa  ve  1  prodotti  che  po¬ 
tesse  irai-re  da’ beni  sostituiti  ,  con  pregiudì¬ 
zio  di  quelli  che  fossero  chiamati  dopo  di 
lui ,  i  quali  poi  dal  cauto  loro  ,  giunti  che 
fossero  al  possesso ,  avrebbero  cercato  di 
rim  pattarsi  mediante  nuove  degradazioni  de^, 
fondi. 

Più ,  una  immensa  massa  di  beni  si  tro¬ 
vava  perpetuamente  fuori  di  circolazione;  e 
le  leggi ,  che  avevano  limitate  le  sostituzioni 
à  due  gradi ,  non  avevano  rmiediato  a  que¬ 
sto  inconveniente.  Impereigcchè  colui  ,  ijl 
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<^uale  a  spese  delV  intera  sua  ^miglia  avesse 
goduto  di  tutte  ie  prerogative  attaccale  ad 
“Uu  nome  distinto  e  ad  un  gran  patrimouio,’ 
non  mancava  di  rinnovare  la  stessa  disposi¬ 
zione  ^  e  se  per  forza  di  legge  ciascuna  d’esse 
era  limitata  ad  un  certo  tempo,  esse  sul  fatto 
diventavano,  rinnovandosi,  sostituzioni  per¬ 
petue. 

E  coloro  i  quali  erano  già  carichi  delle 
spoglie  delle  loro  famiglie  ,  avevano  la  mala 
fede  di  abusare  delle  sostituzioni  per  ispo- 
gliare  eziandio  i  loro  creditori.  Una  grande 
spesa  faceva  jiresumere  grandi  ricchezze.  Il 
creditore  che  non  era  a  portata  di  verificare 
i  titoli  di  proprietà  del  suo  debitore,  oche 
trascurava  di  fare  questa  ricerca  ,  era  vittima 
deila  sua  confidenza  ,  e  nelle  famiglie ,  alle 
quali  le  sostituzioni  conservavano  le  piu 
grandi  masse  di  patrimonio  ,  ogni  genera¬ 
zione  era  il  piu  delie  volte  contrassegnata 
da  un  obbrobrioso  fallimento. 

Le  sostituzioni  non  conservavano  i  beni 
in  una  famiglia  che  sacrificando  tiut’i  mem¬ 
bri  della  medesima ,  per  riserbarc  ad  un  solo 
il  lustro  della  fortuna.  Un  tale  scomparto 
aoa  poteva  essere  stabilito  che  soffocando 
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tiitt’ i  sentìmenù  di  queir  affezione  cV  è  la 
prima  base  di  una  giusta  trasmissione  de’  beni 
tra  parenti.  Wè  potrebbesi  dare  un  peggior 
■vizio  nella  organizzazione  di  .  una  famiglia , 
elle  quello  di  tenere  nel  nulla  tutt,’i  suoi 
membri  per  dare  ad  un  solo  una  grande  esi¬ 
stenza  }  di  ridurre  quelli  ebe  la  natura  ba 
fatti  eguali  allo  [stato  d’implorare  i  soccorsi 
e  la  benellcenza  del  possessore  di  u'n  patri¬ 
monio  ,  che  avrebbe  dovuto  essere  comune: 
e  rare  volte  l’opulenza,  sopraltulto  quando 
la  sua  origine  non  è  pura,  ispira  sentimenti 
di  beneficenza  e  di  equità. 

Finalmente  ,  se  le  sostituzioni  possono  es¬ 
sere  poste  nel  numero  delle  istituzioni  po¬ 
litiche  ,  vi  si  supplisca  in  maniera  sufficiente 
ed  atta  a  prevenire  gli  abusi ,  dando  per 
dispórre  tutta  la  libertà  compatibile  coi  do¬ 
veri  della  famiglia. 

Tutti  questi  motivi  hanno  determinato  a 
confermare  l’abolizione  delle  sostituzioni ,  di 
già  pronunciata  dalla  legge  d’ ottobre  del 
1792. 

Le  regole  sulla  capacità  di  donare  o  di 
ricevere  a  titolo  di  donazione  fra  vivi  o  per 
testamento  forpiauo  la  materia  del  primo 
capo* 
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Risulfa  dai  principj  già  esposti  sul  diritto 
di  proprietà,  che  ogni  persona  può  donare 
o  ricevere  iiclT  una  o  ncl!*aUra  maniera,  a 
meno  che  la  legge  non  la  dichiari  di  ciò  In-^ 
capace. 

La  volontà  di  chi  dispone  dev’essere  certa. 

Questa  volontà  non  può  nemmeno  esi¬ 
stere  ,  se  non  è  sano  di  spirito. 

È  stato  bastante  così  di  enunciare  (|uesto 
principio  generale  per  lasciare  al  giudici  nella 
sua  applicazione  la  massima  libertà. 

Colui,  che  dispone  della  sua  fortuna,  deve 
pure  essere  pervenuto  alla  età,  in  cui  possa 
avere  la  riflessione  e  le  cognizioni  proprie  a 
dirigerlo. 

La  logge  non  può  a  questo  riguardo  es¬ 
sere  stabilite,  che  sopra  presunzioni. 

Bisognava  scegliere  fra  quella  che  risulta 
dalla  cmanclnizionc  e  quella  che  pnq  in¬ 
dursi  da  un  certo  nnniero  prefìsso  di  armi. 

Parecchi  monvi  si  opponevano  a  far  pren¬ 
dere  per  regola  1’ emancipazione. 

I  genitori  po.Sfiono  emancipare  li  loro  M- 
gli  no  Io  fjuando  egli  abbia  compiuti  quindici 
anni.  Si  è  concodntò  questo  diritto  ,  con¬ 
fando  che  la  loro  affezione  continuerebbe  a 
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fidare  il  figliuolo  ,  il  quale  uou  avrebbe 
a-ncora  in  sì  -  tenera  e  là  le  cognizioni  suf-r 
llcientl  per  dirigersi  da  se  stesso.  E  per 
questo  motivo  altresì  il  minore  che  ha  per¬ 
duti  i  suoi  genitori  ,  non  può  essere  eman¬ 
cipato  prima  dei  dlciotto  anni. 

Certo  è  che  la  facoltà  di  disporre  debhe 
essere  esercitata  con  un  atto  di  volontà  pro¬ 
pria  ed  indipendente  de*  genitori  o  dei  tu¬ 
tori  ;  e  non  potrebbe  la  volontà  essere  pre¬ 
sunta  ragionevole  riguardo  a  certi  minori  di 
quindici  anni,  e  riguardo  ad  altri  di^ficiotto 
anni  soltanto. 

Questa  voìonlà  non  sarebbe  stata  indipen¬ 
dente,  se  X  minori  non  avessero  potuto  eser¬ 
citarla  che  nel  caso  in  cui  fossero  stati  eman¬ 
cipati  o  dai  loro  genitori,  o  a  richiesta  dei 
loro  parenti.  Il  timore  che  il  minore  non 
facesse  delle  disposizioni  contrarie  a*  proprj 
interessi,  avrebbe  potuto  qualche  V'olta  es- 
re  un  ostacolo  all*  emancipazione. 

D’altronde  «elio  stato  attuale  della  civi-: 
lizz azione  un  minore  ha  ricevuto  prima  dei 
sedici  anni  una  sufficiente  isfrnzioue  per  esr 
sere  attaccato  a’  suoi  doveri  verso  i  parenti 
suqi.  La  volontà  del.  minore  giunto  al  sedh 


c esimo  anno  può  avere  acquistala  nna  ma- 
turitu  bastante,  perchè  a  questo  riguardo  sia 
pad  rone  non  delia  t’oialiià  de’ suoi  beni ,  ma 
solo  dcdla  metà  de’ Leni  ,  de’ quali  la  legge 
permette  al  maggiore  di  disporre. 

Si  è  però  fatta  mia  giusta  distinzione  tra 
le  donazioni  fra  vìvi  e  quelle  per  testa¬ 
mento.  La  presunzione  o  la  disposizione  fatta 
dal  minore  pel  tempo ,  in  cui  egli  non  vi¬ 
vrebbe  più  fosso  ragionevole ,  non  poteva 
applicarsi  alle  donazioni  tra  vivi,  mediaute 
le  quali  il  minore  si  spoglierebbe  irrevoca- 
Li lincine  del  suo  aveic.  Tale  cosa  sarebbe 
contraria  al  principio  ,  secondo  il  quale  egli 
non  può  fare  nemmeno  a  titolo  oneroso  l’a¬ 
lienazione  della  minima  parte  de’ suoi  beni, 
INellc  donazioni  tra  vivi  la  legge  presume, 
clic  il  minore  sarebbe  la  vittima  delle  sue 
passioni.  Nelle  disposizioni  testamentarie  rav¬ 
vicinamento  o  r  aspetto  della  morte  non  gli 
permetterà  piu  di  occuparsi  che  dei  doveri 
di  famiglia  o  di  riconoscenza. 

Non  basta  che  la  volontà  sia  certa;  biso¬ 
gna  ancora  eh’  essa  non  'sia  stata  forzata  0 
estorta  dall’  imperio ,  che  sopra  lo  spirito 
del  donatore  avesse  per  avventura  colui,  a 
profitto  del  quale  la  disposizione  vien  fatta* 
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Questo  imperio  è  tale  per  parte  di  tm 
tutore  sopra  il  suo  minore  ,  e  gli  abusi  sa^ 
rebbero  in  cjuesto  particolare  si  moltipllca¬ 
ti,  che  è  stato  necessario  1’  interdire  al  mU 

I 

nore  emancipato  la  facoltà  di  disporre  an¬ 
che  per  testamento  a  vantaggio  del  suo  tu¬ 
tore.  ■ 

INon  si  è  voluto  che  col  mezzo  di  dispo¬ 
sizioni,  eh’ essi  ottenessero  dai  loro  minori 
pervenuii  alla  maggiorità ,  i  tutori  potessero 
astenersi  dal  rendiconto  definitivo  della  tu¬ 
tela.  Tinti  i  diritti  della  minorità  continua¬ 
no  anche  a  vantaggio  del  maggiore  contro 
chi  sia  stato  il  suo  tutore  ;  e  ciò  lino  a  tan¬ 
to  che  sieno'  resi  ed  assicurati  i  conti  ^  e 
r  esperienza  ha  provato  essere  necessario 
l’interdire  al  min  gre  divenuto  maggiore  la 
facoltà  di  rinunciare  a  questo  rendiconto. 
Questa  regola  sarebbe  facilmente  elusa,  se 
donazioni  ira  vivi  o  testamentarie  potes¬ 
sero  assolvere  il  tutore  e  rendere  inutili  i 
suoi  con  ti. 

Soltanto  si  sono  eccettuati  i  padri  e  lo 
madri,  o  altri  ascendenti ,  e  quantunque  sie¬ 
no  *tuto  ri,  rispetto  a  questi  debb  e  si  presu¬ 
mere  piuttosto  la  pietà  figliale,  che  la  vio¬ 
lenza  o  r  autorità. 


[  54=  ] 

La  legge  riguarda  ancora ,  come  aTeaù 
troppo  imperio  sullo  spirito  di  colui  che  di¬ 
spone  e  che  è  colpito  da  malattia  per  U 
quale  muore  ,  i  medici ,  i  chirurghi ,  gli  of¬ 
ficiali  di  sanità  o  gli  speziali  che  assisto¬ 
no  alla  sua  cura.  Nou  si  è  voluto  peraltro 
,fthe  questo  ammalato  fosse  privo  della  sod¬ 
disfazione  di  dare  a  codeste  persone  un  se¬ 
gno  di  ricouosceuza  ,  avuto  riguardo  alla  sua 
fortuna  ed  ai  servigi  che  ne  avesse  ricevuti. 

Sarebbe  stato  per  sirail  modo  ingiusta*  cosa 
riaierdire  le  disposizioni,  anche  universali, 
fatte  in  questo  caso  da  un  ammalato  a  van- 
taggio  di  chi  lo  avessero  curato  ,  e  fossero 
suoi  parenti.  Se  vi  fossero  degli  credi  in  li¬ 
nea  retta  ,  e  questi  de’  quali  si  parla  non 
fossero  in  quel  numero,  la  prc.sunzione , che 
è  la  causa  della  loro  incapacità  ,  ripigliereb¬ 
be  tutta  la  sua  forza. 

Ma  invano  avrebbe  la  legge  con  questi 
motivi  dichiarate  le  persone  anzidette  inca¬ 
paci  di  ricevere  ,  se  si  potesse  mascherare  la 
donazione  tra  vivi  sotto  il  titolo  di  contrat¬ 
to  oneroso ,  o  se  sì  potesse  disporre  sotto  il 
nome  di  persone  interposte. 

Sta  però  alla  prudenza  de'  giudici,  qtis- 
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lora  il  velo ,  che  nasconde  la  frode  venga  ad 
essere  alzato  ,  il  non  determinarsi  se  non  se 
sopra  prove ,  o  almeno  sopra  presunzioni 
assai  forti  perchè  gli  atti  ,  ne’  quali  la  fro¬ 
de  si  è  avviluppata,  non  meritino  piu  con¬ 
fidenza  veruna.  Se  trattasi  di  no  atto  iha- 
sche  rato  sotto  il  tìtolo  oneroso  ,  dchbe  es¬ 
sere  annullalo  quando  resti  provato  cja®  co¬ 
lui,  che  lo  ha  fatto,  non  ha  voluto  fare  un 
contratto  oneroso  ,  che  gli  era  permesso  ;  ma 
sivvero ,  che  la  sua  intenzione  è  stata  dì 
eludere  la  legge  ^disponendo  a  vantaggio  di 
una  persona  incapace. 

Si  sono  indicate  le  persone  che  i  giudici 
potranno  sempre  riguardare  come  interpo¬ 
ste;  e  queste  sono  i  padri,  le  madri,  i  di¬ 
scendenti  e  i  conjugi  della  persona  incapace. 

La  legge  tace  sopra  il  difetto  di  libertà  , 
che  puh  risultare  dalla  suggestione  e  dal 
captivamcDto ,  non  meno  ohe  sul  vizio  di 
una  volontà  determinata  dalia  coll'era  o  dall’ 
odio.  Coloro,  i  quali  ìianno  intrapreso  di 
far  annullare  delle  disposizioni  per  tali  moti¬ 
vi,  non  hanno  quasi  mai  pot|itó  trovar  prove 
sufncienti  per  far  rigettare  de’  titoli  positivi. 

E  sarebbe  foise  megUg  p«r  ri'uteresse  ge- 
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ueralo  ,  che  questa  sorgente  di  liti  riiinose 
e  scandalosissime  fosse  ohiusa  per  sempre, 
dicliiarando  ,  .che  queste  cause  di  nullità  non 
sarchhero  ammesse.  Ma  allora  poi  la  frode  e' le 
passioni  avrebbero  crctiuto  di  avere  nella  legge 
stessa  un  titolo  dMinpuuità.  Possono  le  cir¬ 
costanze  essere  tali  ,  che  la  volontà  di  co¬ 
lui,  clic  ha  disposto,  non  sia  stala  libera, 
o  che  sia  stato  intera  mente  dominato  da 
una  passiono  ingiusta.  La  sola  sapienza  dei 
Irlbnnali  potrà  apprezzare  f[uosti  fatti,  e  te¬ 
ner  la  bilancia  tra  la  fede  dovuta  agli  atti 
e  P  interesse  delle  famiglie.  Lssi  irapediraii- 
ijo ,  che  queste  non  sieno  spogliate  da  gen¬ 
ie  avida,  che  soggioga  i  moribondi,  o  dall’ 
effetto  di  un  odio  clie  la  ragione  e  la  natu¬ 
ra  condannano. 

Pfon  si  pongono  nel  numero  degl’incapa¬ 
ci  a  ricevere,  gli  ospitali  ,  i  poveri  di  un  co¬ 
mune  e  gli  stabilimenti  di  pubblica  utilità. 

AI  contrario  è  da  bramarsi  ,  che  lo  spiri¬ 
to  di  beneficenza,  che  carutLcrizza  i  Fran¬ 
cesi  ,  ripari  le  perdite  che  codesti  siahllimenii 
hanno  fatte  nella  rivoluzione.  Bensì  fa  d’uo¬ 
po  che  il  governo  li  autorizzi  j  e  queste  di¬ 
sposizioni  s-ono  ^soggette  a  regole ,  la  esecu- 
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»ione  delle  quali  esso  debbo  mantenere.  Essa 
dehbe  con  OS  ce  re  la  natura  e  la  quantità 
de’  beni  cbe  così  pone  fuori  di  coinmer- 
cio  j  e  debbé  pure  impedire,  che  non  entri 
in'  questa  sorte  di  disposizioni  un  riprove¬ 
vole  eccesso. 

Un’  uìiima  regola  da  rammentarsi  ■  sulla 
capacità  di  disporre  è  quella  che  stabilisGe 
la  rcciprocanza  tra  i  francesi  e  gli  stranie¬ 
ri.  Non  si  potrà  dispone  a  vaiUaggio  di  una 
straniero  ,  se  non  nel  caso  io  cui  uno  stra¬ 
niero  possa  disporre  a  vantaggio  di  un  fran¬ 
cese. 

Dopo  avere  stabiliti  questi  princlp]  prelimi¬ 
nari  sui  caraueri  di  una  volontà  certa  e  ragio¬ 
nevole  ,  senza  la  quale  si  è  incapaci  di  dispor¬ 
re  ,  la  legge  pianta  le  regole  ,  che  sono  il 
principale  oggetto  di  questo  titolo  del  Codice^ 
regole  ,  le  quali  debbono  avere  una  sì  gran¬ 
de  influenza  sui  costumi  della  nazione  e 
sul  Ivene  delle  famiglie.  Essa  fissa  quale 
sarà  la  porzione  disponibile  de’  beni. 

Egli  è  eerlam'enle  da  presumersi,  che  ognuno 
seguendo  1’  affezione  sua  farebbe  della  sua  ro¬ 
ba  il  riparlo  pili  conveniente  al  bene  della 
sua  famiglia  e  ai  diritti  natura li  de’  suoi 
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eredi  i  piu  prossimi  ;  e  che  questa  affezione 
sarebbe  anche  meno  sogfjotia  a  sbagliate  nel 
cuor  di  coll  li  ohe  la  «^classe  poste  ri  là. 

Ma  anche  allora  che  la  leggo  abbia  qae- 
sta  coidideiiza  ,  essa  debbo  prevedere,  che 
h.avinovi  degli  abusi  Inseparabili  dalla  debo¬ 
lezza  e  dalle  passioni  umane  j  e  che  vi  so¬ 
no  dei  doveri  la  viulazione  de’  quali  ella  uoa 
può  in  alcun  caso  aulorizzare. 

1  padri  e  le  madri,  die  hanno  data  l’esi¬ 
stenza  naturale,  non  debbono  avere  la  liber¬ 
tà  di  far  perdere  aibitrarlanienie  sotto  un  sì 
essenziale  rapporto  l’esisienza  civile;  e  se 
debbono  restar  liberi  nell’  esercizio  del  loro 
diritto  di  proprietà,  debbono  pure  adempiere 
2  doveri  che  la  pateiniià  loro  impone  verso 
i  loro  figliuoli  e  verso  la  società. 

Per  far  conoscere  adunque  ai  padri  di  fa¬ 
mìglia  i  limiti,  olire  ì  quali  sarebbero  pre¬ 
stimi  di  abusare  del  loro  diritta  di  proprie¬ 
tà  Tuancaudo  ai  loro  doveri  di  padri  e  di 
cittadini  ,  la  legge  in  ogni  tempo  e  quasi 
presso  tutti  i  popoli  colti ,  ha  n serbato  ai  fi¬ 
gliuoli  sotto  il  titolo  di  legittima  una  certa 
quantità  di  beni  dei  loro  ascendenu. 

Plesso  ì  Romani  il  diritto  del  digesto,  e 
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^el  Codice  aveva  ridotta  la  legittima  dei  iG- 
gfliuoli  al  quarto  de'  beni. 

Essa  fu  accresciuta  colia  diciottésima  no« 
palla ,  che  la  fissò  al  terzo ,  se  vi  fosser» 
quattro  figliuoli  o  meno  di  quattro  *  e  .alla 
*ieta ,  se  i  figliuoli  fossero  cinque  o  j)iu,. 

Ea  Francia  distinguevasi  tra  paesi  di  di¬ 
ritto  scritto  e  quelli  di  costunjanza. 

In  tutti  i  paesi  di  diritto  scritto  la  legit¬ 
tima  in  linea  retta  e  discendente  era  la  stes¬ 
sa  che  quella  stabilita  dalla  citata  ìiovella, 
Ee  costumanze  eranó  a  questo  riguardo 
distinte  in  parecchie  classi. 

Le  une  adottavano  o  modificavano  le  re¬ 
gole  del  diritto  scritto. 

Altre,  e  di  questo  numero  era  la  costu¬ 
manza  di  Parigi ,  stabilivano  specialmente  una 
legittima. 

In  quanto  alle  costumanze  ,  nelle  quali 
essa  non  era  fissata ,  l' uso  o  la  giurispru¬ 
denza  vi  avea  ammesse  le  regole  del  diri^t^ 
romano  ,  o  quglle  della  costumanza  di  Pa¬ 
rigi  ,  ad  eccezione  di  alcune  modificazioni , 
che  si  trovavano  in  un  piccolo  numero  di 
codesta  costumanza. 

Quelli  di  Parigi  fissa  la  legittima  alla  me- 


là  della  parte  die  ogni  figlinolo  avretbe 
avuta  nella  successióne  de’  suoi  geniioii  e 
degli  altri  ascendenti  «  se  non  avessero  falla 
alcuna  disposizione  tra  vivi  o .  testamentaria. 

Durante  la  rivoluzione  la  legge  12  nevoso 
ann»  11  all’ art.  iG  aveva  liiniiata  al  decimo 
dei  beni  la  facoltà  di  disporre  essendovi  ere¬ 
di  lo  linea  retta. 

'  La  legge  4  gcmiUc  anno  Vili  ba  renda¬ 
lo  ai  padri  cd  alle  madri  una  parte  della 
loro  antica  libertà.  Codesta  legge  ha  per¬ 
messe  le  liberalità  ,  che  non  eccedessero  la 
quarta  parte  dei  beni  in  caso  che  lasciassero 
meno  di  quattro  fìglivudì  j  la  quinta  parte, 
se  ne  lasciassero  cpiatiro  j  e  la  sesta,  se  ne 
lasciassero  cinque,  e  cosi  di  seguito. 

Sul  fare  il  progetto  di  legge  ,  che  vien  ora 
presentato  ,  dovevasi  esaminare  i  vantaggi  e 
gli  inconvenienti  di  ciascheduna  di  queste 
regole  ,  affine  di  riconoscere  quella' che  fos- 
se^fondata  sulla  combinazione  la  pm  giusta 
del  diritto  di  disporre  e  dei  doveri  della 


paternità. 

A  Roma  entrava  nel  sistema  del  governo 
di  un  popolo  guerriero  ,  ohe  1  capi  di  fanri- 
^  ella  avessero  un’  autoritlt  assoluta ,  senza  te- 
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mere  che  la  natura  ne  fosse  oltraggiata» 
Quando  la  civilizzazione  si  peifeziouo  e 
che  si  vollero  modilìcare  gli  amichi  costu¬ 
mi  ,  sarebbe  stato  impossibile  il  regolarli 
come  si  sarebbe  fatto  ira Uun dosi  di  una 
nuova  istituzione. 

IMon  solo  ogni  padre  intendeva  di  godere 
senza  restrizione  del  suo  diritto  di  pioprie- 
tà  j  rna  era  stato  costituito  legislatore  della  sua 
famìglia.  Laonde  il  porre  de  liinili  al  diritto 
di  disporre  ,  diveniva  un  degradare  cjuesta  su¬ 
prema  raagis  tra  tura.  Così  per  piu  di  dodici 
secoli  la  legittima  de’  figliuoli  ,  quAhmque 
ne  fosse  il  unnierOj  non  fu  portata  olire  la 
quarta  parte.  Solamente  al  declinarei' dell  im¬ 
pero  romano  i  figliuoli  ottennero  a  questo 
■titolo  la  terza  parte  de’  beni  ,  se  erano  iu 
q[uaUro  o  più,  caso  il  più  ordinario;  ed  ot¬ 
tennero  la  metà,  se  erano  in  numero  mag¬ 
giore. 

Questa  divisione  aveva  l’ inconveniente  di 
'dare  dei  risultati  incoerenti. 

Se  vi  erano  quattro  figliuoli,  la  legittima 
era  di  un  dodicesimo  per  ciascheduno  ,  men¬ 
tre  ,  se  ve  n’ erano  cinque ,  ciascheduna  por¬ 
zione  di  legittima  era  del  decimo.  Per  lo  che 
Con.  Voi.  V.  p.  2.  35 
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la  porzione ,  che  deve  essere  maggiore  quan¬ 
do  vi  sono  meno  figliuoli ,  trovavasi  più  pic¬ 
cola.  Tale  rovesciamento  dell  ordine  naln- 
rale  non  era  giustificato  da  verun  motivo. 

La  costnmanza  di  Parigi  ha  pos'a  unabi- 
latjcia  eguale  tra  il  diritto  di  proprietà  e  i 
doveri  di  famiglia.  Gli  autori  di  questa  leg¬ 
ge  hanno  giudicato,  che  1  diritti  e  i  dove¬ 
ri  de’  padri  e  delie  madri  sono  sacri  egual- 
mf’nte;  die  sono  egualmente  fondamentali 
deir  01  dine  sociale  ^  che  formano  tra  loro  un 
cqull  brio  perfetto j  e  die  se  l’uno  non  deve 
prevalere  sull’  altro  ,  il  corso  delle  liberali¬ 
tà  ddihe  arrestarsi  quando  la  metà  de’  beni 
è  assoibita. 

Il  sistema  della  legge  parigina  è  di  una 
esecuzione  assai  semplice.  Vi  si  "trova  sefti- 
pve  una  giusta  proporzione  nel  tratta  mento 
de’  figliuoli,  avuto  riguardo  al  loro  nume¬ 
ro  e  al  loro  diritto  ereditario. 

Ma  essa  può  spesso  dare  de’  risultati  con- 
trarj  a  quelli  che  si  hanno  in  mira. 

Vuoisi  che  ciascun  figliuolo  abbia  una 
quota  parte  di  beni,  la  quale  basti  perchè  non 
perda  lo  stato  in  cui  lo  hauno  posto  gli 
autori  della  sua  vita.  Perciò  mou  si  debbs 
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loro  lasciare  la  libertà  di  disporre  di  una 
metà  nel  caso  in  coi  i  figliuoli  atteso  il 
il  loro  numero  dovessero  essere  ridotti  ad 
una  porzione  troppo  piccola. 

Il  migliore  sistema  è  quello  in  cui  si  ba 
riguardo  al  numero  de*  figliuoli  nel  tèmpo 
stesso  che  si  lascia  ai  genitori  tutta  la  li¬ 
bertà  compatibile  colla  necessità  di  assicu¬ 
rare  la  sorte  de’  figliuoli. 

La  legislazione  romana  ha  avuto  riguardo 
■al  loro  numero  ,  ma  è  suscettibile  di  retti¬ 
ficazione  nelle  proporzioni  da  essà  stabi¬ 
lite.  ' 

Così,  allorché  essa  dà  al  padre  il  diritto 
di  disporre  di  due  terzi,  se  i  suoi  figliuoli 
non  sono  più  di  quattro  ,  essa  non  ha  fatto 
entrare  io  considerazione  che  la  libertà  dì 
colui  il  quale  non  è  obbligato  a  provve¬ 
dere  che  ad  un  solo  figliuolo ,  non  debbe 
essere  tanto  limitata  come  lo  è,  quando  ne 
ha  parecebj. 

La  libertà  di  disporre  di  due  terzi  de*  be¬ 
ni  ,  anche  quando  i  figliuoli  fossero  in  quat¬ 
tro  ,  era  considerabile  come  quella  che  è  da¬ 
ta  dalla  legge  4  germile  anno  Vili  e  che 
non  comprende  che  la  quarta  parte ,  se 
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sono  meno  dì  quattro  figliuoli,  ed  una  por¬ 
zione  virile  soltanto  ,  se  ve  n*  ò  un  maggior 
numero  ,  è  troppo  scarsa. 

La  costumanza  di  Parigi  era  fondala  sopra 
un  principio  più.  giusto,  àllorcliè  bilancian¬ 
do  il  diritto  di  proprietà  c  Ì  doveri  della 
paterulià  aveva  stabilito  ,  che  in  alcun  caso 
non  sarebbe  lecito  al  padre  di  disporre  ol¬ 
tre  la  metà  de*  suoi  beni. 

Questa  era  una  ragione  decisiva  per  par¬ 
tire  da  questo  punto,  ristringendo  in  segui¬ 
to  questa  libertà  nella  proporzione  die  esige¬ 
rebbe  il  numero  de’  figliuoli. 

Pfon  si  è  creduto  di  dovere  ararneitcrc  la 
graduazione  che  si  trova  nella  legge  4  ger- 
jnlle  anno  Vili  e  secondo  la  quale  la  fa¬ 
coltà  data  al  padre  e  ridotia  ad  una  porzio¬ 
ne  virile  ,  diventa  pressoché  nulla  ,  quando  vi 
sia  un  gran  numero  di  figliuoli. 

È  necessario  infatti  considerare,  che  T  or¬ 
dine  conforme  alla  natura  ò  quello  nel  qua 
le  i  genitori  non  vorranno  disporre  della  lo¬ 
ro  proprietà  che  a  vantaggio  de’  loro  fi¬ 
gliuoli  e  per  riparare  alle  disuguaglianze  na¬ 
turali  o  accidentali. 

Quando  il  numero  de’ figliuoli  è  conside- 
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radile  ,  la  legge  debbe  riserbare  a  ciasclie4 
duno  d’essi  una  quota  parte  suffiiciente  ,  senza 
troppo  diminuire  nella  mano  del  padre  i 
mezzi  di  provvedere  a  de’  bisogni  particolari  , 
cKe  allora  sono  più  moltiplicati. 

Tutte  queVte  considerazioni  hanno  deter^ 
minato  ad  adottare  la  proporzione  nella  qua¬ 
le  lo  llbef alita  ,  o  per  atti  tra  vivi  o  per 
testamento  j  non  potranno  eccedere  la  meta 
de’  beni  ,  se  non  v’  è  che  un  figliuolo  le¬ 
gittimo  j  la  terza  parte ,  se  ve  ne  sono  due; 
la  quarta ,  se  ve  ne  sono  tre  O'  piu  di  tre. 

La  legge  doveva  fare  una  riserva  a  favo¬ 
re  degli  ascendenti? 

I  Romani  riconoscevano  che  se  i  padri 
debbono  una  legittima  ai  loro  figliuoli ,  que¬ 
sto  è  un  dovere ,  di  cui  anche  i  figliuoli  sono 
tenuti  verso  i  loro  padri.  (^tt&Jtici^TìtOiìUTìi  (t 
patrihus  liheris  ^  ita  a  liberis  patribus  de-» 
beri  ìegitimam. 

In  Francia  dietro  il  sistema  della  divisio¬ 
ne  de’  beni  m  proprj  ed  acquistati  ,  la  sor¬ 
te  degli  ascendenti  non  era  la  stessa  ne’ pae¬ 
si  di  costumanza  e  ne’ paesi  di  diritto  scritto. 

Un-  piccolissimo  numero  di  costumanze 
dava  loro,  una  legittima.  In  altri  questa  era 
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sfata  loro  accordata  da  una  giurisprudenza  J" 
alla  quale  era  succeduta  poi  quella  che  la 
ricusava  in  maniera  assoluta. 

I  figliuoli  erano  obbligati  di  conservare 
al  loro  collaterali  quasi  tulli  i  beni  proprj, 
dai  quali  codesti  asceudentl  erano  esclusi. 

Se  non  si  fosse  lasciata  a  questi  figliuoli  U 
disposizione  de’  inoblll  e  degli  acquisti ,  alla 
successione  de’  quali  gli  ascendcuti  erano 
cbiamaii  dalla  legge  ,  sarebbero  stali  quasi 
interamente  privati  della  liberta  di  disporre. 

Ne’  paesi  di  diritto  scritto,  e  in  alcuni  di 
cosiutnauza  ,  die  vi  si  conformavano,  gli  s* 
scendenti  avevano  una  legittima.  Essa  con¬ 
sisteva  nel  terzo  de’  beni.  La  divisione  di 
questo  terzo  si  faceva  egualmente  fra  loro. 
Non  v' era  legittima  per  gli  avoli,  quando 
il  padre  e  la  madre  o  uno  d’  essi  soprav¬ 
vivessero  ,  perclie  lu  linea  ascendente  non  si 
dà  rappresentazione. 

II  confronto  del  diritto  scritto  con  quello 
delle  costumanze,  rispettivaracnte agli  ascen¬ 
denti  ,  non  poteva  lasoiare  alcun  dubbio  sulla 
preferenza  dovuta  al  diritto  scritto. 

Il  diritto  di  costumanza,  dando  i  proprj 
ai  collaterali  e  lasciando  ai  figliuoli  la  libe-. 
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ra  disposizione  de’  mobili  e  degli  acquisti  5 
non  prendeva  abbastanza  m  considerazione 
i  doveri  e  i  dii  itti  risultanti  dai  rapporti  in¬ 
timi  tra  il  padre  ,  la  madre  e  i  loro  figiiuoU: 

I  doveri  de’  figliuoli  non  sonov  sotto  il 
rapporto  dell’ordine  sociale,  cosi  estesi  co¬ 
me  quelli  de’  g'enitori ,  perche  lo  stato  de¬ 
gli  ascendenti  è  più  indipendente  dalla  por>- 
zione  de’  beni ,  che  loro  e  assicurata  iiell-A 
fortuna  de’  loro  discendenti  ,  di  quello  che 
sia  lo  stato  de’ figliuoli  dipendentemente  dal¬ 
la  porzione  che  ottengono  ne  beni  de  loro 
genitori. 

La  riserva  adunque  per  questo  motivo- 
non  sarà  che  della  metà  de’  beni  a  profitto 
degli  ascndentì,  senza  tener  conto  del  loro 
numero  ,  quando  pur  ve  n.e  sia  in  ciascuna 
linea  paterna  0  materna. 

Se  non  vi  sono  ascendenti  che  in  una  lì¬ 
nea  ,  la  riserva  non  sarà  che  del  quarto. 

S-i-  è  già  stabilita  nei  titolo  delle  succes- 
sioìii  una  regola  ,  che  debbesi  riguardare 
cerne  una  delle  basi  principali  di  tuUo  il 
sistema  delia  trasmissione  de’  beni  in  caso 
di  morte. 

Questa  regola  consiste  nella  divisione  egua- 


[  556  ] 

le  fra  le  due  linee  jiatcrna  e  materna ,  qua¬ 
lora  chi  muore  non  lascia  nè  posteiita,  nè 
fratelli  ,  nè  sorelle.  Tale  divisione  soddisfe- 
rh  senza  iuèonvenieuie  11  volo  gcneralmeiUe 
espresso  per  la  conservazione  de’  Leni  nelle 
famlj^lie. 

La  sorte  degli  ascendenti  ron  era  dipen¬ 
dente  da  una  riserva  legale  ,  a  modo  che 
stahiliudola  si  potesse  deviare  da  una  rego¬ 
la  SI  essenziale ,  o  poiché  secondo  qtiesia 
regola  i  beni  affeul  alla  linea  nella  quale 
r  ascendente  non  si  trova,  gii  sono  assulu- 
tamente  ostia  nei  ,  la  riserva  non  può  odere 
sulla  porzione  a  cui  egli  non  potrebbe  ave¬ 
re  alcun  diritto  picr  successione. 

Ma  doveasl  li  notare  la  facoltà  di  disporre 
in  collalci  ale  j*  ovvero  non  dovessi  almeno 
stabilire  una  riserva  in  favoie  de’  fratelli  c 
delle  sorelle? 

Tolte  le  vooi  si  sono  unite  in  chiedere, 
che  iu  generale  i  collaterali  non  fossero  un 
ostacolo  all’  intera  libertà  di  disporre. 

CoM  crasi  ritenuto  sempre  ne^  paesi  di  di¬ 
ritto  scritto. 

Ne’  paesi  di  costumanza  i  beni  erano  di¬ 
stinti  in  propi'j  e  in  acc|uistaLÌ ,  e  la  nwg- 
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gior  parfe  de’  proprj  era  riserliata  ai'  colla¬ 
terali  ,  senza  che  ibsse  permesso  disporne 
gratuitamente. 

Questo  sistema  della  distinzione  de’  beni 
proprj  ed  acquistati  aveva  principalmente 
per  oggetto  la  conservazione  de’  beni  stessi 
in  ca  da  u  n  a  fami  glia. 

Volevasi  mantenere  e  moluplieare  i  rap¬ 
porti  atti  a  conservare  tra  i  parenti,  anche  ia 
grado  remolo  «  i  sentimenti  di  benevolen¬ 
za  e  quella  rispon-sabilità  morale,  che  eoa 
tanta  efficacia  supplisce  alla  vigilanza  delle 
leggi.  Stringere  e  raddoppiare  i  vincoli  del¬ 
le  famiglie  ,  ecco  quale  si  fu  e  quale  sara 
sempre  la  molla  più  utile  iu  tutte  le  forme 
di  governo  e  la  più  sicura  garanzia  della 
felici  là  pubblica.  Gli  autori  del  regime  do’  pro- 
pij  e  delle  riserve  pensavano  clic  la  trasmis¬ 
sione  degl  SLsessi  beni  da  un  parente  alFaltro 
fosse  un  mezzo  di  stringere  i  loro  vincoli  ^  e 
die  i  gradi  di  [jarenteia ,  por  cui  venivasi  ad 
apparteneie  ad  un  autore  comune,  si  ravvi¬ 
cinassero  ogni  volta  che  i  parenti  stessi  si 
rav  vidna  vano  diffutto ,  mediante  la  compàrte- 
cipazione  de’ beni  die  l’opera  del  medesimo 
avea  per  otdiuario  messi  nella  famiglia,  e 
che  uè  perpetuavauo  la  prosperità. 
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La  conservazione  degli  slessi  beni  nelle 
famiglie  sotto  il  nome  ,dl  proprj ,  ha  potuto 
stabilirsi  ed  avere  de'  buoni  effetti  ne’  tem¬ 
pi  ne’  quali  le  vendite  degl’  Immobili  erano 
rarissime  ,  e  ne’  quali  l’ industria  non  aveva 
alcun  mezzo. 

Ma  dappoiché  la  rapidità  del  moto  com¬ 
merciale  si  ò  applicalo  ai  beni  immobili, 
come  a  tutti  gli  altri ,  dappoiché  i  proprie- 
tarj  abituali  a  far  mutare  natura  al  loro  be¬ 
ni  hanno  potuto  con  facilità  scuotere  il  gio¬ 
go  di  una  legge  ohe  li  privavano  della  fa¬ 
coltà  di  disporre  de’  proprj  ,  è  stato  anche 
facile  ed  istessamente  frequente  il  sottrar- 
visi.  Laonde  codesta  legge  è  divenuta  impo- 
Icnte  a  conservare  1’  antico  suo  oggetto  ;  € 
dove  avrebbe  dovuto  essere  il  rimedio  delle 
famiglie ,  le  ha  invece  turbale  con  litigi  la- 
numerabili. 

Era  già  stata  codesta  legge  di  proprj  abo¬ 
lita  dui«ante  la  rivoluzione  ,  nè  doveasi  piif 
pensare  a  ristabilirla.  Il  ebe  prova  che  cer- 
le  leggi  dipendono  dai  costumi  e  dagli  usi 
esistenti  al  tempo  in  cui  esse  vengono  su- 
hillto,  e  che  non  sono  se  non  se  irausltoc 
rie.  E  questo  prova  pure  eh’  egli  è  facik 
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spiegare  perchè  sotto  il  regime  de’  proprj^ 
e  degli  aetjuisu  e  della  perpetuità  degli  stes¬ 
si  beni  nelle  famglie  ,  era  ignoto  ai  Roma¬ 
ni  e  a  coloro  che  hanno  conservata  la  le¬ 
gislazione  romana. 

U  ordine  pubblico  e  T  interesse  delle  fa¬ 
miglie  s’  accordano  in  questo  ,  che  ciascuno 
sia  mantenuto  nel  diritto  di  propóetà^  d’on¬ 
de  risulta  la  libertà  di  disporre  -,  e  ciò  a  me¬ 
no  che  non  vi  sic  no  considerazioni  si  forti 
e  sì  positive  da  esigere  a  questo  riguardo 
un  ‘sacrilizio. 

Questo  sentimento  di  una  piena  libertà 
è  quello  che  fa  piendere  all’  industria  il 
suo  volo  e  la  rende  ardita  ad  afìrontare  tutti 
i  pericoli.  Un  tale  ciede  di  non  travagliare 
che  per  se  stesso,  e  non  vede  alcun  termine 
a  suoi  godimenti  allorché  è  sicuro  ,  che  i 
prodotti  del  suo  travijgìio  non  saranno  tra¬ 
smessi  che  a  coloro  i  quali  egli  dichiarerà 
essere  gli  oggeiti  della  sua  affezione.  IL’  inte¬ 
resse  generale  delie  famiglie  in  un  secolo ,  in 
cui  l’ industiia  pone  in  moto  il  maggior  nu¬ 
mero  degli  uomini,  è  assai  differente  dall’ in¬ 
teresse  di  quelle  famiglie  casareccie  ,  in  mez¬ 
zo  alle  quali  si  formarono,  sono  già  più  se- 
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coli,  le  costumanze.  Egli  è  evidente ,  che  ciò 
che  ad  esse  oggi  più  iiuporta  si  è  che  i  mezzi 
di  prosperila  vi  si  moìtifdichino;  e  quando  nel 
corso  naturale  tlcìle  affezioni  i  parenti  pia 
prossimi  veri  anno  prefcrlli,  essi  intendereb¬ 
bero  male  i  loro  interessi  ,  se  li  riguardas¬ 
sero  come  Irsi  da  quella  libertà  dì  cui  deb¬ 
bono  approruiare. 

Ma  d*aUra  parlo  qual  mezzo  potrebbesimai 
trovare  por  opporsi  a  que.sio  esercizio  di 
diritto  di  proprietà?  IXòn  v’ha  In  questo  ge¬ 
mere  alcuna  proibizione ,  la  quale  non  sia 
suscettibile  d’essere  elusa. 

Alinrchò  si  tratta  di  un  diritto  si  prezio¬ 
so  c  che  è  esercitato  per  tanti  secoli  dalla 
maggior  parte  delia  nazione,  la  legge,  che 

10  abolisce  ,  sarebbe  del  numero  di  quelle 
che  non  potrebbero  lungo  tempo  resiste¬ 
re  alla  pubblica  opinione.  Ma  si  avrebbe 

11  menomo  scrupolo  a  violarla  j  lo  spirito 
della  menzogna  e  della  frode  si  propaghe¬ 
rebbe  ampiamente  negli  atti  ^  e  cessando  il 
regno  della  legge ,  la  corruzione  continue¬ 
rebbe  i  suoi  progressi. 

Si  rispetieià  la  riserva  fatta  a  favore  de¬ 
gli  asGcadenii  e  dc’dUcendenti  ,  poiebò  essa 
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La  per  base  non  solo  i  sentimenti  presunti , 
ma  ancora  dei  doveri  sacri,  a  modo  che  sa¬ 
rebbe  una  specie  di  delitto  T  infrangerli, 
IXè  questi  sentimenti ,  uè  questi  doveri  pos¬ 
sono  essere  gii  stessi  pei  collaterali,  rispetto 
ai  quali  non  vi  sono  che  i  doveri  insieme 
uniti  del  sangue  e  dell’ amicizia. 

La  legge  di  riserva  pei  collaterali  non 
avrebbe  per  oggetto  che  i  parenti ,  i  quali 
si  sarebbero  esposti  alla  dimenticanza,  o 
air  ani mav versione  :  con  che  si  mostrano  po¬ 
sitivamente  indegni  del  favore  di  cui  si 
traila. 

Finalmente  gli  abitanti  de’  paesi  dì  diritto 
scritto  oppongono  agli  usi  introdotti  da  al¬ 
cuni  secoli  nei  paesi  di  costumanza  un’  espcr 
rienza  ,  che]  rimonta,  alla  più  ri  mota  an¬ 
tichità. 

Essi  citano  l’ esempio  di  quel  popolo 
memorabile,  il  quale  fra  tutti  i  popoli  della 
terra  ha  meglio  studiata  e  perfezionata  la 
legislazione  civile ,  e  presso  il  medesimo 
giammai  si  parlò  di  stabilire  una  legittima 
fra’  collaterali. 

Finalmente  danno  per  modello  quell’, ar¬ 
monia  ,  la  quale  ne’  paesi  di  diritto  scritto 
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rende  le  famiglie  si  rispettablU.  Ivi,  assai* 
più  di  frequente  che  ne’ paesi  di  costuman- 
2a ,  si  presenta  il  quadro  di  quelle  stirpi 
patriarcali ,  in  cui  coloro  ai  quali  la  prov¬ 
videnza  ha  concessa  fortuna  non  ne  godo¬ 
no  che  per  bene  di  tutti  quelli  che  pei  lo¬ 
ro  senfimenii  si  rendono  degni  d  essere  am¬ 
messi  nel  seno  della  famiglia. 

Nelle  case  di  questi  ricchi  benefiel  lo 
sfortunato  parente  trova  consolazione  e  soc¬ 
corsi;  l’altro  incoraggimcntl  e  mezzi  oppor¬ 
tuni  ;  e  le  figliuole  stesse  nate  in  angustia 
sanno  di  buon'ora  che  in  quelle  case  si 
economizza  per  preparare  loro  una  buona 
dote.  Quale  differenza  enorme  fra  i  vantag¬ 
gi  che  i  parenti  possono  cosi,  durante  U 
vita  del  benefattore,  cogliere  dalle  sue  libe¬ 
ralità  interamente  indipendenti  dalla  legge, 
c  il  prodotto  di,  una  modica  riserva,  della 
quale  forse  anche  il  più  delle  volte  sareb¬ 
bero  frustrati? 

Non  può  sperarsi,  soprattutto  io  fallo 
linea  collaterale  ,  di  creare  o  di  conservare 
quello  spirito  di  famiglia  che  tende  a  soste¬ 
nere  tutti  i  membri ,  a  formare  d  essi  m 
^orpo  ed  approssimare  i  gradi ,  se  non  se 
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provocando  la  beneficenza  de^ parenti  fra  lo-; 
ro  sin  tanto  che  vivono,  e  il  solo  mezzo 
di  provocarla  si  è  quello  di  lasciarli  in  una 
perfettissima  indipendenza.  Secondo  la  natu¬ 
ra  del  cuor  umano  il  sentimento  di  henefi- 
cenza  vi  si  smorza  tostocchè  si  alzi  contro 
la  minima  idea  di  coazione  ,  e  questa  idea 
non  si  accorda  pih  con  quella  nobiltà,  eoa 
quella  delicatezza,  con  quella  purità  di  sen¬ 
timenti  che  animavano  Tuom  benefico.  Egli 
cessa  d’essere  tale,  perchè  non  crede  piu 
di  poterlo  essere.  E  di  fatti  non  vi  è  più 
cosa  da  donare  a  coloro  che  hanno  il  di¬ 
ritto  di  esigere. 

Poichè  la  Francia  ha  la  fortuna  di  aver 
conservato  iu  una  gran  parte  del  suo  terri¬ 
torio  quello  spirito  di  famiglia  tanto  neces¬ 
sario  alla  prosperità  comune ,  guardiamo^ 
dal  rigettare  un  mezzo  sì  grande  di  rigeue- 
razioue  di  costumi.  Questo  è  un  fuoco  sa¬ 
cro,  che  bisogna  mantenere  ove  esiste  e  che 
bisogna  accendere  negl’ altri  paesi  che  hanno 
sì  gran  bisogno  della  sua  influenza,  e  che 
è  il  solo  che  possa  vivificare. 

Ma  non  sì  doveva  fare  un’eccezione  ia 
^vore  de^  fratelli  e  delle  sorelle  di  colui  ch<i 
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jiiuorc  s6nza  lasciare  uc  asccudcDU  dg  pò* 
sicrhà? 

INon  si  debbo  distinguere  nelle  famiglie 
quelli  che  la  coslllulseono  jtiù  iiulmamcine 
degli  altri  ,  qnelli  che  si  presume  esser  vis¬ 
suti  sotto  lo  stesso  tetto  ,  esser  stati  sora- 
uiessi  air  autorità  dello  stesso  padre  dì  fa- 
uiiglia^  tenere  da  lui  un  pauimonio  cb  (?gli 
aveva  in  cuore  di  vedere  diviso  ha  suoi  figli, 
e  che  per  lo  più  essi  debbono  alla  sua  eco¬ 
nomia  ed  a’ suol  travagli? 

ii  qual  sarebbe  il  fratello  che  potesse  ri¬ 
guardare  cotrie  un  sacrifizio  della  sua  liberta 
la  riserva  di  una  quotila  modica ,  rjual  sa¬ 
rebbe  un  quarto  de’suoi  licni ,  a’suoi  fratelli, 
alle  sue  sorelle  ,  qualunque  ne  fosse  il  nu- 
mero? 

.  Si  può  egli  avere  qualche  avvantaggio  at- 
trlbuen dogli  il  diri  ito  di  trasmettere  tulio  il 
suo  patrimonio  ad  una  famiglia  straniera, 
nuocendo  alla  sua  propria ,  per  cjuanto  è  ia 
sua  podestà,  o  di  preferire  uno  de’snoifra- 
tclli  od  una  delle-  sue  sorelle  agli  ahd  tut¬ 
ti  ?  11  che  senza  dubbio  sarebbe  un  eterna 
cagione  dì  disordine  fra  colui  che  avrebbe 
la  preferenza  e  quelli  che  si  riguardassero 
come  discredali. 


[  565  ] 

Se  sì  è  forzati  a  convenire  che  il  legisJa-=i 
tore  deh  he  im  piegare  tutti  i  suoi  sforzi  per 
stringere  possibilmente  i  vincoli  di  fami^ 
glia,  dev*  egli  lasciare  la  libertà  a  quelli  che 
la  natura  aveva  tanto  avvicinati  insieme,  di 
rom pe ri i  i ode l'a me n te  ? 

In  pareeolile  altre  parti  del  Codice  civile 
i  fratelli  e  sorelle  sono,  a  cagione  de’ rap¬ 
porti  intimi  che  li  uniscono  ,  posti  in  una 
classe  a  parte.  Nell’  ordine  delle  successioni 
si  fanno  concorrere  cogli  ascendenti.  I  fra¬ 
telli  e  le  SOI  e) le  avranno  ,  per  assicurare  ai 
loro  nipoti  maschj  o  femmine  la  porzione 
de’bcni  di  cui,  essi  possono  disporre,  lo  stes¬ 
so  diritto  che  il  padre  e  la  madre  hanno 
riguardo  ai  figliuoli  de’ loro  hgli* 

Finalraenle  sarà  contrario  agli  usi  ricevu¬ 
ti  in  una  gran  parte  della  Francia  da  pa¬ 
recchi  secoli,  che  alcuna  qnotltà  del  patri¬ 
monio  non  sia  assicurata  anche  a’ fratelli  ed 
alle  sorelle. 

Per  potenti  che  pajano  questi  molivi  per 
ristabilire  una  riserva  a  favore  de’  fiateìli  e 
d.eUe  sorelle^  considerazioni  piu  forti  vi  si 
oppongono  ed  hanno  dovuto  prevalere. 

Con.  Voh  V.  p*  2,  24 
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La  gli  lei  a  j)lii  sicura  de’ legislatori ,  è  f  e- 
sporieuza.  INon  si  è  mai  aniinesso  nè  a  Ho'- 
ma,  nè  ii>  Francia,  nè  nei  paoei  di  diritto 
scritto  legkiinia  alcuna  iu  favor  del  fiatelll. 
Il  fratello  non  poteva  1  a  ine  n  lai  si  delia  dispo¬ 
sizione,  nella  cpaule  esso  ei'a  stalo  dimenti¬ 
cato,  fuori  che  in  un  sol  caso,  f|nelIo  cioè 
in  cui  una  persona  di  mala  fuma ,  turpvs 
jJCTSona^  fosse  costiluiia  erede.  Il  reclamo 
che  ii  fratello  in  tale  caso  poteva  fare  dì 
una  porzione  de’ beni,  non  eia  sotto  il  no¬ 
me  di  legittima  che  una  vendi^tia  dovuta  al¬ 
la'  famiglia,  la  quale  aveva  avuta  dai  testu- 
tore  sì  grande  ingiuria. 

INo  udirne  no  giammai  il  quadro  dell  ami¬ 
cizia  fraterna  non  è  stalo  mal  piò  toccante 
che  ne’ paesi  in  cui  pienissima  è  la  libertà 
di  disporre. 

Se,  come  si  c  provalo,  colui  che  non 
debbe  soffrire  ale  un  a  violenza  nelle  sue  di¬ 
sposizioni  di  ultima  volontà ,  è  multo  piò 
portato  agli  atti  dì  ben  elice  n  za  dnranie  la  sua 
vita,  ciò  si  verifica  soprattutto  de’ fratelli , 
ia  cui  recìproca  assistenza  è  assai  verosimile 
e  che  può  influire  sulla  loro  vicendevole  pro^ 
speri  tà,. 
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È  piti  poi  la  riserva  cbe  sì  crédesse  Ops 
portuna  in  favor  dev'fratelli  é  delle  sorella 
sarebbe  modica ,  onde  perciò  Jiieoo  potreb¬ 
be  essere  di  uiV  lUilità  reale ,  meno  dovfeb^ 
Lesi  preferire  ai  gràndi  avvantaggi  che  sì 
può  ripromettersi  da  una  piena  libertà  di 
disporre. 

Se  s'imponessero  UT  linea  Coll  a  letale  de  do^ 
veri  rigorosi  di  famiglia,  ciò  dovrebb* essere 
a  favore  de  nipoti,  i  cui  genitori  fossero 
morti.  Questi  sono  quelli  che  bànno  il  mag¬ 
gior  bisogno  d’appoggio,  cd  è  a  lor  riguar-» 
do  ebe  gli  zìi  tengono  luogo  d  ascendenti  ^ 
essendo  alle  cure  ed  all  autorità  degii  zìi 
interamente  confidata  la  sorte  di  quésta  par-^ 
te  della  famiglia- 

Non  si  potrebbe  dunque  Umitarsi  al  solo 
riguardo  de’  fratelli  e  delle  soiélle  se  si  vo-» 
lesse  stabilire  in  linea  collaterale  una  riser¬ 
va  legale,  e  nondimeno  anche  coloro  Che 
sono  stati  d’  avviso  di  ammettere  questa  ri^ 
serva  non  hanno  pensato  che  si  potesse 
estendere  al  ^di  là  di  questo  grado  senza 
attentare  ingiustamente  al  diritto  di  pro'* 
prietà. 

Cèrtamente  è  nel  corso  della  natura  ebe^ 


t  368  ] 

*  fralcìlì  e  sorelle  sieno  uniti  con  btinjì 
sodi  fortnail  da  un^  edllca^ione  e  da  una 
nascita  comune.  Ma  T ordine  sociale ,  ch’esi¬ 
ge  una  riserva  in  linea  retta  ,  non  è  inte¬ 
ressato  dd  pari  j«rchè  ve  ne  sia  una  a  fa¬ 
vore  de’ fratelli  e  delle  sorelle. 

Il  padre  Jia  contratto  non  solo  verso  ì 
suoi  figliuoli,  ma  ancora  verso  la  società 
1  obhligaz-ione  di  conservare  ad  essi  i  mezzi 
di  esistenza  proporzionati  alla  sua  fortuna. 
Questo  dovere  si  trova  adempito  riguardo 
ai  fi  atolli  e  sorelle,  poiché  ciascuno  ha  la 
sua  porzione  di  beni  de’ comuni  lor  ge¬ 
nitori. 

I  figliuoli  che  non  hanno  posterità,  hanno 
verso  coloro  che  Jor  diedero  la  vita  de’  do¬ 
veri  da  adempiere,  che  nè  i  fratelli  nè  le 
sorelle  potrebliero  esigere  vicendevolmente. 

(3r  dunque,  essofidosi  lungo  tempo  bilan¬ 
ciati  tutti  questi  motivi  prò  e  contro  la  ri¬ 
serva  legale  a  favore  de’  fratelli  e  delle  so¬ 
relle,  e  stato  deciso  di  non  istabilirla  che 
in  linea  diretta,  e  tiute  le  volte  che  colui 
die  muore  non  lascerà  nè  ascendenti  i>è  di¬ 
scendenti  le  liberalità  per  atti  fra  vivi  pO". 
Iranno  esaurire  la  totalità  de’  beni. 
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Dolermi u a is'così  la  quota  parte  disponil>llc  , 
bisoguava  regolare  un  punto  sul  quale  vi'  è 
sempre  stata  della  diversità  di  legislazione. 

Bisognava  decidere  se  la  quotità  disponi¬ 
bile  potesse  esser  data  tutta  o  io  parte,  q 
per  atto  fra  vìvi,  o  per  testamento  ai  figli¬ 
uoli,  o  ad  altri  eredi  di  colui  che  ha  dispó¬ 
sto,  senza  che  il  donatàrio,  venendo  alla  sua 
suecessione  ,  fosse  obhligato  di  farne  com¬ 
penso. 

Presso  ì  Romani  e  ne*  paesi  di  diritlo  scrÌL- 
to  non  vi  è  stato  mai  in  questo  proposito 
■variazione  alcuna.  Sempre  si  è  avuto  il  di¬ 
ritto  di  scegliere  fra  gli  eredi  quelìi  ai  qua¬ 
li  si  voleva  far  vantaggio  o  col T  istituzione 
di  erede  o  altriinenti. 

Le  costumanze  erano  su  questa  maleFia 
differentissime  le  un  e  dalle  altre. 

Le  une  permettevano  ad  uno  de*  figliuoli 
d’essere  nel  tempo  stesso  donatario,  legata¬ 
rio  ed  erede,  e  non  assicuravano  agli  altri 
che  la  legittima. 

4hf€  distinguevano  la  linea  retta  dalla  col¬ 
laterale,  e  la  qualità  di  donatario  tra  vivi 
ida  quella  di  Ioga  tarlo.  In  queste  ultime  co- 
glumiiinze,  del  numero  delie  quuli  sì  trova- 
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Vssere  queììa  di  Parigi ,  la  stessa  persona  non 
poteva  essere  nòdouataria,  uè  legataria,  nè 
erede  Ìu  linea  retta.  Essa  poteva  essere  in 
linea  collaterale  dauataria  ed  erede  ^  mai  non 
poteva  essere  erede  e  legfitaria. 

In  altre  non  si  poteva  essere  donatario 
ed  erede  sia  in  linea  retta,  sia  in  linea  col-^ 
laterale.  ■ 

Altre  vietavano  assolutamente  di  avvauiag-; 
giare  l’erede  presuntivo  cd  ordinavano  la  colla-^ 
zione  tanto  iu  liuea  diretta  cpianio  in  colla¬ 
terale  ,  quando  pur  anche  si  fosse  fatta  ri^ 
Il  un  zia. 

Non  v'era  un  compiuto  sistema  d’eguar 
gllanza  fra  gli  eredi  ,  fuorché  »[iiello  delle 
costumanze  che  1Ì  obbligavano  a  conferire  le 
donazioni,  ancor  quando  ripudiavano  la  suc¬ 
cessione  ,  e  che  no.u  accordavano  ad  essi  ve^ 
run  legato.. 

Nell’ esclusiva  opinione  della  facoltà  che* 
ayer  si  possi  di  fare  delle  disposizioni  a 
prufitto  degli  eredi,  si  riguardano  cojue  di 
diritto  eguali,  e  la  legge,  iuterameute  rim-» 
piazza  quel  che  muore  non  per  Gontrariijr? 

sua  presunta  volontà,  ma  per  cseguhk 
feeik  piti  giusU.,  forma. 
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Quanlunque  fratuoto  1’ intenzione  sem¬ 
igrasse  quella  eli  seguire  le  tracce  della  na  ^ 
eura ,  quante  volte  nulla  ostante  non  ci  si 

allontanava  ? 

In  qnal  modo  avrebbe  la  natura  accordato 
degli  eguali  diritti  a  coloro  difessa  stessa  trat¬ 
ta  sì  diversamente?  Dove  esistono  qut.l)e  ft. 
miglie  ì  di  cui  individui  abbiano  avuta  por- 
aione  eb^  eguaglj  U  lor  forr^e  fisiebe,  lintel- 
lìgenza,  i  loro  talenti,  ai  quali  doni,  ciascun 
d’essi  malgrado^ la  migiioi  condotta,  può 
aver  provate  delle  privazioni,  od  esser  espo¬ 
sto  ad  infermità  o  altri  mali  d  ogni  geneie? 

Questo  quadro  deiruu;ianitk,  quanto  è  af¬ 
fliggente  in  se  stesso  ,  altrettanto  e  pur  trop¬ 
po  il  più  fretiueu temente  verificato  ^  convie¬ 
ne  averlo  perduto  di  vista,  allorché  fredda¬ 
mente  e  con  aritmetici  calcoli  si  fanno  di¬ 
visioni  eguali  fra  quelli  che  hanno  bisogni 
SI  differenti. 

,  Il  loro  diritto  naturale  è  quello  d’ottene¬ 
re  da  colui  al  quale  la  provvidenza  affidò  i 
suoi  beni  la  parte  proporzionata  ai  bisogni, 
c  ebe  fra  essi,  per  quanto  è  possibile,  sta¬ 
bilisca  la  bilancia  della  felicità.  Egli  è  allo¬ 
ra  che,  incessantemente  occupandosi  onde 
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Sia  rnantenma  tal  bilancia,  che  il  capo  di 
famiglia  si  abbandona  ai  più  giiisii  ed  efjut 
seiuimeiui  d  affezione  imparziale  fra  tutti  ; 
SUOI  eredi.  Ma  se  la  legge  gl’  impedisce  di 
soccorrere  1  uno,  se  non  può  incoraggire 
1  altro,  se  non  gli  è  permesso  di  por  rime¬ 
dio  a  que  mali  di  cui  è  tesi’iraonio,  e  por 
fi  ne  a  delie  a  filati  ve  incgnagllanze  fra  f|iie]]i 
eh  ci  vorrebbe  rendere  egualmente  felici ,  è 
allora  in  cui  oi  sento  lutto  il  peso  delle  suo 
catone,  è  allora  ch’ei  malodisce  l’errordel- 
la  legge,  che  si  mise  in  di  lui  vece  per, 
non  compiere  vei'uno  de’ suoi  doveri,  e  che 
ingannandosi  sul  volo  della  natura  non  ista- 
le  sue  presunzioni  che  su  d’uua  chi¬ 
merica  eguaglianza ,  è  .allora  per  fine  che 
rimane  afflitto  del  suo  nulla  nel  seno  di 
sua  famiglia,  ove  la  sorte  di  ciascun  indivi¬ 
duo  fu  preven  tf  va  mente  regolata  dall’iuler- 
dizione  contro  lui  fulminata,  in  forza  del)^ 
quale  è  spogliato  del  mezzo  speciale  di  po¬ 
ter  far  valere  la  sna  autorità,  il  di  cui  solo 
(Scopo  è  quello  di  stabilire  e  mantonere  foir 
dine,  ove  ei  non  ha  la  facoltà  di  fare-dol 
bene  ,  nè  tampoco  di  prevenire  il  male. 

Puonuo^i  paragonare  questi  iuconvenifnd 
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j  con  quello  che  sembra  aver  fatta  maggior 

I  impressione  suiio  spirito  di  quelli  che  vor- 

'  rcbbero  interdire  il  diritto  di  disporre  a  vau- 

taggio  degli  ej  edi  pi'esuntivi  ?  Essi  temono  la 
vanità  de’ capi  di  famiglia ,  che  favoriti  dalla 
fortuna  vorrebbero  trasmetterla  a  quello  che 
essi  sceglierebbero  a  i appi  esentarli  con  di¬ 
stinzione,  sacrificandone  gli  altri. 

Non  si  è  punto  badato  che  il  numero  dei 
ricchi  è  Infìnitamente  piccolo,  se  si  parago¬ 
ni  alla  massa  pressoché  generale  di  quelli 
^  che  vivendo  con  delle  limitatissime  facoltà, 
sono  li  piu  esposti  alle  inegaaglianze  ed  a 
lutti  i  bisogni. 

Si  è  perduto  di  vista  il  padre  di  famiglia 
che  sotto  un  umile  letto  non  ha  per  pairi- 
I  monio  che  un  piccol  campo,  appena  sufQ- 
ciente  all’  alimento  ed  educazione  della  sua 
famiglia.  Di  già  incurvato  sotto  il  peso  de- 
(  gli  anni  ,  egli  non  potrebbe  supplire  ad  un 

I  travaglio  divenuto  per  luì  troppo  penoso 

■  sc  egli  non  impiegasse  le  braccia  dei  più 
anziano  tra  suoi  figli  ,  appena  cb’esso  ne 
I  avesse  la  forza  necessaria, 

|i  Questo  figlio  laborioso  comincia  da  quel 

i  naomeHto  ad  essere  1  appoggio  di  sua  fami- 
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glia.  EgU  è  al  sudore  della  sua  fronte  che 
i  SUOI  fratelli  dovrebbero  i  pruni  soccorsi  ^ 
mercè  i  quali  essi  potrcbberu  apprendere 
delle  professioni  d’industria,  clie  le  sue  so¬ 
relle  dovrebbero  il  piccolo  capitale  ,  fruito 
dell’  economia ,  die  loro  avrebbe  procuralo 
degli  utili  slabiilmenti. 

Si  crederà  egli  che  possi  essere  la  vanità 
ebe  ^determini  questo  padre  di  famiglia  a 
dar  qualche  ricompensa  a  quello  fra  suoi 
figli  che  si  c  sacri  dea  lo  pei  bene  di  tulli , 
e  a  conservare  nelle  sue  mani ,  per  quanio 
la  legge  glielo  permeile  >  un’ credila  sulla 
quale  una  nuova  farai  gli  a  non  potrebbe  ele¬ 
varsi  e  prosperare  se  ella  venisse  divisa  m 
troppo  piccole  porzioni? 

L’intenzione  di  quelli  che  si  sono  oppo¬ 
sti  alle  disposizioni  in  favor  degh  eredi  è 
senza  dubbio  apprezzabile  ,  ma  egli  è  ini- 
possibile  di  non  ravvisare  il  loro  errore. 

Diggià  pur  anco  la  legge  del  4  germlle 
anno  8  auiorizzò  le  ìiberaliià  a  favor  dei 
figli  od  altri  successibili  del  disponente,  seu- 
zachè  esse  fossero  assoggettate  a  passare  ad 
altri,  purché  non  eccedano  i  Uniiti  pie* 
scriiù. 
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Questa  regola  venne  seguita. 

Per  ben  conoscere  la  cjuota  parte  disponibile 
€  quella  che  è  riservata  ai  hgh  o  agli  ascen¬ 
denti,  era  necessario  da  una  parte  1  indica¬ 
re  i  beni  dei  quali  si  può  disporre,  e  dall’ 
feltra  regolare  il  modo  della  riduzione  eh© 
deve  aver  luogo  quando  le  disposizioni  ec¬ 
cedano  il  prescritto  quantitativo. 

La  facoltà  di  disporre  non  si  calcola  già 
soltanto  sui  beni,  che  pagati  i  debiti,  riman¬ 
gono  nella  successione  ,  ma  bisogna  aggiun¬ 
gere  a  questi  beni  quelli  ancora  che  il  de- 
^funto  lasciò  in  via  di  donazione  fia  vivi. 
!Non  si  sarebbero  fissati  dei  limiti  alla  libe¬ 
ra  facoltà  di  disporre  quando  non  si  avesse 
avuto  riguardo  ad  ogni  specie  di  disposi¬ 
zioni. 

Edi  è  senza  dubbio  il  massimo  interesse 
della  società  che  le  proprietà  non  rimanga¬ 
no  incerte.  Dalla  loro  stabilità  dipende  e  la 
buona  cultura  e  il  relativo  miglioramento. 

Ma  è  digglà  stato  bastantemente  provato 
che  la  trasmissione  d’una  parte  dei  ben-i 
agli  eredi  in  linea  diretta  e  uno-  de  fonda— 
menti  dell*  ordine  sociale.  I  genitori  ed  i 
figli  hanno  fra  loro  de’ doveri  che  devono 
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essere  soddisfalli  preferì  Ini  mente  alle  sem¬ 
plici  liberalità^  1  adempimento  eli  questi  do¬ 
vei!  e  la  tacita  condizione  sotto  la  quale 
coleste  liberalità  si  son  potute  fare  ed  ac¬ 
cettare  j  e  qualora  avvenisse  che  le  donazio¬ 
ni  nella  loro  istituzione  non  eccedessero  la 
quota  parte  disponìbile  ,  i  donalaij  non  sareb¬ 
bero  perciò  punto  da  preferire  a  degli  eredi 
diretti,  se  si  tratti  per  ì  primi  d’ un  puro 
beneficio  e  pei  secondi  d’un  necessaria  pa¬ 
trimonio.  Qualora  deteriorasse  lo  stalo  del 
donatore ,  non  si  potrebbe  egualmente  ascri¬ 
verlo  a  cattiva  volontà  contro  il  donatario. 

Questi  furono  i  molivi  pei  quali  si  cie- 
detle  indispensabile  che  veiiisser  compresi 
liella  massa  dei  beni ,  su  cui  si  calcola  la 
quota  parte  riserbaca  dalla  legge ,  quelli  pur 
anco  che  fossero  stati  rilasciati  mediante  do¬ 
nazione  fra  vivi. 

Debbonsi  pur  comprendere  i  beni  ,  la  di 
cui  proprietà  fosse  stata  trasmessa  al  figli 
jiel  caso  di  divorzio:  lueutre  non  può  giain- 
juiai  lisuliame  per  essi  un  tal  vantaggio, 
che  privi  gli  altri  figli  della  riserva  iegale^ 

3Moa  deve  «sser  fatta  alcuna  deduzione  itt 
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»'agìon  di  diritto  dei  figli  naturali,  giacete 
Cjiiesto  diritto  non  si  acquista  prima  della 
niorte ,  cd  è  una  partecipazione  alla  succes¬ 
sione  sotto  il  titolo  di  credito. 

Venendo  così  determinati  i  beni  sui  quali 
1  figli  o  gli  «scendenti  devono  avere  la  por¬ 
zione  die  la  legge  loro  riserva ,  conveniva 
prescrivere  come  questi  eredi  eserciterebbe¬ 
ro  una  tal  ripresa ,  allorché  i  beni  liberi  dai 
debiti  c  dalla  deduzione  fatta  per  mezzo  di 
-donazioni  o  legati  nou  bastassero  a  comple¬ 
tare  la  quota  riservata. 

Egli  è  evidente  che  questo  compenso  sui 
legati  o  donazioni  non  è  ammissibile  che 
dalla  parte  di  coloro  ,  in  vantaggio  de’ quali 
la  legge  ha  limitata  la  facoltà  di  disporre 
proporzionatamente  al  diritto  eh  e  essi  aves¬ 
sero  alla  successione. 

Se  si  esaminano  frattanto  quali  sono,  nel 
caso  d’ insufficienza  di  facoltà  libere  della 
successione,  le  disposizioni  che  devono  es¬ 
ser  primieramente  annullate  o  ridotte ,  ac¬ 
ciocché  sia  soddisfatta  la  quotità  riservata  » 
non  vi  può  esser  verun  ostacolo  sopra  ciò 
che  la  riduzione  o  l’ annullazione  deve  a, 
bella  prima  portare  sui  legati. 
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1  beni  lasciati  in  via  di  legato  fanno  paH 
tc  della  sucoessione;  gli  eredi,  a  benefiaio 
de’ quali  ovvi  la  riserva,  sono  messi  in  pos¬ 
sesso  dalla  legge  nel  momento  in  cui  questa 
successione  è  aperta.  1  legati  non  devono 
cssèr  pagali  che  dopo  T  estinzione  de’  debiti 
c  dei  pesi  j  la  quantlià  riservata  dalla  legge 
è  nel  numero  di  questi  pesi. 

Ciascuno  legatario  avendo  eguali  diritti  a 
que’beni  che  gli  son  lasciati  per  legalo, 

1’ equità  vuole  che  tale  contribuzione  sia  fat¬ 
ta  fra  essi  con  eguale  riparto. 

,Se  nulla  ostante  il  testatore  avesse  dichia¬ 
rato  che  certi  legati  fossero  pagati  di  prefe¬ 
renza  ad  altri,  i  legatarj  in  tal  modo  prefe¬ 
riti  avrebbero  maggior  diritto  degh  altri, 
nè  sarebbe  eseguita  la  volontà  del  testatore 
se  gli  altri  legati  non  fossero  interamente 
suppliti,  onde  compiere  la  legale  riserva  pri¬ 
ma  che  si  possi  ridurre  o  cancellare  i  leg®" 
ti  preferiti.  Onde  sia  eseguita  la  volontà  del 
testatore.,  impedendo  qualunque  contesto» 
si  esige  solo  eh’  essa  sia  dichiarata  in  ter- 
mini  espressi. 

Restava  a  prevedersi  il  caso  in  cui  fosse¬ 
ro  svanite  tutte  le  facoltà  delle  succesisionii 
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lìbere  da’  debiti  e  tutti  i  beni  leg'ati,  senza' 
che  fosse  soddisfatta  la  riserva  legale. 

Le  douazionl  fra  vivi  devono^  allora,  del 
pari  a’  legati ,  esser  ridotte  proporzionata¬ 
mente. 

Puossi  dire  ,  che  per  fissare  la  quantità! 
riservata  si  fa  entrare  nel  calcolo  de’  beni 
che  vi  son  soggetti  il  valore  di  tutti  quelli 
che  furono  disposti  senza  riguardo  alle  dii 
verse  date  delle  donazioni ,  perchè  ognuna 
d’esse  e  tutte  assieme  hanno  contribuito  ad 
assorbire  il  patrimonio. 

Ma  è  più  conforme  ai  prineipj  che  le  do¬ 
nazioni  sieri o  ridotte  ,  cominciando  dalla  più 
recente  e  terminando  finalmente  alle  più 
lontane. 

Diffatii  non  si  ha  nelle  prime  don  a  zìo  ni 
sorpassata  la  misura  prescritta ,  se  i  ben 
posteriormerite  concessi  bastino  per  suppli¬ 
re  la  riserva  legale.  Se  la  riduzione  sì  esten¬ 
desse  su  tutte  le  donazioni,  il  donatario 
avrebbe  tìn  mezzo  di  rivocare  per  intero  o 
col  mezzo  di  nuove  donazioni  quelle  che 
avesse  fatte  preventivamente. 

D’  altronde  ,  allorché  si  tratta  di  attaccare 
delle  proprietà  che  rimontano  ad  epoche  ss. 
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lontane,  r  ordine  pubblico  è  interessata? 
acciocché  sia  soddisfatta  prcfcrlbllnieDle  la 
pili  antica  proprietà.  È  questa  la  base  della 
massima  ;  Qut  prìor  est  tempore  ,  potcor  est 
jure. 

Tali  principi,  già  fissati  da’ decreti  del 
(art.  XXXIV),  furono  conservati. 

Si  conservò  egualmente  quell’ ahra  dispo¬ 
sizione  della  stessa  legge,  secondo  la  quale 
allorcbc  la  donazione  riducibile  fra  vivi  fu 
fatta  ad  uno  degli  erodi  che  avesse  una  ri¬ 
serva  legale,  egli  può  ritenere  sul  beni  dati 
il  valore  della  porzione  che  lui  appartiene 
come  erede  ne’  beni  indisponiblli ,  se  sono 
della  natura  medesima.  In  tal  caso  è  possi¬ 
bile  di  mantenere  la  proprietà  dell  erede 
donatario  senza  arrecare  pregiudizio  a  suoi 
coeredi. 

Sarebbe  illusoria  quella  regola ,  secondo 
la  quale  devesi  fare  la  riduzione  delle  piu 
recenti  donazioni,  se  il  donatario  spogliato 
potesse  calcolarsi  come  surrogato  verso  quel 
donatario  anteriore  ne’ diritti  di  quello  che 
lo  ha  spogliato. 

D’ altronde  la  riduzione  è  un  privilegio 
personale ,  e  fin  d’ allora  essa  non  può  es-, 
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ser  V  oggetto  d’  uua  surrogàziono  sira  tacita  ^ 
sìa  per  conveozìone. 

riapporlo  al  creditori  di  cjnello  di  cui  fu 
aperta  la  successione  noù  hanno  altri  diritti 
che  SUI  heiij  chei  trovanoj  tali  beuij  txi.al—) 
grado  ogni  riserva  legale  »  devono  essere  di¬ 
sposti  al  pagamento  de*  debiti  ^  ma  i  credi¬ 
tori  non  possono  avere  veruna  prelesa  sui 
beni  che  più  non  appartenevano  al  lora 
debitore.  Se  le  loro  azioni  di  credito  sono, 
anteriori  alla  donazione,  potevano  conserva¬ 
re  i  loro  dirittti ,  compiendo  le  prescritte 
forma  litìi. 

Se  questi  titoli  sono  posteriori ,  i  beni  ^ 
che  in  forza  della  donazione  erano  diverdli 
dalle  mani  del  debitore,,  giammai ‘non  ipo¬ 
ter  o  esser  ad  essi,  garanti. 

Sembra  contrario  ai  prineipj  della  morale 
che  si  possi  raccogliere,  airche  a  titolo  di  ri¬ 
serva,  de*  beni  da  uno  che  non  ha  soddisfatti 
tutti  i  suoi  debiti,  e  sembra  che  ne  vengbi 
in  conseguenza  che  se  il  creditore  non  puo^ 
atteso  il  diritto  di  proprietà  del  donatario, 
agire  contro  lui,  possi  almeno  esercitare  le 
sue  azioni  contro  T erede  sui  beni  nacqui-^ 
stali  in  forza  della  riduzione. 

Con.  J^ol.  p.  2,  25 
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Se  c  iminaginiamo  che  colui  che  ha  ìf  di¬ 
ritto  di  riduzlotie  non  debba  avere  una  re- 
cursoria  contro  gli  eredi,  a  mono  che  non 
divenissero  garanzia  de^  creditori  del  morta 
qne  bom  de’  fjuali  gli  eredi  lo  avevano  spo¬ 
gliato,  sarebbe  lostesso  che  concedere  al  credi¬ 
tori  un  azione  diretta  verso  i  donalarj,  come 
accordarla  agli  eredi ,  acciò  i  creditori  se  ne 
approfittino ,  o  piuttosto  in  alb>ra  ,  siccome 
non  si  tratterrebbe  realmente  che  dell’ inte¬ 
resse  de^  creditori ,  non  si  dovrà  far  interve¬ 
nire  gli  eredi  per  far  spogliare  ì  donatarj  a 
benefizio  de*  creditori.  Questi  d’altronde  po- 
tircbbero  sperare  che  gli  eredi  s* indurrebbe¬ 
ro’  ad  esercitare  sirail  ricorso?  La  loro  deli¬ 
catezza  non  sarebbe  Im^jegnaia  egualmente  a 
non  distruggere  il  diritto  di  proprietà  de’do- 
IJtìtarj,  come  a  pagare  i  creditori?  E  se  gli 
credi  non  si  piccassero  di'  delicatezza,  non 
sarebbe  lor  piu  facile  di  trattare,  senza  sapu¬ 
ta  de’creditori ,  co’donatarj  che  non  cerche¬ 
rebbero  che  di  mantenersi  nella  lor  pro¬ 
prietà  ? 

L*  azione  dell’  erede  contro  il  donatario  ed 
1  beni  dati,  che  sono  T oggetto  di  tal  ricorso ^ 
sono  stranieri  del  pari  alla  successione. 
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Il  titolo  col  quale  T  erede  esercita  qitestoi 
vicorso  ha  la  sua  origine  dal  moroento  della 
donazione.  Si  presume  eh' essa  sìa  fatta  sotto 
condizione  all’  erede  di  tal  ricorso  nel  caso 
in  cui  la  riserva  non  fosse  eseguita. 

JE  in  conseguenza  di  tale  primitiva  condi- 
aione  del  ritorno  che  ferede  riprende  i  beni 
senza  carico  di  debiti  o  ipoteche  create  dal 
donatario.  E  dal  motivo  stesso  che  l’atto  di 
riduzione  o  rivendicazione  può  venir  eserci-i 
lato  dall’erede  contro  i  terzi  possessori  degli 
immobili  faGÌeniL  p;irte  della  donazione  e<Ì 
alienati  dal  donatario,  nella  maniera  stessa  a 
collo  stesso  ordine  come  si  farebbero  contro 
il  donatario  medesimo. 

Co  li  viene  adunque  calcolare  quell’erede  che 
dispossessa  un  donatario  fra  vivi^  come  sa 
avesse  raccolti  i  beni  al  momento  stesso  del¬ 
la;  donazione. 

Se  si  dovesse  ammettere  in  modo  assoluto 
che  un  erede  non  può  raceogliere  a  titolo 
gratuito  de’ beni  da  colui  che  ha  de’ debiti 
senza  prima  averli  pagati ,  converrebbe  dire 
che  qualunque  donazione  fra  vivi  potrebbe 
essere  rivocata  in  forza  di  debiti  che  il  do¬ 
natore  avesse  posteriormeate  formati.  Gò  ’k- 
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<^uello  elle  non  fu  mai  ammesso  in  vertma 
legislazione.  È  ben  da  dolersi  ebe  delle  idee 
morali  sieno  qui  in  opposizione  con  prlnci- 
pj  che  sarebbe  più  pericoloso  il  violarli  j  es¬ 
si  sono  quelli  sul  diritto  di  proprietà  non 
tolo  del  tiglio  o  dell' ascendente ,  ma  bensì 
degli  altri  interessali.  Volendo  perfezionarg 
la  morale  in  un  rapporto ,  si  farebbe  nascere 
la  corruzione  in  tanti  altri. 

Dopo  di  aver  slmilmente  regolale  le  quali¬ 
tà  richieste  per  donare  e  per  ricevere ,  d{>po 
aver  fissata  la  quantità  che  si  può  disporre  e 
dopo  d’aver  indicalo  il  modo  a  seguirsi  per 
le  riduzioni,  si  occupala  legge ,  alla  prima , 
più  particolarmente  delle  donazioni  fra  vivi 
e  dappoi  de’ testamenti.  Essa  prescrive  le  for¬ 
me  di  ognuno  di  questi  alti  ;  essa  stabilisce  i 
Toriiicipì  sulla  lor  natura  e  sul  loro  effetti. 

Egli  è  fluì  che  fermeremo  i  nostri  sguar¬ 
di  su  queste  celebri  leggi  che  contrìbuisco- 
jio  ad  immortalare  la  memoria  del  can¬ 
celliere  d' jiguesseau.  Le  ordinanze  sulle  do- 

nazìoni  e  sui  tcsiaitienu  furono  ,  come  il  nuo¬ 
vo  Codice,  il  frutto  di  lunghe  lueditazionl. 
Esse  non  furono  egualmente  adottate  che 
4opo  aver  consultato  il  votp  della  nazione 
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con  <juél  prezzò  che  fo.  possibile  por  in 
pratica ,  cioè  qùetlo  dell’  opinione  de  n^agi- 
stratl  e  de’  glurecoiisuiti.  I  redattori  del  Co¬ 
dice  ebbero  ricorso  alle  disposizioni  di  quel¬ 
le  leggi  con  qnel  rispetto  che  ispirano  la  lor 
profonda  saggezza  ed  il  buon  successo  dal 

quale  furono  coronate. 

Nelle  donazioni  fra  vivi  distinguonsi  Io 
formalità  da  osservarsi  negli  atti  che  le  rac¬ 
chiudono  e  quelle  che  si  possono  nominare 
esteriori. 

Hanno  duplice  oggetto  le  formalità  da  os¬ 
servarsi  in  questi  atti,  quello  di  provare  e 
quello  di  fissarne  la  natura. 

Non  si  ammettono  come  legalmente  prò - 
Tati  gli  atti  che  fanno  donazione  fra  vivi,  se 
non  se  fatti  essendo  da  notaj  nelle  forme 
ordinarie  de’ contratti. 

La  minuta  deve  restare  fralle  mani  del 
nolaro  :  ella  non  deve  esser  rilasciata  ne  al 
donatore ,  uè  ai  donatario.  La  donazione  fra 
vivi  è  un  atto  eoi  quale  quello  che  1* accetta 
ai  obbliga  a  compierne  le  condizioni.  Non 
dèvé  stare  in  potcìc  nè  d’una,  uè  dell  altra 
delle  parti  di  distruggerla  ,  sopprimendo  1  at¬ 
to  che  ne  c’Ouìieue  la  prova  di  sua 
s  lenza. 


[  3S6  ] 

Egli  c  ancora  perchè  ogni  donazione  fra 
Vivi  è  calcolala  come  iin  reciproco  obbligo 
che  d  iviene  indispeusablle  l’intervento  di  cia¬ 
scuna  delle  pani,  cif)è  r|iiella  che  dà  e  quella 
che  accetta,  dò  è  unìfortne  al  diritto  roma- 
aao,  che  non  riguardava  come  ancor  esisten¬ 
te  quella  htierallih,  allorquando  quello  per 
cui  era  destinata  o  1' ignorasse,  o  non  vi>- 
4 esse  acconseiuirvi  ad  accetiarla. 

Xj’ accettazione  essendo  uu’essenzlaì  condi- 
aionc  della  donazione,  si  doveite  esigere  che 
^^fosse  in  espressi  termini.  Ne  risulterà,  senza 
che  vi  sia  staio  Insogno,  di  farne  una  dispo¬ 
sizione  che  i  giudici  non  potranno  avere 
vei’un  riguardo  alle  circostanze  dì  cui  si  pi’C" 
tendesse  indurre  un’ accettazione  tacita  e  noo 
presunta,  allorquando  "anche  il  donatario  fos¬ 
se  stato  presente  all’  alto  di  donazione  e 
che  avesse  firmato  ,  o  quando  fosse  andato  al 
possesso  delie  cose  donategli. 

Era  soltanto  una  fitcilitk  che  niente  aveva 
di  con  ira  rio  a  t«i  priiicipj  e  che  rifiutai’  nws 
si  poteva  senza  il  piò  delle  volle  porrò  nn 
ostacolo  insuperabile  alla  facoltà  di  dispor¬ 
re,  Sopra tturto  fn  allorquando  ingrandito^ 
ed  esteso^sl  >l  cotumercio  c  divenufi  sì  fr% 


^■uentì  e  comuni  i  viaggi ,  che  i  gin  ^tossir 
mi  parenti,  i  più  intimi  amici  furono  ob- 
hiigaii  a  vivere  si  lungi  da  noi. 

V«olso6Ì  prevenire  tal  incouvenieote  ,  per¬ 
mettendo  r  aecettaiione  per  atto  posteriore  , 
o  col  mezzo  di  persona  che  avesse  procura 
dal  donatario  ,  riguardando  la  procura  come 
bastevole ,  sia  che  comprendi  il  poter  d’  ac¬ 
cettare  la  donazione  fatta,  sia  che  abbia  il 
potere  generale  di  accettare  quelle  donazio¬ 
ni  che  sarebbero  stale  o  che  potrebbero  es¬ 
ser  state  fatle^ 

Ijungbissinie  controversie  si  spiccarono 
contro  gli  autori,  onde  sapere  se  il  donato¬ 
re,  nel  caso  ebe  non  fosse  a'^jcettata  una 
donazione,  potesse  rivooarla. 

Alcuni  sostenevano  ebe  se  non  si  prescri- 
^ve  al,  donatario  quel  termine  spirato  ÌI  qua¬ 
le  ei  non  sia  più  ammesso  all’accettazìoné, 
■il  donatore  non  può  pib  ritrattarsi. 

Altri  opinavano  che  fino  al  momento  dell^ 
accettazione  ralto  è  inaperfeuo,  e  non  si 
aaprebbe  vincolale  il  donatore. 

Quest’ ultima  opinione  è  la  più  giusta  5  fu 
confermata  dal  decreto  del  e  fu  in  og¬ 

gi  maat€l3Utà!> 
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Abbenchè  indlpeudentemene  dalle  condì-' 
*ioni  che  possonsi  esser  messe  sia  sempre 
riguardata  una  donazione  cjual  benefizio  ad 
avvantaggio  del  donatario,  basta  frattanto 
che  vi  sia  da  parte  sua  un  impegno ,  accib 
eieuo  eseguite  la  capacità  di  coiurattare,  ole 
forme  che  vi  suppliscono. 

Se  il  donatario  è  maggiore,  F accettazione 
deve  esser  fatta  da  per  lui  stesso ,  o  in  suo 
jDome  dalla  persorra  munita  dì  sua  procura. 

Se  è  minore  non  emancipato ,  o  se  è  in¬ 
terdetto,  essa  sarà  fatta  dal  suo  tutore,  nel 
modo  in  cui  fu  prescrìtto  al  titolo  della 
minorità. 

Se  il  minore  è  emancipato,  si  farà  assi¬ 
stere  dal  suo  curatore. 

Sì  volse  egualmente  schivare  che,  in  for- 

m  i.  * 

2ia  di  atti  sempre  presnnli  avvantaggiosi ,  i 
minori  sieno  vittime  degl’interessi  personali 
0  della  negligenza  di  quelli  che  la  legge  de¬ 
stina  ad  accetiare  per  loro. 

I  legami  del  .sangue  o  dell’  affezione  fu¬ 
rono  risguardati  in  tal  caso  qual  sufficiente 
mandato  j  e  senza  portar  veruu  attacco  nè 
al  l  a  j)  a  fri  a  potestà,  nè  alfa  rn  min  istrazioné 
1 4  to  r  i  (j  g  u  i  •  s  oe  n  de  u  le ,  sì  del  f  n'n  d  '  che 
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*3eU’  altro  sesso  ed  in  qualunque  grado  sia-  ^ 
fio ,  avranno  il  potere  d’ accettare  per  i  lo¬ 
ro  discendenti,  ancorché  vivessero  i  genitori 
ed  ahbenchè  non  sieno  nè  tutori  nè  curato¬ 


ri  del  minore,  e  ciò  senxa  che  vi  sia  hiso- 

*  * 

gno  di  vermi  avviso  'ai  parenti. 


I  buoni  costumi  e  V  autorità  del  manto 
vollero  sempre  che  la  moglie  non  potesse 
accettare  una  donazione  senza  il  consenti¬ 
mento  del  suo  marito  ,  ovvero ,  nel  caso  di 
suo  rifiuto,  senza  esser  autorizz  aa  dalla  giu¬ 
stizia.  Stabilendo  tal  condizione  alle  femmi¬ 
ne  maritate  in  generale ,  non  si  eccettuano 
uè  quelle  che  non  fossero  in  comunione  col 
marito ,  nè  quelle  che  fossero  legalmente  se¬ 
parate. 

Fio  d’ allora  In  cui,  mediante  gli  sforzi 
felici  della  beneficenza  e  del  genio,  si  ren¬ 
dettero  i  sordi-muti  alla  società  ,  sono  dive¬ 
nuti  capaci  di  compierne  i  doveri  e  di  eser¬ 
cirne  i  diritti.  Il  sordo-muto  che  saprà,  col 
mezzo  di  uuo  scritto,  nàanlfestare  la  sua 
volontà,  potrà  da  per  se  stesso,  o  medi  ante 
suo  procuratore ,  accettare  una  donazione. 
Se  non  saprà  scrivere,  dovrà  esser  fatta 
l’ ucceilazioue  a  suo  nome  da  uu  curatore 


mmrnm 
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cKe  sarà  nominato  onde  eseguire  tale  for¬ 
malità. 

Rapporto  alle  donazioni  che  saran  fatte 
agli  ospizj,  ai  poveri  delle  comuni  o  agli 
stabilimenti  di  pubblica  utilità,  saranno  quel¬ 
le  accettate  dai  loro  animinislratori  ,  allor¬ 
ché  il  governo,  che  sorveglia  del  pari  sui 
diritti  delle  famiglie  che  sull’ interesse  dei 
poveri,  li  avrà  autorizzati. 

Dopo  di  aver  in  tal  guisa  prescritte  lo 
ibrmalità  dell’atto  stesso  di  donazione,  la 
legge  Tegola  rjuelle  die  ne  sono  esteriori. 

Varie  disposizioni  dclTordinanza  del 
sono  relative  alla  tradizione  di  fatto  de’  beni 
dati.  Questa  formalità  fu  stabilita  in  molte 
costumanze,  ma  non  era  minimamente  tu 
tiso  ne’  paesi  di  diritto  scritto  ;  nulla  aggiu- 
goe  essa  alla  certezza  nè  all’ irrevocabilità 
delle  donazioni  fra  vivi.  La  regola  del  di¬ 
ritto  romano ,  che  risguarda  le  donazioni  co¬ 
me  de’ semplici  patti,  è  preferibile  j  assa  to¬ 
glie  numerose  difficoltà  e  senza  obbiezione. 
La  donazione  accettata  come  conviensi  sarà 
perfetta  col  solo  consenso  delle  parti  e  la 
proprietà  degli  oggetti  dati  sarà  trasferita  al 
donatario,  senza  che  siavi  di  bisogno  d’altra 
dizione. 


Un’altra  estrlnseòa  foritiaìità  era  stata  in- 
trodotta  dal  diritto  romano.  E  quésta  quella 
che  si  chiamava  insinuazione.  In  guisa  tale 
aveva  usi  rese  pubbliche  le  donazioni  onde  evi-. 
tare  le  frodi,  sia  per  supposizione  di  atti 
eguali,  soprattutto  fra  parenti  prossimi,  sìa 
per  la  facilità  d’ingannare  que’ creditori  che 
ignorassero  tali  alienazioni. 

In  Francia  la  formalità  dell’insinuazione 
fu  amnaessa  ed  ordinata  da  varie  leggi  suc-^ 
cessive  :  lion  hanno  esse  appianate  quelle 
difficoltà  che  la  lor  esecuzione  fece  na¬ 
scere.  L’ordinanza  del  1731  levò  varj  dubbi 
sull’  applieazione  della  pena  di  nullità  delle 
donazioni ,  in  forza  delle  quali  questa  for¬ 
malità  non  era  stata  eseguita,  sulla  necessi¬ 
tà  di  adempirla  nei  varj  luoghi  di  domici¬ 
lio  e  dei  sito  de’  beni ,  sulla  forma  d’ insi¬ 
nuazione  ,  sulli  termini  prescritti  e  sugli 
effetti  d’ iiieseouzione  in  questi  termini.  Leg¬ 
gi  interpretative  dell’ordinanza  del  1731  furo¬ 
no  pur  anco  necessarie,  ed  una  semplice 
formalità  di  registro  diede  materia  per  for- 
mar$  voluminosa  raccolta  di  complicate  leggi. 

Tutta  questa  legislazione  relativa  alla  pub¬ 
blicità  degli  attì  di  donazione  fi  a  vivi  di- 
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venne  Inullle,  dappoi-chè  la  legge  rlie  si  ese¬ 
guisce  ora  in  luna  la  Francia,  non  solo 
questi  atti,  ma  ancora  ogni  ahciiaziunf;  d’ im¬ 
mobili  devono  esser  manifesti  ai  pribblico 
per  mezzo  della  trascrizlono  sui  registri ,  aper¬ 
ti  a  cliluDrjue  vuol  consultai  li.  Sarà  adun¬ 
que  adempito  interamente  T oggetto  di  tutte 
le  leggi  sulle  insinuazioni,  cornmeltencio che 
allorché  vi  siati  donazioni  di  beni  stisceitl- 
ìbili  d’ ipoteche  ,  la  trascrizione  degli  atti 
conteueriti  la  donazione  dovrà  far>>i  agli 
uffizj  delle  ipoteche,  nel  di  cui  circondario 
sono  collocati  i  beni. 

Circa  ai  mobili,  che  saranno  T oggetto  del¬ 
le  donazioni,  non  si  saprebbe  meiterli  nel 
numero  de^  pegni  sui  quali  potessero  salvarsi 
i  creditori  j  non  hanvi  differenti  atti  io  forza 
de’  quali  possisi  alienare  de’  mobili  che  sieuo 
soggetti  a  situili  formalità.' 

.  Si  faceva  T  insinuazione  non  solo  sul  luo¬ 
go  ove  erano  situali  i  beni,  ma  ancora  sul 
domicilio:  quest’ ultima  formalità  non  essen¬ 
do  stala  creduta  necessaria  nel  sistema  ge¬ 
nerale  della  conservazione  de’ diritti  de’ cre¬ 
ditori,  non  vi  orati  particolari  motivi  onde 
impiegarla,  nel  caso  di  trasmissione  di  beni 
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per  donazione  fra  vivi:  si  può  tranquìlUrs» 
sull’ attivila  di  quelli  che  avranno  ogni  in¬ 
teresse  onde  rilevare  la  sicurezza  de’ loro 
credili,  o  de’lyro  diritti.  In  quanto  agli  ere¬ 
di  rinventarlo  lor  farà  conoscere,  dietro  i 
lìloìi  di  proprietà,  quali  sono  le  facoltà;  e 
nell’ attuale  stato  di  cose  non  v’è  alcun  ere¬ 
de  che  avendo  il  più  picciol  dubbio  sul 
buon  essere  d’una  successione,  non  comin¬ 
cia  dal  verificare  sui  registri  del  sito  ove 
sono  collocati  i  beni  ,  quali  sono  le  aliena-^ 
zioni. 

Que’cbe  sono  incaricali  di  far  fare  la  tra 
scrizione ,  e  che  per  tal  motivo  non  potran¬ 
no  opporre  la  mancanza  di  tale  formalità , 
sono  i  mariti,  nel  caso  in  cui  i  beni  fosse¬ 
ro  dati  alle  lor  femmine  ;  i  tutori  o  curato¬ 
ri,  quando  si  tratta  di  minori  o  d’interdet¬ 
ti  ,  gii  amministratori ,  venendo  fatte  le  do¬ 
nazioni  pubblici  stabilimenti. 

Le  donne  dovettero,  onde  conservare  i 
loro  diritti ,  esser  autorizzate  dalla  legge  per 
far  seguire  da  per  loro  sole  la  formalità  dell’ 
iscrizione  nel  caso  in  cui  non  fosse  stata 
eseguita  dal  marito. 

La  questione  conoscere  se  i  minori  e 


[  3oi  1 

<jnclli  che  godono  io  stesso  privilegio  pos¬ 
sono  esser  resti  lui  li  per  mancanza  d’insU 
uuazioue  delle  donazioni  fra  vivi  ,  non  era 
4.*hiaraniente  deciso  nè  dal  dlrillo  romano, 
nò  dallo  atitlclic  ordinanze.  Variava  su  ciò 
la  giurisprudenza  e  l’ ordinanza  del  i^Si, 
conferme  a  mia  dicliiarazione  del  19  geu- 
najo  1712  pronunziò  clic  la  resllluzlone  non 
fivrcLhc  luogo  ncraniciio  allora  in  cui  i  tu¬ 
tori  o  altri  amministratori  fossero  insolventi. 

Questa  regola  fu  confermata:  è  fondata 
sul  principio  che  se  i  minori  hanno  dc^pri- 
vilegj  per  la  conservazione  dei  loro  patri" 
monio  ,  e  perchè  non  sieno  sospesi  dalle 
insidie  tese  alia  fragilità  dell’ età  loro,  con 
devono  esser  dispensati  dal  diritto  comune, 
allorché  si  tratta  soltanto  in  forza  delle  do¬ 
nazioni  di  migliorare  la  !or  condizione. 

Si  disaminò  la  questione  onde  conoscere 
se  le  donazioni  fra  vivi ,  che  non  sieno  sia¬ 
te  accettate  vivente  il  donatore,  e  ch’egh 
non  abbia  ri  vocale,  possino  aver  egual  valo¬ 
re  delie  disposizioni  testaracntatie, 

Puossi  dire  che  la  volontà  di  donare  sia 
nell’atto  dì  donazione  ^  che  se  il  donata^*® 
uon  fu  da  alcuna  revoca  spogliato  dei  diritto 


<31  accettar©  j  il  donatore  moti  senza  avei? 
cambiala  la  sua  iuienziooe  di  faiglì  una  li¬ 
beralità;  che  la  volontà  dell' uomo  obe  si 
ris  t  ri  n  ge  n  e’  1 1  ni  iti  I  ega  li  de  v’  esser  r  i  sp  e  t  tata. 

Ma  tale  opinione  non  viene  ammessa  al-^ 
lorcbè  per  i  testamenti  la  legge  esige  mag¬ 
giori  solennità  che  per  le  donazioni  fra  vivi- 
Wou  può  presumersi  che  il  donatore  epa 
atto  fra  vivi  abbia  fin  d’ allora  inteso  di  voler 
fare  una  disposizione  testameli  tari  a  j  col  mez¬ 
zo  della  quale  quest’ atto  sarebbe  insuffieien- 
le  ;  ed  in  ver  un  caso  non  può  egli  esimersi 
egualmente  di  soddisfare  alle  formalità  pre¬ 
scritte  da’  testamenti. 

Non  esiste  donazione  fra  vìvi,  a  meno  che 
il  donatore,  non  si  spogli  attualmente  ed  ir¬ 
revocabilmente  della  cosa  donata  in  favore 
del  donatario  che  1’ accetta.  Provengono  da 
quel  principio  queste  massime  ,  che  dare  e 
ritenere  non  vale ,  e  che  egli  è  dare  e  rite¬ 
nere  Cjuando  il  donatore  si  riseìvb  il  potere 
di  liheraniente  disporre  delle  cose  donate. 

Se  ne  fa  1  applicazione  Col  detérminare 
che  la  donazione  fra  vivi  non  può  compren¬ 
dere  se  non  se  i  beni  presenti  del  donatore.' 

Col  decreto  del  si  era  dichiarata  nullà^ 
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ancTie  in  riguardo  al  beni  presenti  quella  do' 
nazione  che  comprendeva  li  i)eni  presemi  ed  av¬ 
venire  ,  mentre  si  riguardavano  tali  disposizio¬ 
ni  come  indivisibili ,  a  meno  che  non  fosse  ri¬ 
conosciuta  contraria  la  niente  del  donatore. 

Egli  è  più  naturale  il  presumere  eiie  il 
donatore  de’ beni  presemi  ed  avvenire  non 
ha  punto  avuta  V  intenzione  di  disporre  in 
un  modo  indivisibile  j  la  donazione  non  si 
dichiarerà  nulla  che  in  rapporto  de’beoi  av¬ 
venire. 

Le  conseguenze  delle  massime  precedente- 
mente  esposte  portano  ancora ,  che  qualun¬ 
que  donazione  fra  vivi  è  nulla  qualor  veuga 
fatta  sotto  tali  condizioni  ,  la  di  cui  esecu¬ 
zione  dipenda  dalla  sola  volontà  del  dona¬ 
tore  ^  che  essa  è  egualmente  nulla  se  fatta 
sotto  la  condizione  di  soddisfar  altri  debiti 
o  pesi  fuor  di  quelli  che  esistevano  al  mo¬ 
mento  della  donazione,  o  che  erano  espressi 
negli  attij  che  se  il  donatore  non  ha  punto 
usato  della  facoltà  di  disporre ,  che  crasi  n- 
servata  su  una  porzione  degli  oggetti  cont- 
presi  nella  donazione ,  questi  oggetti  non  po¬ 
tranno  appartenere  al  donatario ,  e  che  infi- 
,ne  ogni  donazione  d’effetti  mobili  debba  es- 
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%ere  verificata  medianLe  uno  stato  di  stima 
unito  alla  minuta  della  donazione. 

La  riserva  delf  usufrutto  e  la  restituzione 
a  favore  del  donatore  non  ostano  a  (juesù 
principj. 

Non  vi  è  eccezione  per  rlvocarla  se  non, 
nel  caso  che  o  il  donatario  abbia  mancato 
a  dei  patti  formalmente  espressi,  o  che  la 
legge  presumi  esser  stata  nelf  intenzioue  del 
donatore. 

La  revoca  per  causa  d  inesecuzione  delle 
espresse  condizioni  è  comune  a  tutti  i  patti. 
Ma  VI -  Sono  altre  due  condizioni  presunte  dal- 
la  legge  ^  la  prima  ebe  il  donatàrio  non  si 
rendesse  colpevole  .d’un  atto  d  ingratitudi¬ 
ne  ,  che  se  lo  avesse  potuto  prevedere  il  do¬ 
natore,  non  gli  avrebl^e  fatta  la  donazione j 
e  la  seconda,  che  non  gli  sopravvenissero  dei 
tfigìì. 

Si  de^-*;rmlnarono  i  casi  ne  quali  le  dona¬ 
zioni  potranno  essere  rivocate  per  ingratitu¬ 
dine:  ciò  succederà  allorquando  il  donatario 
avesse  tentata  la  morte  del  donatore ,  allor'- 
chè  fosse  verso  lui  colpevole  di  sevizie,  de¬ 
litti  o  ingiurie  gvavi>  ed  allorché  gli  avessft 
'  rifiutati  degli  alimenti, 

CoD.  f  oL  p, 
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Sono  eccettuate  le  don  a  zie  ni  a  favor  èd 
matiimeuio  ,  poiché  esse  hanno  per  oggetto 
lì  figli  che  devono  nascere  e  che  non  devono 
esser  vlttitue  dell’ ingratitudine  del  donatario. 

Circa  alla  revocazione  per  sopravvenienza 
di  figli  era  pur  stabilita  fra  i  Romani  da  una 
celebre  legge;  Sì  uriquam^  Cod.  de  revoc. 
Lssu  è  fondata  stilla  presunzione  che  devesi 
fare  di  non  aver  voluto  il  donatore  preferire 
degli  siranieri  a’proprj  suoi  figli. 

Invano  si  oppone  a  un  si  iniponeiue  niOf 
t  vo  ,  die  ne  risulta  una  grand’  incertezza 
nelle  proprietà  ,  elio  i  figli  possono  soprav- 
V'^nire  riioìii  anni  dopo  la  donazione,  che 
si  [ircsnme  che  (gualche  donna  abbia  misura¬ 
to  Je  sue  liberalità  colla  possibilità  di  aver  in 
sogtiito  de’  figli ,  e  che  de’  raatrimot:]  posso¬ 
no  venir  stabiliti  in  forza  di  tali  liberalità, 
Queste  considerazioni  non  p  re  vaieranno 
certamente  sulla  legge  naturale  cho  subordi¬ 
na  tutte  le  affezioni  a  quelle  che  un  padre 
Uev’  avere  pc’  suoi  figli. 

^'on  si  deve  presumere  eh’  egli  abbia  in¬ 
teso,  nel  donare,  di  violare  li  doveri  in  ogni 
tempo  contratti  co’  suoi  discendenti  che  po¬ 
trebbe  avere ,  e  verso  la  società.  Se  sììbìì& 
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volontà  si  avesse  potuto  presumere,  T ordine 
pubblico  ,  si  opporrebbe,  accioeebe  fosse  ac- 
eolia.  Questi  sono  principi  cbe  il  donatario 
non  saprà  ignorare.  jVon  potè  aduntjue  ri¬ 
ceve  l'e  cbe  sotto  condizione  di  preferenza 
dovuta  pei  figli. 

La  regola  della  revoca  delle  donazioni  per 
sopravvenienza  di  figli  fu  mantenuta  nel  mo¬ 
do  stesso  cbe  si  trova  espressa  uel  decreto 
del  -i^Si,  e  sciolta  da  quelle  difficoltà  che 
faceva  insorgere. 

Le  regole  particolari  alle  donazioni  fra  vivi 
sono  seguite  da  quelle  che  ^s  peci  a  Ira  ente  con¬ 
cernono  la  forma  e  T  esecuzione  delle  dispo-^ 
sizioni  testamentarie. 

Ne'  paesi  di  legge  scritta  principal  ogget-, 
to  de’  testamenti  era  l’ istituzione  d’  erede.* 
Nel  restante  della  Francia  la  legge  sóla  face-i 
va  l’erede;  1’  istituzione  non  era  permessa  cbe 
in  considerazione  di  matrimonio. 

Varie  costumanze  non  avevano  pure  am¬ 
messa  tale  eccezione.  Avevano  tutte  riserva¬ 
to  ai  parenti  una  porzione  de’  beni ,  le  une 
sotto  il  titolo  di  proprj  e  le  altre  sotto  que¬ 
sto  titolo ,  ed  ancora  sotto  quello  di  acqui¬ 
sti  o  di  mobili. 
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Non  combinav.i  jnmto  lai  ordine  con  quel¬ 
lo  (Itile  iii-imalì  affezioni.  Era  ìt.iuilc  odun- 
tjtie  ed  tujclie  contrario  per  la  inanuienzioTie 
(It  ila  logge  di  aiuineUcre  |]jt  r  l’jslituzjone 
di  ere  le  la  vuloutà  dvITu  on),  che  cercò 
som  pi  e  di  far  p re \  alerò  tl  volo  della  naluia. 

Si  nòli  differtiiózo  fra  i  paesi  dì  dii  ilio  selli¬ 
lo  o  tino»  di  cosliinianza  dovevano  sparire 
allorcliò  una  leggo  comune  a  luna  la  l' ran¬ 
cia  ,  senza  vemna  distinzione  di  htiil ,  con¬ 
cede  r  (gnah:  facoltà  di  disporre.  ,L  isiilu- 
alòuc  d*  erede  vi  saia  pure  permessa. 

Il  maggior  di  Pepo  elio  avesse  la  legislazio¬ 
ne  sul  tcstamenli  appo  i  riuinani .  c  dappoi 
in  Francia  ,  fu  rjiiello  d’  esser  troppo  com¬ 
plicala.  Si  ceicò  i  mezzi  di  semplificarla. 

Si  cominciò  aduni] ne  dall’ oineitere  luUo 
le  difficoltà  sul  titolo  dato  alla  disposizione. 
Vaierà  il  testamento  sotto  (jualunque  titolo 
sia  stato  fatto  ,  sia  sotto  quello  d’  Isiiluziooo 
d’erede,  sia  sotto  il  titolo  di  legato  univer¬ 
sale  o  particolare ,  sia  sotto  altra  denomina¬ 
zione,  propria  a  manifestare  la  volontà. 

Soltanto  si  è  eonscrvata  e  spiegata  una 
regola  stabilita  dal  decreto  del  i^Só  (art,  77). 
Un  testamento  non  potrà  e&ser  fatto  unita-r; 
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ucT  medesiniò  attb  da  due  o  piu 
persone,  sia  a  profitto  del  tèrzo  »  sìa  a  tito¬ 
lo  di  donazione  recìproca.  Gonveniva  evitare 
il  far  nascere  la  varietà  di  giurisprudenza  che 

ebbe  luogo  sulla  questione  di  sapere,  se  do¬ 
po  la  morte  di  uno  de*  testatori  poteva  ve¬ 
nir  rivocaiò  dal  sopravvivente.  Permettere 
la  revoca  ,  è  uii  violare  Ijì  fede  della  lèeipro- 
cllà  ;  dichiararlo  irrevocabile  ,  è  un  can¬ 
giare  la  natura  del  testamento,  che  ita  que¬ 
sto  caso  non  è  pib  realmente  un  atto  dì 
ultima  volontà.  Coaveniva  impedire  una  lor- 
jna  incompatibile  tanto  colla  buona  fede  , 
che  colla  natura  de*  testameuii-  * 

Tutto  al  piu  si  scelse  nel  diritto  roma¬ 
no'  e  nellè  ■  ebstuTnanze  lé  forme  ci  alti  che 

sembrarono  nei  tèmpo'  stesso  le  più  seiupli- 

•  » 

ci  e  le  più  siciti'è.' 

Esse  saranno  Irci 

li  t(^$taménto  ologìkifi)  ^ 

•  Il  testamento  fatto -t té  pubblici  atti  ^ 

Il  testamento  misttcó 
In  tal  guìsi  non  saranno  ammesse  lé  al¬ 
tre  0  )  i-  m  di  t;  '  s  t  a  rn  c  u  ti  ,  eco  n  ni  a  gg  io)?:  fa.- 
glone  le  dispo>tz!oni  fatte  ve* baliiiente  pèf 
segno  o  mediati  le  leuete  lulssìve. 
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11  testamento  olografo  o  con  signatura 
privata  ,  deve  esser  seri  ito  per  intero  ,  con 
data  e  sottoscrizione  del  testatore. 

Tal  forma  di  testamento  non  era  ammes¬ 
sa  ne  paesi  di  diritto  scritto  se  non  se  a 
favore  de'  figli.  In  mezzo  a  tulife  quelle  so¬ 
lennità  ,  di  cui  i  Romani  abbellivano  i  loro 
testamenti  ,  uno  scritto  privato  loro  non 
sembrava  degno  di  confidenza  j  e  se ,  per 
jispctto  alla  volontà  del  padre  ,  avevano  sot¬ 
tomesso  i  suoi  discendenti  ad  eseguirlo,  al¬ 
lorché  la  volontà  di  quello  era  similmente 
manifestata ,  esigevano  pure  la  presenza  di 
due  testimonj. 

Dovevasi  del  tutto  rigettare  i  testamenti 
olografi?  È  quella' la  forma  la  più  comoda., 
e  r  esperienza  non  c'insegnò  che  ne  sieno 
risultati  abusi  tali  da  indurci  a  sopprimerla- 

Era  dunque  miglior  cosa  render  comune 
a  tutta  la  Francia  tal  maniera  di  disporre. 

Si  TiiefiO  solo  una  precauzione  onde  sia 
stalli iita  la  forma  di  tali  atti. 

Prima  die  si  eseguisca  un  testamento  olo¬ 
grafo  devesi  piesen  tarlo  al  giudice  prefissa, 
che  stenderà  un  processo  verbale  dello  stalo 
in  cui  si  trovi  ,  e  ne  commetlerà  il  deposiliO 
appresso  un  uotajo. 
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Rispetto  al  testamenti  pe**  fitti  ptibblict 
di  prese  un  termine  medio  fra  le  formolo 
prescritte  dal  diritto  scritto  e  quelle  u sitate 
ne’  paesi  di  costumanza. 

Bastava  che  in  que’  paesi  vi  fossero  due 
nolari ,  o  un  solo  »  e  due  testimonj  j  in  va¬ 
rie  costumanze  si  avevan  attribuite  tali  fuu— 
zioni  ad  altre  persone  pubbliche  o  a  mini¬ 
stri  del  culto. 

IHe^  paesi  di  diritto  scritto  i  testamenti 
nuncupativi  scritti  dovevano  farsi  in  piesenza 
di  sette  testimonj  almenoj  compreso  il  notaro- 

La  libertà  di  disporre  essendo  stata  in. 
generale  molto  aunaentata  ne  paesi  di  costu¬ 
manza  ,  era  ben  giuto  di  aggiugnere  delle 
precauzioni  onde  stabilire  e  consolidale  la 
volontà  dei  testatori  j  ma  nell  esigere  un  nu¬ 
mero  di  testimonj  pin  considerabile  di  quel¬ 
lo  che  è  necessario  onde  ottenere  tal  fine  ^ 
si  avrebbero  assoggettati  que  che  dispongono 
a  de’  fastidj ,  e  forse  alcuni  si  sarebbero  be¬ 
ne  spessa  trovati  nell’  impossibitità  di  sten¬ 
dere  in  sitnil  guisa  i  loro  testamenti. 

Questi  molivi  deicrmiuarono  a  regolare  ,, 
che  il  testamento  per  alto  pubblico  saia  ri¬ 
cevuto  da  due  Uotari  alla  presenza  di  due  te- 
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slmioi)]  ,  0  da  un  notaro  alla  presenza  dì  quat¬ 
tro  leslimonj. 

L  uso  du  testamcnU  mistici  o  secreti 
era  sconosciuto  ne’  paesi  di  costumanza  j 
questa  era  una  istituzione  da  estendere  a 
favor  di  c|ueill  che  non  sapevano  scrivere, 
ovvero  che  per  motivi  bene  spesso  plausi- 
lui  i  nò  volevano  fare  il  lor  testamento  per 
scritto  privato  ,  uè  volevano  confidare  il  se¬ 
creto  delle  loro  disposizioni.  Essa  diveniva 
ancor  più  necessaria  allorché  pei  testamenti 
per  atto  pubblico  si  esige  in  ogni  caso  la 
presenza  di  due  tc'timouj  ,  e  cbt  anche  de- 
■vonseuG  trovar  quattro  se  vi  c  un  sol  notajo. 

Ma  nell’  ammettere  la  forma  de’  testamen¬ 
ti  mistici  non  si  poteva  trascurare  veruna 
delle  formalità  usate  ne’  paesi  di  diritto 
scrìtto. 

Devonsi  temere  in  questi  alti  le  sostitu¬ 
zioni  di  persone  o  di  ciò  che  non  stava  nel¬ 
la  volontà  del  testatore. 

Conviene  che  le  formalità  sieoo  tali  »  che 
i  più  fini  raggiri  dell’ingordigia  umana  si 
ìeudan  vani  ,  ed  è  soprattutto  il  numero  dei 
testini  eri  j  che  può  garantire  che*  tutti  non 
saprebbero  entrare  in  un  trama  criminalet 
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Si  credette  dunque  dover  adottare  le  forma¬ 
lità  de’  testamenti  mistici  o  secreti  nel  mo¬ 
do  stesso  in  cui  si  trovano  enti  a  zìi  a  ti  nel  de¬ 
creto  de}  i-ySS. 

Si  voisero  rendere  uniformi  le  formalità 
relative  all’  apertuia  de’  testamenti  mistici.  La 
loro,  presentazione  al  giudice,  1’ apertura,  U 
deposito  saranno  fatti  in  egual  forma  die  i 
testamenti  olograli.  Di  pili  si  esige,  che  i 
notali  ed  i  testi monj ,  dai  quali  fu  segnato 
r  atto  di  sosorizione  e  che  si  trovassero  nel 
luogo  ,  sieno  presenti  o  chiamati, 

Queste  saranno  in  generale  le  formalità 
de’  testamenti.  Ma  è  possibile  che  il  servi¬ 
zio  militare  ,  delle  malattie  contagiose  o  dei 
viaggi  mariulmi  mettino  nell’  impossibilità 
i  testatori  di  eseguire  su  ciò  la  legge;  frat¬ 
tanto  è  in  queste  circostanze  ove  la  vita  è 
sovente  esposta  ,  che  diviene  più  pressante  e 
più  utile  il  mani  restare  la  sua  ultima  volon¬ 
tà.  La  leggo  sarebbe  adunque  incompleta  se 
privasse  una  parte  numerosa  di  cittadini,  e 
quelli  soprattullo  che  sòuo  lontani  dalle  lo¬ 
ro  famiglie  per  causa  di  servigio  patrio  ,  del 
diritto/  CÒSI  nat|Ura]e  é  così  prezioso  corno 
è  quello  di  disporre  per  testamento*  ^ 
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.  Egualmente  in  ogni  legislazione  si  pre¬ 
scrissero  per  simili  differenti  casi  ;  delle  for¬ 
me  particolari  cUe  danno  tanta  siourez- 
za  quanta  lo  permette  ia  possibilità  dell’ ese¬ 
cuzione  j  quelle  che  furono  di  già  stabilite 
dair  ordinanza  del  sono  stale  ruante- 

Dute  con  alcune  inodilicazioni  che  non  esi¬ 
gono  un  particolare  esame. 

Dopo  di  aver  [irescritte  le  forraalilà  de’  te¬ 
stamenti  ,  si  doveva  regolare  quali  sarebbero  x 
loro  effetti  e  come  sarebliero  eseguili. 

Sa  ciò  non  vi  sarà  più  veruna  diversità, 
D’erede  istunùn  cd  il  legatario  universa¬ 
le  avranno  li  medesimi  dlriin  e  saranno  sog¬ 
getti  al  medesimi  pe>l. 

Nelle  costumanze,  ove  ì’ istituzione  d  ere'- 
de  era  assolutamente  proibita  o  non  era  am¬ 
messa  che  ne’  contratti  di  matrimonio  ,  noa 
vi  era  altro  titolo  d’  erede  ciie  nella  legge 
stessa  ,  ciò  che  si  esprimeva  con  quelle  [laro- 
le  :  lei  morte  impossessa  il  v-vo.  1  legaiarj 
universali  erano  obbligati ,  alloiciiè  pme  rac¬ 
coglievano  tutte  le  facoltà,  di  domaadiiie  il 
rilascio. 

Ne’  paesi  di  diritto  scritto  quasi  tutu 
gli  credi  avevano  il  loro  titolo  in  un  testa- 
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mento;  essi  erano  impossessati  dì  {>iénodi-' 
ritto  deir  eredità,  allorquando  pure  v' erano 
de’  ìegittirnai’j. 

Si  può  dire,  dietro  il  sistema  del  diritto 
scritto,  eli’ essendo  Tistituzione  di  erede  au¬ 
torizzata  dalla  legg^  »  quello  clie  è  istituito* 
d  un  testamento  ha  il  suo  titolo  nella  stes- 
sa  legge,  egualmente  che  quello  eh’ c  chia¬ 
mato  da  essa  direttamente  ;  che  fin  d’  allora 
eh’ esiste  un  erede  per  istituzione  è  senz’og¬ 
getto  ed  anche  contradditorio  ,  che  vi  sia 
un  parente  che  abbia  questa  qualità  senza 
tirarne  alcun  vantaggio  ;  che  il  testamento 
nelle  forme  è  un  titolo  che  non  deve  me¬ 
no  degli  altri  avere  una  provvisoria  esecuzio¬ 
ne  ;  che  la  domanda  di  rilascio  ed  il  se¬ 
questro  fatto  da  quel  parente  eh’  e  spogliato 
della  qualità  di  erede  non  possono  che  cau¬ 
sare  delle  spese  e  delle  '  liti ,  che  devonsi 
evitare. 

Quelli  che  pretendono  che  l’ antico  uso 
de’  paesi  di  costumanza  sia  preferibile  ,  anche 
ali. ora  cti’  è  ammessa  la  facoltà  d’  istituire  gU 
credi,  risguardairo  il  principio  secondo  il  quale 
il  parente  chiamato  alla  successione  dalia  legge 
dfìv’  essef^  mai  sempre  riputato  in  possesso 
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air  atio  morte  ,  come  la  salvaguardia  dello 
famiglie. 

11  lesta  mento  non  deve  aver  effetto  clie 
dopo  la  morie  ,  e  produccndolo  è  cer¬ 
to  il  litoio  del  parente  cljlamato  dalla  leg¬ 
ge  ^  l'altro  può  non  esser  valevole,  •  per  lo 
meno  c  sempre  suscetlihilc  d’esame.  11  termine 
di  produrre  un  testamento,  nel  mentre  che 
si  riem[)lono  le  prime  forni. illta  onde  stabi¬ 
lire  lo  stalo  d’  una  successione  ,  non  è  giam¬ 
mai  abbastanza  lungo  onde  Impedire  che  sia 
nocevole  all'erede  isiiltiito  il  possesso  pre¬ 
so  dal  parente  chiamato  dalla  legge. 

!Sè  una  ,  nè  l’ altra  di  queste  due  opinioni 
fu  interamente  adottata  :  si  prese  ni  ciascuna 
di  esse  ciò  che  ])arve  piò  proprio  a  conciliare 
1  diritti  di  quelli  che  la  legge  chiama  alla 
successione ,  e  di  quelli  che  devono  rac¬ 
coglierla  per  la  volontà  dell'  uomo. 

Se  alla  morte  del  tcsiatore  vi  saranno 
degli  eredi  ai  quali  avrà  la  legge  riservata 
una  porzione  di  beni  ,  questi  eieJi  saranno 
messi  in  possesso  di  pieno  diritto  ,  alla  sna 
morte  ,  di  tutta  la  successione,  o  Ferede isti¬ 
tuito  ,  il  legatario  universale  saranno  obbligati 
di  dimandar  loro  il  rilascio  de'  beni  complè¬ 
te  nel  testamento. 
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Allorché  r  erede  isLÌuiito  o  il  legatario 
universale  si  trovano  in  tal  modo  in  concor¬ 
renza  colTerede  di  legge,  questo  uUimo  me¬ 
rita  la  preferenza.  Egli  è  difficile  che  nell’  ese¬ 
cuzione  possa  esser  la  cosa  altrimenti.  Non  sa¬ 
rebbe  forse  contro  la  pubblica  onestà,  contro 
r umanità  ^  contro  la  presunta  intenzione  del 
testatore  ,  che  uno  de’  suoi  figli  o  che  uno  de¬ 
gli  autori  della  sua  esistenza  all’ atto  di  sua 
morie  fosse  scacciato  dalla  sua  casa  ,  senza 
che  egli  abbia  almeno  il  diritto  di  verificare 
il  titolo  di  quello  che  si  presenta  ?  Quest’  ul¬ 
timo  avià  tanto  minor  motivo  di  lagnarsi 
di  sì  momentanea  occupazione  ,  quanto  che 
raccoglierà  i  frutti  dal  momento  della  mor¬ 
te  ,  se  la  domanda  di  rilascio  fu  fatta  entro 
r  anno. 

Se  l’erede  istituito  o  il  legatario  universa¬ 
le  non  si  trovano  in  concorrenza  cogli  eredi  , 
avendo  una  quotità  di  beni  riservata  dalla 
legge,  gli  altri  parenti  non  potranno  impedi¬ 
re  che  questo  titolo  non  abbia  tutta  la  sua 
forza  e  la  sua  esecuzione  provvisoria  dal 
momento  della  morte  del  testatore. 

•  È  sufficiente  eh’  essi  sleu  messi  a  portata 
di  verificare  T  atto  che  li  spoglia, ^ 
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Se  quest’  atto  si  foce  dinansl  notare ,  è 
allora  che  in  forza  delle  sue  fovme  rende 
meno  fucili  le  sorprese  ,  od  anticipatamente 
si  trova  depositato  ove  le  persone  interessate 
possono  verificarlo.  Se  fu  fatto  olografo  o 
nella  forma  mistica  si  presero  delle  misu¬ 
re,  acciocohè  i  parenti  clilaniali  dalla  legge 
abbiano  tutta  la  facilità  di  verificarlo  prima 
che  1’  erede  istituito  od  il  legatario  univer¬ 
sale  possa  mettersi  in  possesso. 

1  testamenti  falli  sotto  T  una  o  1’  altra  forma 
dovranno  esser  messi  in  deposito  da  un  notajo 
stali! hto  dal  giudice,'  si  assoggettò  l’erede 
istituito  o  legatario  universale  ad  ouencre 
•un  decreto  per  esser  messo  in  pos.sesso^  que¬ 
sto  decreto  non  sarà  ri  lascia  lo  che  produ- 

ccndo  r  atto  di  deposito. 

Circa  ai  pesi  che  1’  erede  istituito  ed  il 
legatario  universale  sono  obbligali  pag*''®» 
dapprima  si  prelevano  i  debili,  e  per  conse¬ 
guenza  se  lui  si  allrova  in  concorrenza  con 
un  erede  al  quale  la  legge  riservi  una  quan¬ 
tità  di  beni, esso  contribuirà  per  la  sua  par¬ 
te  e  sotto  ipoteca  per  il  tutto. 

Yi  è  un  altro  peso  ehe  non  era  sempre  si 
oneroso  per  T  erede  istituito  ,  quanto  p^f 
legatario  universale. 
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We’  paesi  di  diritto  scritto  l’ erede  istituii 
to  era  autorizzato  a  ritenere  sotto  il  nome 
di  falcidia  il  quarto  della  successione  see- 
niando  i  legati  se  eccedevano  i  tre  quarti. 

I  testamenti  furono  sempre  considerati  ap¬ 
presso  i  Romani  come  cosa  di  diritto  poli* 
tico  ,  anziché  civile  ^  e  la  legge  prendeva 
ogni  misura  acciocché  quest’  atto  di  sup re¬ 
ma  magistratura  ricevesse  la  sua  esecuzione; 
Essa  presumeva  sempre  che  il  morto  noa 
volesse  morire  ah  intestato. 

Frattanto^  allorché  il  testatore  avesse  con¬ 
sumata  in  legati  tutta  la  sua  eredità,  gli  ere¬ 
di  istituiti  non  avevano  più  interesse  di  ac-, 
celiarla  ,  T  istituzione  diveniva  caduca  ,  e  con 
essa  cadeva  il  testamento. 

Si  presunse  che  colui  che  istituiva  uu  ere¬ 
de  lo  preferisse  a  de’  semplici  legaiarj  ,  e 
l’erede  che  si  trovava  caricato  di  legati  al 
di  là  della  successione  fu  autorizzato  dalia 
legge ,  che  ottenne  il  tribuno  Falcidio  sotto 
il  regno  d’  Augusto  ,  a  ri  tetterai  il  quarto  del¬ 
le  facoltà. 

Tale  mi.^ura  fu  in  seguito  resa  comune 
all’  erede  ab  intestato ,  ed  a  quelli  ancor» 
che  avevano  una  legìtuma.  Questo  diri  ito 
fu  stabilito  dal  decreto  del  i^55. 
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Kc*  paesi  di  costumaii7>a  a  profitto  de’  le¬ 
ga  la  vj  unì  versali  non  v’  era  siuill  uso  dì  vì- 
lenei  e  il  (piano  ,  anclie  nel  caso  die  i  beni 
ìasclati  dal  testatore  fossero  tutù  della  ca¬ 
tegoria  di  legati.  La  presunzione  legale  in 
que’  paesi  ,  era  che  i  legati  particolari  con¬ 
tenevano  r  espressione  più  positiva  della  vo¬ 
lontà  del  testatore,  di  rpiello  che  d  titolo  di 
legalarj  universali  j  rpiesti  erano  obbligali  di 

soddisfare  tutti  i  legati. 

I^arve  preferibile  quest’  ultima  legislazio¬ 
ne  f  non  esiston  piìi  li  moavi  che  fecero  in¬ 
trodurre  il  quarto  falcidio.  La  legge  col  di^ 
chiarare  che  i  legati  particolari  saranno  lutti 
soddisfatti  dagli  eredi  istituiti  o  dai  leptarj  uni¬ 
versali  non  lascierà  più  vcrun  dubbio  sul  ut- 
tenzione  che  avessero  avuta  i  testatori  di  pre 
ferire  i  legati  particolari ,  se  succede  il  caso 
che  de"  testatori  ignorino  abha “stanza  lo  sta¬ 
to  della  lor  fortuna  per  consumarla  in  legati 
particolari,  allor  quando  anch’  essi  isùluis- 
sero  un  erede  o  nominassero  un  legatane 
universale,  la  legge  non  deve  es:>er  fatta  per 

casi  sì  straordinarj.  .  . 

V’  è  un’  altra  classe  di  legati ,  conosciuu 

sotto  la  denominazione  dì  ledati  a  i itolo 
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versale  y  non  già  che  questi  coniptendiàb , 
del  pari  ai  legati  di  cui  parlo,  l’universaìiLà 
de’  beni ,  ma  sxa  soltanto  d’una  tal  qual  porzió¬ 
ne  di  quelli  di  cui  la  legge  permette  dispor  ré  , 
cioè  una  metà  ,  un  terzo  o  tutti  gl  immobi¬ 
li  ,  o  tutto  il  mobiliare  o  uria  quota  parte 
d’ immobili  o  di  mobiliarió. 

Questi  legatarj ,  come  quelli  a  titolo  pani-** 
colare,  sono  obbligati  a  chiedere  il  rilascio J 
ma  fa  di  mestieri  distinguerli ,  poiché  è  giti-, 
sto  che  quelli  che  raccolgono  Così  a  utoìó 
universale  una  quantità  di  beni  dell’  credi ta> 
sieuo  soggetti  al  li  pesi ,  che  non  potrebbero 
essere  addossati  ai  legati  particolari.  Tale  è 
la  quota  pei  debiti ,  e  pesi  delia  successione  , 
e  tale  il  pagamento  de’  legati  particolari  per 
rata  porzione  con  quelli  che  raccolgono  1  uni-^ 
versalità  de’  beni ,  qualunque  ne  sia  il  titolo. 
Allorquando  vi  sarà  un  legatario  di  una 
quantità  qualunque  di  tutti  li  beni  a  titolò 
universale ,  si  dovrà  mettere  in  questa  classe 
quello  ancora  che  fu  favorito  neir  istesso  te¬ 
stamento  per  il  di  pih  de’  beni  sotto  il  titolò 
dì  legatario  universale. 

In  quanto  ai  legati  particolari  sì  riten¬ 
nero  le  regole  del  diritto  comune  e  si  nercò 
Co».  Kol  y>p.2, 
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di  prevenire  le  dirficollà  indicale  dall’cspe- 
rienza  ;  basta  leggero  queste  disposizioni  per 
conoscerne  H  ni  olivi. 

^  Così  pure  si  fece  rispetto  agli  eseeutoii 
testaìnentarj  ed  alla  revoca  de'  testamenti, 
o  della  loro  caducità. 

La  legge  stabilisce  delle  regole  particola¬ 
ri  a  certe  disposizioni  fra  vivi  o  di  uUioia 
volontà,  che  esigono  misure  lor  proprie. 

X.ali  sono  le  disposizioni  permesse  ai  pa¬ 
dri  >  madri,  fratelli  e  sorelle,  le  di  cui  cu¬ 
re  ,  prolungandosi  nell’avvenire,  loro  avrebber 
fatto  temere  che  i  piccioli  figli  o  i  nipoti¬ 
ni  non  divenissero  sventurati  per  la  cattiva 
condotta  o  le  disgrazie  di  quelli  che  lor  die¬ 
dero  la  vita. 

Nella  maggior  parte  delle  legislazioni,  e 
nella  nostra  fino  a  quest’  ultimi  giorni,  la 
patria  potestà  ebbe  nella  diseredazione  uno 
de’  maggiori  mezzi  onde  prevenire  e  punire  i 
falli  dei  figli.  Ma  nel  rimettere  questa  terribile 
•arma  nelle  mani  de’  genitori,  non  si  pensò 
che  a  vendicare  l’ oltraggiata  loro  autorità  ,  e 
vi  si  allontanò  da’  principj  sulla  trasmissio¬ 
ne  de’  beni. 

Uno  de’  motivi  che  fece  sopprimere  il  dì* 
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ritto  di  diseredazione  egli  è ,  che  l’apphcft- 
zione  della  pena  sul  ligi  lo  colpevole  si  esten¬ 
deva  anche  sui!’  innocente  sua  posterità*  Frat*- 
tanto  questa  progenie  non  doveva  non  esser 
men  cara  al  padre  ,  giusto  nella  sua  vendet¬ 
ta  j  essa  era  una  parte  essenziale  della  fami¬ 
glia,  e  doveva  trovarvi  lo  stesso  favore  ed 
uguali  diritti. 

Adunque  non  v’  eran  elle  pochi  casi  in 
cui  ì  figliuoli  diseredati  fossero  ammessi  alla 
successione  di  quello  che  aveva  pronunzia¬ 
to  la  fatale  condanna. 

Così ,  sotto  il  rapporto  della  trasmissione  dei 
beni  nèila  famiglia ,  la  diseredazione  non  ave¬ 
va  che  funesti  effetti  :  la  posterità  la  piu  nu¬ 
me  rc/sa  d*  un  solo'  colpevole  era'  avvolta  nel¬ 
la  sua  proscrizione  j  e  quanto  erano  scanda¬ 
losi  appresso  i  tribunali  questi  contesti,  ove 
per  pecuniarìo  interesse  si  maltrattava  la 
memoria  del  padre  da  quelli  che  si  oppo¬ 
nevano  alla  diseredazione  ,  e  la  condotta  dei 
figlio  diseredato  era  esposta  sotto  colori  che 
F  ingordigia  cercava  ancora  di  rendere  mag¬ 
giormente  òdiosi? 

Frattanto  convenne  cercare  un  mezzo  per 
conservare  alla  potestà  de’  genitori  la  forza 
necessaria  seiwa  opporsi  alla  giustizia. 
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Si  credette  dapprima  die  si  potrebbe  ot¬ 
tenere  tal  One,  accordando  al  genitori  il  di¬ 
ritto  di  ridurre  quel  figlio  che  si  rendesse 
colpevole  d’una  notoria  dissipazione  al  sem¬ 
plice  usufrutto  della  sua  porzione  ereditarla, 
ciocché  avrebbe  assicurata  la  proprietà  ai 
discendenti  nati  o  da  nascere  da  questo 
figlio. 

Nelle  romane  leggi  sMndagò  le  ttaccle  di 
quest’  officiosa  disposizione  j  ma  dopo  un 
accurato  esame  si  scoperse  la  maggior  parte 
dfgi’  inconvenieuli  della  diseredazione. 

La  maggior  potestà  de’  genitori  deriva 
dalla natura ,  anziché  dalle  leggi.  Gli  sforzi 
de’  legislatori  devono  tendere  a  secondare  la 
natura  ed  a  mantenere  il  rispetto  eh’ essa 
ispirò  a’  figli. 

Quella  legge  che  accordasse  al  figlio  il 
diritto  di  attaccare  la  memoria  di  suo  pa¬ 
dre  e  di  tradurlo  ai  tribunali  qnal  colpevo¬ 
le  d’ aver  violato  i  suoi  doveri  con  una  in¬ 
giusta  e  crudele  proscrizione,  sarebbe  una 
specie  di  attentato  alla  patria  poiesià }  esso 
tenderebbe  a  degradarla  ncH’ opinioni  de’fìgli*- 
noli;  il  primo  principio  in  questo  tratto  di 
legislazione  è  di  schivare ,  per  quanto  sia 
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possibile ,  di  far  intervenire  i  tribunali  fra  i 
geni  Lori  ed  i  loro  figlj*  ®  delle 

volte  inutile  e  sempre  peneoloso  il  limette- 
re  fralle  mani  de*  genitori  delle  armi  cbe  x 
figlj  possino  combattere  e  rendere  impotenti. 

Sarebbe  stato  un  errore  quello  di  credere 
che  quel  .ligi lo  ridotto  all’ usufrutto  della  sua 
porzione  ereditaria  non  conoscerebbe  lui. 
stesso  1’  avvantaggio  della  sua  posterità ,  e  che 
non  SI  lamenterebbe  d’ una  disposizione  che 
gli  lascerebbe  il  godimento  intero  delle  ren¬ 
dite.  Queata  disposizione  officiosa  pei  figlj 
sarebbe  stata  contro  il  padre  si  oltraggiato 
una  reale  interdizione ,  che  avrebbe  molto 
funestamente  influito,  sulla  sua  fortuna  du¬ 
rante  la  sua  vita.  Come  mai  quello  che  fos¬ 
se  stato  diGhlaràlo  dissipatore  dal  suo  stesso 
padre  avrebbe  potuto  presentarsi  onde  otte¬ 
nere  pubblici  impieghi?  come  otterrebbe  ei 
la  confidenza  in  qualunque  genere  di  pro¬ 
fessióne  ? 

Non  era  egli  troppo  rigoroso  perpetuar© 
gli  effetti  d’una  pena  così  grave,  allorché 
la  causa  potesse  e  ss  er  e  sol  tanto  passaggera  ? 

Fu  facile  adunque  di  prevedere  che  tutti 
i  figij ,  in  tal  guisa  condannati  dalli  loro 
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geuiiori ,  si  presenlcrcbLero  ai  tribunali;  con 
fjuai  avvantaggio  non  comparirebbeio  ? 

La  dissipazione  si  forma  da  una  serie  dì 
atti  rlie  la  legge  non  può  determinare  : 
/■cioccliò  in  un  caso  è  dissipazione,  non  lo 
è  in  un  aliro.  Il  primo  giudice,  quello  la 
di  cui  voce  sarebbe  si  necessario  dì  sentire 
onde  conoscere  i  motivi  della  sua  decisio¬ 
ne  ,  pili  non  esistereljbe. 

Sarebbe  mal  possibile  d’  immaginarsi  una 
scena  piii  contraria  al  buoni  costumi,  di 
quella  d’  un  avo  la  di  cui  memoria  sarebbe 
oltraggiala  dal  suo  figlio  ridotto  all’usufrut¬ 
to  nel  tempo  stesso  in  cui  la  condotta  di 
questo  figlio  medesimo  sarebbe  cognita  ai 
proprj  suoi  figli?  Questa  famiglia  nou  di¬ 
verrebbe  lo  scandalo  ed  il  disonore  della 
società?  A  qual’ epoca  potrebliesi  sperare  di 
veder  nascere  il  rispetto  de’ figli  per  i  loro 
padri?  Avrebbe  molto  male  soddisfatte  le 
sue  viste  quel  padre  di  famiglia  ,  che  nel 
ridurre  suo  figlio  all’usufrutto  non  avesse 
avuta  che  una  intenzione  di  beneficenza  ver¬ 
so  i  suoi  nipotini  ;  ma  se  avesse  previsto  lo 
conseguenze  fatali  che  ne  risulterebbero  da 
tale  disposizione,  non  se  ne  sarebbe  egli 
astenuto  ? 
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La  legge  che  ammise  questa  disposizione 
fu  pure  viziosa  in  ciò  che  Ja  riduzione  air 
usufrutto  poteva  applicarsi  alla  porzione  ere¬ 
ditaria  per  intero.  Questo  era  attentare  al  di¬ 
ritto  dèlia  legittima  che  fa  fin  qui  riguar¬ 
dato  come  non  riducibile  da’ medésimi  ge¬ 
nitori  ,  se  non  nel  caso  di  diseredazione. 

Adunque  la  dissipazione  notoria  non  è 
mai  stata  cagione  di  diseredazione  ,  ma  so¬ 
lo  d’ interdizione  suscetlibile  d’ esser  levata 
mancando  la  causa. 

Abbenchè  la  disposizione  officiosa  tale 
quale  se  1’  aveva  dapprima  conosciuta  ,  fosse 
suscettibile  ad  inconvenienti  che  impedirono, 
di  ammetterla  il  nuìlameno  h  idea  era  giusta 
ed  utile.  L' errore  non  sarebbe  Stato  meno 
grande  se  non  se  io  avesse  cón.servàto  mo¬ 
dificandolo.  Bisognava  evitare  da  un  lato 
che  la  disposizione  non  fosse  un  genere  di 
discordie  e  di  rispettive  accuse ,  e  dall’  al¬ 
tro  che  non  fosse  violata  la  lègge  che  sot¬ 
traeva  una  certa  quotila  di  beni  alla  volontà 
del  genitore. 

Si  trovano  compite  tali  condizioni,  con¬ 
cedendo  ai  genitori  la  facoltà  di  assicurare 
ai  loro  figliuolini  le  porzÌGni  dei  beni ,  di. 
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cui  la  legge  loro  per  molte  disporre.  Essi 
polranuo  assicurarla,  dandola  ad  uno  o  più 
de’Ioro  figli,  e  <[ucsii  saranno  obbligati  a 
darla  al  loro.  Voi  vedeste  che  la  porzione 
disponibile  lasciata  al  piadre  sai’à  suffìcieute 
por  arrivare  alla  meta  proposta;  riguardo 
alla  fortuna  di  ciascuno  essa  sarà  abbastaii- 
7a  considerabile  se  potrà  preservare  1  figlino- 
lini  dalla  miseria  alla  quale  li  esporr  ebbero 
la  cattiva  condotta  o  le  disgrazie  degl’infe¬ 
lici  lor  genitori. 

L’ avo  non  può  sperare  dalla  legge  una 
facoltà  più  estesa  di  quella  di  cui  abbiso¬ 
gna,  non  ascoltando  che  i  senllmeDÙ  d’un’ 
affeziono  pura  rispetto  alla  sua  posterità  ; 
d’  altronde  la  quotila  riservata  ai  figli  è  di 
diritto  pubblico  ;  la  sua  volontà  ,  abbencliè 
ragionevole,  non  può  derogarvi. 

Allorché  è  imposto  il  peso  di  rendere  ì 
beni,  questo  dev’essere  a  favore  della  po¬ 
sterità  del  figlio  che  n’  è  gravato  ,  senza  ve¬ 
runa  preferenza  per  Tela  o  sesso,  e  non  so¬ 
lo  a  profitto  de’  figli  nati  al  momento  della 
disposizione ,  ma  pur  anco  di  quelli  ebo 
avessero  a  nascere. 

È  preferibile  questo  mezzo  a  quello,  della 
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disposIzTone  officiosa,  la  riserva  legale 
mane  intatta  ^  la  volontà  <leÌ  padre  non  si 
applica  che  a  que’ beni  di  cui  ogU  e  V  ar¬ 
bitro  di  disporre  ,*  essa  non  può  essere  nè 
contrastata  ,  nè  compromessa  f  essa  non  por¬ 
ta  più  il  carattere  d’  una  pena  contro  quel 
figlio  che  ha  il  carico  della  restituzione  ; 
essa  potrà  applicarsi  al  figlio  dissipatore ,  co¬ 
me  a  quello  che  di  già  avesse  avuto  delle 
disgrazie  o  che  fosse  esposto  ad  averne. 

Non  è  difficile  che  i  genitori ,  soli  giudi¬ 
ci  de’ motivi  che  gl' inducono  a  disporre  in 
tal  modo  di  porzione  della  lor  fortuna  colf 
obbligo  di  renderla  ,  abbiano  solo  la  volontà 
di  preferire  ad  un  tratto  il  figlio  al  quale 
ne  concedono  1’  usufruito  ed  alla  sua  prole. 

Ma  la  legge  li  lascia  arbitri  di  disporre  a 
profitto  di  quello  fra  loro  figli  che  più  lor 
piace,  e  si  deve  mollo  meno  temere  una 
cieca  preferenza ,  allorquando  le  facoltà  de¬ 
vono  passare  dal  figlio  gravato  di  restituzio¬ 
ne  a  tutti  i  nipoti  senza  distinzione  ed  al 
primo  grado  sol  àmen  te. 

Su  iu  questo  spirito  di  conservare  le  fa¬ 
miglie ,  che  la  proposta  legge  estese  a  colui 
che  muore  senza  lasciar  fratelli  0^  sorelle , 
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la  lucoUa  di  gravarli  delia  resti  luzione  fioo  alla 
concorrenza  delia  ])orzion  disponibile  a  be- 
iiefuio  di  tutù  i  figli  di  ognuno  de’ gravati, 

SI  rimarca  ,  cLe  la  facoltà  accordata  ai  ge¬ 
nitori  di  concedere  ad  mio  o  piu  de’ loro 
figlj  tutta  o  porzione  delle  facoltà  dlsponi- 
Lili  ,  coir  obbligo  di  restituirle  a’ loro  figli, 
cioè  a’ suoi  nipoti  ,  ha  poca  relazione  coll’ 
antico  reggime  delle  sostituzioni  che  non  gli 
si  diede  nomine  no  il  nome. 

K  una  sostituzione  in  quanto  che  v’è 
trasmissione  successiva  del  figlio  donatario 
a’ suoi  figli  medosiini. 

Ma  è  contrarlo  alle  antiche  sostituzioni, 
in  quanto  che  l’oggetto  delia  facoltà  con¬ 
cessa  alli  genitori  e  fratelli,  non  è  di  crea¬ 
re  un  ordine  di  successi o ni  e  di  sconvol¬ 
gere  i  diritti  naturali  di  quelli  che  la  legge 
avrebbe  chiamati,  ma  piuttosto  di  mantene¬ 
re  quest’ordine  e  questi  diritti  in  favore  di 
una  generazione  che  ne  fosse  stata  privata. 

ISclle  antiche  sostituzioni  questo  era  un 
ramo  che  veniva  preferito  ali’altro  ;  nella 
nuova  disposizione  questo  è  un  ramo  mi¬ 
nacciato  e  che  vuoisi  conservare. 

Keir autorizzare  questa  specie  di  disposi- 
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*lone  officiosa,  convenne  stabilire  le  regole 
necessarie  per  la  sua  esecuzione. 

Si  determinò  dapprima  la  forma  degli  alti; 
essa  sarà  eguale  che  per  le  donazioni  fra 
vivi  e  per  i  testamenti. 

Colui  che  avrà  dati  de’ beni  senz’ obbligo 
di  restituzione,  potrà  imporla  con  una  nuo¬ 
va  liberalità. 

Non  si  potrà  promuovere  verun  dubbio 
sull’apertura  de’ diritti  de’ chiamati.  Saranno 
aperti  ai  momento  in  cui,  cpialunque  ne  sia 
la  circostanza,  cesserà  il  godimento  di  colui 
che  aveva  l’ obbligo  di  restititzioùe ;  frattan¬ 
to  .se  vi  fosse  un  abbandono  in  frode  dei 
creditori ,  sarà  giusto  che  sieno  conservati  i 
loro  diritti. 

Il  favore  de’  matrinionj  non  può ,  in  que¬ 
sto  tal  caso,  essere  un  motivo,  onde  le 
femmine  esercitino  ricorsi  di  sussidio  sui 
beni  concessi  in  tal  guisa  ;  esse  non  ne 
avranno  che  sulle  loro  facoltà  dotali  ,  e  nel 
caso  solo  in  cui  ciò  fosse  formalmente  espres¬ 
so  nella  donazione  fra  vivi  o  nel  testa- 
raentG. 

La  legge  dovea  in  seguito  prevedere  le 
difficoltà  che  potrebbero  sorgere  sull’ese- 


ciiaioiie  di  questi  atti.  Conveniva  schivare 
che  ali’ occasione  di  nn  peso  imposto  a  im 
padre  a  benedzio  do’  suoi  figlj  vi  potessero 
essere  fra  loro  delle  contestazioni.  Si  rico¬ 
noscerà  in  tutte  le  parti  del  Codice  che  si 
prese  tutti  i  mezzi  onde  prevenire  tal  di¬ 
sgrazia. 

So  il  padre  non  adempie  gli  obblighi  ebe 
seco  porla  i!  dover  re.stitr.ire ,  fa  d'uopo  che 
vi  sia  fi  a  essi  una  persona  ,  )s  di  cui  con¬ 
dotta  prescritta  dalla  legge  non  possa  pro¬ 
vocare  lo  sdegno  del  padre  contro  i  figli. 

Questa  terza  persona  sarà  un  tutore  no¬ 
minato  per  far  eseguire  la  volontà  del  do¬ 
natore  o  del  testatore  dopo  la  sua  morte. 

Sarebbe  più  opportuno  per  a.ssicurarne  l’e¬ 
secuzione  ,  che  questo  tutore  fosse  nomina¬ 
to  da  queir  istesso  che  dispone.  Con  una  tal 
scelta  avrebbe  il  tutore  un  maggior  diritto 
alla  confidenza  ed  al  rispetto  del  figlio  gra-  I 
vaio  di  resti  inzio  ne. 

Se  questa  nomina  non  è  stala  fatta,  o  se  , 
è  morto  il  tutore  nominato  ,  la  legg®  pren¬ 
di  tutte  queUe  precauzioni  onde  non  succe¬ 
di  giammai  ohe  rnancbi  un  lutoie  incarica¬ 
to  dell’  esecuzione. 
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Il  gravato  sai-à  le  nulo  (ìl  chiedere  fjuesia 
BoiTiina  sotto  pena  di  decadere  dei  beuefìcio 
della  disposlzioue ^  e  s’ egli  nou  lo  fa,  vi 
suppliraoiio  i  chiamati ,,  se  essi  sono  mag¬ 
giori  ,  o  i  loro  tutori  o  curaiori  se  essi  so¬ 
no  minori  o  interdetti,  od  un  parente  q^uà- 
luuque  dei  chiamati  maggióri,  minori  So  ió- 
terdetti ,  ed  anche  Gfficiahneote  sopra  in- 
cliiesta  del  commissario'  di  governo  pressi 
ìl  tribunale  di  prima  istanza  del  luogo  ovè 
è  aperta  la  successione.  ■ 

Sono  in  seguito  stabilite  delle  regole  per 
verificare  i  beni  per  la  vendita  de’ mobili  , 
per  r  impiego  de’ danari  ,  per  la  trascrizijone 
degli  atti  contenenti  le  disposizioni ,  o  per 
r  iscrizione  delle  somme  inipiegate  con  pri¬ 
vile  gio  sopra  stabili  destinati  al  pagamento. 

liavvi  ancora  un  altro  genere  di  disposi¬ 
zioni  ,  che  deve  avere  una  grande  influenza 
sulla  sorte  delle  famiglie  ;  queste  sono  le 
divisioni  fatte  dai  genitori  od  altri  aseendeu- 
ti  fra  i  loro  discendenti,'  quest’ è  il  più  im- 
portante  ed  uUimo  atto  della  potestà  e  del¬ 
la  benevolenza  de’ genitori. 

Si  riporteranno  il  piti  sovente  a  questo 
saggio  riparto,  che  Tistessa  legge  ha  fatto- 
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fra  i  loro  figli.  Ma  rimarranno  assai  spesso 
delie  grandi  inf|uieiudini  sulle  dispute  che 
possono  eccitarsi  fra  i  loro  Hglj ,  tanto  a 
quelli  che  hanno  dei  heni,  1)  di  cui  riparto 
non  sia  molto  facile  ,  oppur  suscettibile 
d’  inconvenienti  ,  e  inassiinamente  a  coloro 
che  iianno  nn  piccol  asse.  Quanto  sarebbe 
per  nu  buon  padre  dolorosa  l  idea  che  i 
suoi  sudori ,  il  frutto  de’  quali  doveva  render 
felice  la  sua  famiglia  ,  possa u  cagionare  de¬ 
gli  odj  c  dc'lic  discordie!  A  chi  dunque  si 
potrebbe  con  maggior  sicurezza  affidare  la 
divisione  dei  beni  fra  i  figli  che  ai  propij  ge¬ 
nitori  ,  i  quali  meglio  degli  altri  ne  conosco¬ 
no  il  valore,  gli  avvantaggi  e  gl’ meonvenicn- 
ll ,  a  dei  genitori  che  adempiranno  ad  ua 
tal  dover  d’  ufhcio  non  solamente  coli  im¬ 
parzialità  di  giudici,  ma  con  quella  pierau- 
ra ,  con  queir  interesse  ,  con  quella  previ¬ 
denza  che  la  paterna  affezione  può  sole 
ispirare! 

Una  lai  presunzione  a  favor  de’ geoitoi’*  > 
ahhenchè  di  somma  forza,  lasciò  nonostante 
dei  dubbj  sull’  abuso  che  potrebbe!'  fare  di 
un  tal  potere  coloro  che  per  una  cieca  pre¬ 
ferenza,  per  orgoglio  o  mossi  da  altre  pas- 
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sioDi  volessero  rimiìre  la  maggior  parte  dei 
loro  beni  sulla  tetsa  d’ un  solo  decloro  figlu 
Si  convenne  che  quanto  piu  fossero  i  figlj, 
sarebJje,  raaggiorrncnte  facile  al  padre  f  ac- 
cmnularc  dei  beni  a  favore  del  figlio  pre¬ 
diletto. 

Sarebbe  stato  ingiusto  e  contrario  allo 
scopo  che  proponevasi  il  negare  resercizio 
di  (juesta  facoltà  nella  division  is tessa  di  un 
padre  ,  che  all’ atto  della  divisione  fra  i  suoi 
figli  poteva  liberamente  disporre  d’una  parte 
de  suoi  beni.  Cosi  potè  evitare  gli  smembra¬ 
menti,  conservare  ad  un  de’suoi  figlj  l’ abi¬ 
tazione,  che  continuerà  ad  esser  1’ asilo  co¬ 
mune  ,  riparare  le  ineguaglianze  naturali  o 
accidentali  ;  egli  è  in  una  parola  nell’ atto 
di  divisione  clié  potrà  meglio  combinare  ed 
effettuare  il  riparto  il  più  equo  e  più  pro¬ 
prio  a  render  felice  ciascun  de’ suoi  fìglj. 

Ma  se  alcun  d’  essi  fosse  leso  di  più  d’  un 
quarto ,  o  se  risultasse  dalla  divisione  e  dal¬ 
le  disposizioni  fatte  per  aulì  parte  che  l’un 
dei  fìglj  avesse  un  più  grande  avvantaggio 
che  non  permette  la  legge,  potrà  essere  l’o- 
pe razione  impugnata  dagli  altri  interessati. 

Le  rinuncie  de’  beni  si  univano  in  una  gran 
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pane  della  Fj-ancia.  Sulla  natura  di  questi 
alti  vi  erano  delle  regole  differcniissiine. 

Esse  potevau  rivocarsi  in  certi  paesi ,  non 
dando  loro  la  forza  di  donazioni  fra  vivi. 
Questo  non  era  pur  anco  un  atto  testamen¬ 
tario  ,  giacché  sortiva  un  effetto  presente.  In 
questi  luoghi  crasi  conservala  la  regola  del 
diritto,  secondo  la  quale  non  si  possono  far 
eredi  irrevocabili  i  non  st  eccettuavano  che 
le  istituzioni  per  contratto  di  matrnno- 
uio.  Temevasi  ,  clic  li  parenti  non  aves¬ 
sero  a  pentirsi  d’  essersi  troppo  facilmente 
abbandonati  a  dei  sentimenti  di  benevolen¬ 
za  e  d’  aver  messa  troppa  confidenza  in  quel¬ 
li  a’  quali  avean  rilascialo  i  loro  beni. 

Ma  d’ un  altro  canto  questo  era  lasciar  fra  le 

convenzioni  di  famiglia  un  incertezza ,  che  ca 
gì  Oliava  li  più  gravi  iiiconvcnlenil.  U  dimes- 
sionarlojcbe  aveva  la  proprietà  sotto  la  cou¬ 
dizione  di  revoca  ,  lusingavasi  sempre  eh  essa 
uon  dovesse  aver  effetto.  Egli  trattava  con  delle 
terze  persone  ,  prendeva  dogli  impegni,  scia¬ 
lacquava  ,  vendeva ,  e  la  revoca  non 
quasi  mai  luogo  senza  liti ,  che  amareggia¬ 
vano  il  restate  delia  vita  di  chi  si  era  di¬ 
messo  e  che  rendevano  assai  la  pcggioie 


[  4^9  J 

la  sua  coudialone  di  quello  satebbe  stata  la¬ 
sciando  sussistere  la  dimissione. 

Si  annullò  questa  specie  di  disposizione» 
Essa  divenne  inutile. 

I  genitori  potranno  nelle  donazioni  fra  vi¬ 
vi  imporre  -le  condizioni  che  vorranno ,  essi 
avranno  l’  isiessa  libertà  negli  alti  di  divisio¬ 
ne,  purché  niente  vi  sia  di  contrario  alle  re¬ 
gole  sopra  esposte. ,  e  giusta  le  quali  le  ri- 
nunoie  dfe^- beni, sarebbero  state,  dichiarate  ir¬ 
revocabili,  se  esse  fossero  state  autorizzate. 

Vi  sodo  due  altre  sorta  di  donazioni',  òhe 
furon  messe  mai  sempre  iu  una  classe  a  par¬ 
te  ,  e  per  le  quali  devoh'  modificarsi  le  re¬ 
gole  generali.  ' 

Queste:  sono  le  donazioni  fattej  agli  spo¬ 
si  od  .aiU  figli  nascituri  da  quest’unione, 
e  sono  pure  quelle  che  si  fanno  fra  gli  sposi. 

Qual;unqe  legge ,  che  non  tendesse  ad  in- 
coraggire li  matriinonj^  sarebbe  contrarla  alla 
politica  ed;  alla  umanità.  Lungi  dall’  inco¬ 
raggiarli,  sarebbe  un  opporvi  ostacolo  se 
non  si  concedesse  il  piii  libero  corso  allo 
donazioni ,  senza  delle  quali  non  si  forme¬ 
rebbero  questi  legami.  .Sarebbe  egualmente 
ingiusto,  l’assoggettaredi  parenti  donatoH^allo 
Con.  KoU  K»  p.  a.  ^8 
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regole  che  distìnguono  d’iin  modo  assoluto 
le  donazioni  fra  vivi  dalle  testamentarie.  Il 
padre  i  che  marita  i  suoi  figli ,  si  occupa 
della  lor  discendenza  :  la  dotazione  attuale 
deve  adunque  esser  quasi  sempre  suliordinata 
a  delle  dispo.sizloni  sulla  futura  successione. 
Non  solaruenie  i  contratti  di  matrimonio  par¬ 
tecipano  della  natura  degli  atti  fra  vivi  e  dei 
testamenti,  ma  debbonsi  ancora  considerare 
quaì  'trattali  fra  le  due  famiglie,  che  devon 
esser  fatti  colla  massima  libertà. 

Questi  principj  sono  immutabili  e  i  loro  ef¬ 
fetti  devon  esser  maulenuli  colla  proposta  legge. 

In  tal  modo  gli  ascendenti ,  li  parenti 
collaterali  degli  sposi  e  gli  stranieri  ancora 
potranno  .per  contratto  di  matrimonio  dar 
tutti  o  parte  de^  beni  che  essi  lascieranno 
al  momento  della  lor  morte. 

Questi  donatori  potranno  prevedere  il  ca¬ 
so  ,  in  cui  Io  sposo  donatario  lor  premoris¬ 
se  ,  ed  in  allora  estendere  la  loro  disposi¬ 
zione  a  vantaggio  dei  nascituri  dal  lor  ma¬ 
trimonio. 

Quand’ anche  i  donatori  non  avessero  pre- 
“veduto'  il  caso  di.  loro  sopravvivenza ,  si  pre¬ 
sumerà  di  diritto  ,  che  la  loro  intenzione  è 


stata  di  disporre  non  sofànienté  ^  favor  de'lì'd' 
■  sposo  ,  ma  ancor  ‘dè’  figli  ■é''’’disfcéùìdenu  na¬ 
scituri  dal  matrirabniò.’  '  '  : 


Queste  donazióni  potranno  'à’ssi'énie'  com¬ 
prèndere  li  bèni  prèàenti  èd  a  Vèdife;  ;Sè  nò 
è  presa  soltanto  iii  *  propòsito' titìà'  precau¬ 
zione  ,  della  quale  T  fes’peitbiisri ’  Ha  fatto 
conóscere  là'  necé's’sitàt.’  • 

lio  sposò  ,  al  qiialé  eràn'ó  stktl  dati  li  Be¬ 
ni  presenti ,  ed  a'  venire,  aveva  il  dì  ritte  allk 
morte  del  dónàtore  *di'  mette'rai  al  pòàsessò* 
de’  beni  esi  s  Èè  n  ti  a  1 1’ èp  o  ca  '  dè  Ila  ^  d  ò'ùa  z  io  n  © 
'rinunciando  ài  beni  a  venire*,  *c>''di'  radco- 
■glie re  i  beni  tai'  ^lià'li  si  irovaVàn'ó  a}  lempò 
''dèlia  morte.  'Qiiandó  il' donatario  preferiva  li 
beni  che  esistèvànò  àlf  epoca'  della 'dona'-r 


zione^i  suscitavan  delle  liti' sènza 'nutnerò', 
e  che  un  lungo  interVailo  di  te^nipo  rèn'deva 
assai  sovente  insolubili ,  per  fissare  lo’  stato 
deir  asse*  in  quel  moraènto.  Queìst’erk  uh 


meàzo  di  defraudare  i  creditóri,  i  dì  cui  ti¬ 
toli  non  avevano  un  dato  herto.  Il  favòrirè 
i  matrirrionj  non  deve  trar  seco  cosi  alcu¬ 


na  che  sla  incompatibile  col  riposo  'deire 
famiglie  ,  colla  buona  fede,  È  dunque  neces¬ 
sario  y- che  il  donittore  ,  che  vuol  lascia:  la 
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scelta  de-  beni  prescnd  p  di  cjuelU  aveni¬ 
re  ,  unisca  air  allo  lo  stato  del  debiti  e  dei 
pesi  allora  esistenti  ,  e  che  il  donatario  do¬ 
vrà  sostonere:  in  caso  diverso  il  donatario 
non  potrà  accettando  la  donazione  riclama- 
rc  se  non  se  i  Leni  che  si  trovassero  al 
momento  deliba  morte.’ 

I  .  »  ^  f 

Le  donazioni  per  contratto  di  matrimonio 
potranno  esser  fatte  sotto  condizioni  il. cui 
adempimento  dipenda  dalla  volontà  dei  do¬ 
natore.  Lo  sposo  donatario  è  quasi  sempre 
il  liglio.  o.V  erede  del  donatore. 

È  dunque  naturale  ,  eh’  egli  sì  sottopon¬ 
ga  ^lla  volontà  dì  chi  ha  tanta  influenza  sni¬ 
da  sua  sortele  se  mai  fosse  uno  straniero , 
che  lo  benefica,  la  condizione,,  che  può  es¬ 
sergli  imposta ,  non  toglie  punto  che  non 
sia  di  sommo  suo  vantaggio  1’ accettarla. 

.  Uu  grande  espediente  alla  fine  per  inco- 
raggire  le  donazioni  con  atto  di  matrimonio 
era  quello  di  dichiarare  che  ,  eccettuate.,  la 
donazioni  sui  beni  presemi  ,  caducherebbero 
le  altre  quando  il  donatore  sopravvivesse  al 
donatario  morto  senza  prole. 

Tutte  le  leggi,  che  precedetter  quella  del 
l'j  nevoso  anno  secondo,  han  sempre  distia- 
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tG  le  dotiazioni  che  possono  ifavsi  fra  loro 
gli  sposi  mediante  il  lor  contratto  di  matri¬ 
monio  ,  da  quelle,  che  avrebber  potuto  aver 
luogo  nel  (  tempo  del  matrimonio.  •  ■  . 

li  matrimonio  è  un  trattato  ,  nel  quale  i 
maggiori  od,  i  minori  coir  assistenza-  de’  lo¬ 
ro  parenti  devono  esser  liberi  dì  stipulare 
i  loro,  diiitti  e  di  regolarne  i  vantaggi  che 
voglìon  procacciarsi  vicendevolmente.  I  sen¬ 
timenti  che  li  •  animano  sono  allora  nella 
massima  energìa,  e  T  uno  non  ha  ancor  pre¬ 
so  sull’  altro  quel  possesso  che  dà  I*  auto¬ 
rità  rna ritale  ,  ó  che  è  il  risultato  del  vive¬ 
re  in  comunione.  Per  favorire  1  matrimo¬ 
ni  è  necessario ,  che  gli  sposi  abbiano  al 
formare  de’  loro  vìncoli  la  libertà  di  farsi  re¬ 
ciprocamente  o  l’un  dei  due  all’altro  quelle 
donazioni  che  crederanno  convenienti. 

L/a  cosa  è  altrimenti  per  rapporto  alle  do¬ 
nazioni  ,  che  gii  spòsi  volessero  farsi  duran¬ 
te  il  matrimonio. 

Le  leggi  romane  proibirono  a  prima  giun¬ 
ta  in  un  modo  assoluto  le  donazioni  fra  gli 
sposi.  Temeva  si  di  vederli  spogliarsi  vicen¬ 
devolmente  del  loro  patrimonio  per  effet¬ 
ti  inconsiderati  di  loi’  tenerezza ,  perchè  te- 
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inevasi  venisse  reso  venale  il  mairimomo , 
e  lo  sposo  onesto  fosse  esposto  e  costret¬ 
to  a  comperar  la  pace  dall’altro,  mediante 
dei  sagriilzj ,  che  avesse r  il  titolo  di  dona¬ 
zioni’.  ' 

Quest’  assoluta  proiltizlone  venne  modi¬ 
ficata  sotto  il  regno  d’Antonino,  che  cre¬ 
dette  prevenire  rjualunfpic  inconveniente  col 
dare  agli  sposi  la  facoltà  di  rivocarc  le  do¬ 
nazioni  che  si  fosser  fatte  durante  il  naa- 
Iritriouio. 

Una  tal  massima  venne  seguita  in  Fran¬ 
cia  nella  maggior  parie  de’  paesi  di  diritto 
sellilo. 

IXei  paesi  di  cosinmanza  si  è  conservato 
F  antico  principio  dell’  assoluto  divieto  di 
qualuntjue  donazione  ha  marito  e  moglie 
durante  il  maulmODÌo,  a  meno  che  la  do¬ 
nazione  non  fosse  reciproca  a  vaiitaggù^  del 
sopravvivente  ;  e  questa  specie  ancora  di  do¬ 
nazione  era  più  o  meno,  limitata  io  riguardo 
alla  specie  ed  alla  f^uaniilà  de’  b.eni  ,  che 
comprendeva.  , 

Furono  più  ristretti  questi  limiti  nel  caso 
ch^  sciogliendosi  il  matrimonio  rimancs- 


m 


[  455  ] 

ser  dei  figlj ,  che  allorquando  non  ve  ne  fossero.' 

Colla  modificazione  dell’  assoluto  divieto 
ne  avvenne,  che  la  condizione  di  reciproci¬ 
tà  o  di  sopravvivenèa  toglieva  qualunque 
odiosa  intenzione  d’ arricchirsi  T  uno  degli 
sposi  a  spese  deJP  altro,  e  che  i  limiti  fra 
quali  eran  ristrette  queste  donazioni  conser¬ 
vassero  a  ciascuna  famiglia  i  proprj  beni. 

Si  è  adottato  fra  questi  due  sistemi  quel¬ 
lo  che  è  più  conveniente  alla  dignità  del 
matrimonio  ,  al  mutuo  interesse  degli  sposi 
€  dei  figlj. 

Sarà  permesso  allo  sposo  di  dar  all’altro 
sia  per  contratto  ,  sia  durante  il  matrimonio, 
nel  caso  non  vi  fosse  discendenza,  tutto  ciò 
ch'egli  potrebbe  dare  ad  uno  straniero ,  e 
di  più  Y  usufrutto  della  totalità  della'  por¬ 
zione,  dì  cui  la  legge  proibisce  il  disporre 
a  danno  degli  eredi  diretti. 

Se  egli  lascia  dei  figìj^ ,  queste  donazioni 
»0D  potranno  comprendere ,  che  il  quarto 
di  tutti  i  beni  in  proprietà,  e  l’altro  quarto 
de’  beni  in  usufrutto  ,  oppure  la  metà  dì  tutti 
1  beni  in  usufrutto  solamente. 

Qualunque  donazione  fra  gli  sposi  duran¬ 
te  il  matrimonio,  benché  qualificata  fra  vi- 
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vi ,  potrà  sempre  rivocarsi ,  e  la  ruoglie  non 
avrà  liisogno  dell  autorizzazione  del  marito 
o  del  giudice  per  esercitare  tal  diritto. 

Concedendo  questa  legge  la  facoltà  di  di¬ 
sporre  anche  a  favor  d*  uno  straniero  di  lut¬ 
ti  ì  Leni  ,  che  non  son  rlserhati  agli  credi 
in  linea  diretta ,  non  doveva  venirne  per 
questo,  ohe  uno  sposo  fosse  privato  dell* egual 
facolià  ili  faccia  all’ altro  durante  il  malrl- 
inuiiio.  Tale  è  pure  T  effetto  dell’ intima  unio¬ 
ne  fra  gli  sposi ,  che  senza  sciogliere  i  viti- 
cuìl  del  sangue,  la  loro  Inq uieludinc  , la  loro 
Lenevolenza  cade  pimiosto  su  quello  di  loro 
che  sopra vvlverà  ,  che  sui  parenti  che  debbon 
sucffdergli.  Stabilendo  adunque,  che  gli  sposi 
i  quali  non  lasciano  prole  ,  possan  concedere 
r  «sufi  litio  della  totalità  della  quota  de’ beni 
dÌ3[)ouibiIÌ ,  sì  è  seguito  ancora  il  corso  de¬ 
gli  affetti. 

Lo  sposo  lasciando  dei  figli  divide  i  suoi 
affetti  fra  essi ,  v  la  sua  sposa ,  e  all  or  maggior¬ 
mente  si  aumentano  quando  si  crede  sicuro 
che  r  altro  sposo  sopravvivendo  impiegherà  il 
più  utilmente  pei  figli  la  totalità  del  suo  «sei 
i  doveri  di  padre  sono  personali,  e  lo  sposo' 
donatore  vi  mancherebbe  confidandoli  ad  uh 
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altro;  egli  non  potrà  dunque  essere  autorizzato 
a  lasciare  all’ altro  sposo,  se  non  se  una  parte 
del  suo  stato  t,  e  questa  parte  è  determinata 
con  lui  quarto  di  tutti  li  beni  in  proprietà  e 
con  un  altro  quarto  in  usufrutto  ,  o  colla 
hietà  della  totalità  in  usufrutto. 

Dopo  di  avere  in  tal  .modo  limitata  la  fa¬ 
coltà  di  disporre  ,  non  rimaneva  più  ,  cbe  di 
prevenire  gli  inconvenienti  che  potevan  na¬ 
scere  dalle  donazioni  fatte  fra  gli  sposi  du¬ 
rante  il  matrimonio. 

Parve  doversi  preferire  ad  ogni  altra  la 
misura  adottata  nella  romana  legislazione, 
Non  si  potrà  più  porre  in  dubbio,  che  le 
donazioni  non  sian  T  effetto  di  un  libero 
consenso  e  che  non  sono  attribuibili  nè  al¬ 
la  seduzione  ,  nè  ad  nn  affetto  momentaneo 
o  inconsiderato  ,  quando  lo  sposo  in  libertà 
di  rivocarle  vi  persisterà  sino  alla  morte; 
quando  la  moglie  non  avrà  bisogno  per 
questa  revoca  di  alcuna  autorizzazione  j  quan- 
do  per  render  questa  revoca  aneop  più  libe¬ 
ra  e  perchè  ndn  si  possa  cavar  argomento 
dalla  indivisibilità  delle  disposizioni  di  un 
atto-  medesimo  vien  stabilito,  che  gli  sposi 
non  possan  farsi  durante;  il  matrimonio  al- 
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cuna  reciproca  donazione  con  un  solo  c 
medesimo  alto. 

Tutt'  al  più  si  è  conservata  questa  savia 
disposizione  ,  che  sì  deve  meno  ancora  at¬ 
tribuire  al  disavvantaggio  per  le  seconde  noz¬ 
ze  ,  che  air  obbligo  in  cui  sono  i  geniio- 
ri  che  han  prole,  il  non  mancare  ai  pa¬ 
terni  doveii  verso  di  loro  quando  forma- 
i>o  nuovi  vincoli.  È  stato  stabilito  in  questo 
caso,  che  le  donazioni  a  favore  del  nuovo 
sposo  non  potranno  eccedere  la  porzione 
del  figlio  legittimo,  che  ne  ha  la  minor 
parte,  e  che  in  nessun  caso  queste  dona¬ 
zioni  sorpasseranno  il  quarto  de’  boni)  si  cre¬ 
dette  necessario  di  non  portar  più  oltre  le 
precauzioni  in  proposito. 

Tali  sono,  o  legislatori,  i  motivi  di  que¬ 
sto  titolo  importante  del  Codice  civile.  Voi 
avete  veduto  con  qual  premura  si  è  sempre 
cercato  di  conservare  questa  libertà  tanto  ca¬ 
ra,  soprattutto  nell’esercizio  di  diritto  di  pro¬ 
prietà,  che  se  una  parte  dei  beni  è  riservata 
dalla  legge  ,  egli  è  a  favor  di  parenti  con- 
*  giunti  con  vincoli  tanto  inùrai  e  sotto  tah 
rapporti ,  che  non  si  può  presumere  contrasta¬ 
ta  la  volontà  del  capo  di  famiglia  ;  che  essi 
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satantìo  allronde  gli  arbitri  supreìTii  dolla 
sorte  de’  loro  eredi  j  che  sarà  vispeitato  il 
loro  potere  e  sospirata  la  loro  benevo- 
ienza  ;  che  essi  godranno  la  piu  dolce 
soddisfazione  nel  distribuire  ai  loro  figli  nel 
modo  il  piii  congruo  alla  felicità  di  cia¬ 
scun  d’  essi  que’  beni  che  sono  il  più  del¬ 
le  volte  il  frutto  de'  loro  travagli  ;  eh’  es¬ 
si  potranno  ancora  estendere  quest’  auto¬ 
rità  conservatrice  e  benefica  ■  ad  una  fu¬ 
tura  generazione  ^  trasmettendo  ai  loro  nipoti 
o  a  dei  figli  di  fratelli  o  sorelle  quella  , par¬ 
te  di  beni  che  basti  a  preservarli  dalla  ro¬ 
vina  alla  quale  li  esporrebbe  la  condotta 
o  il  genere  di  professione  de  loro  genitori 
"Voi  vedeste  con  qual  interesse  si  e  sostenuto 
il  favore  dovuto  al  matrimonio,  e  che  la 
libertà  degli  sposi  per  disporre  sarà  pln  as¬ 
soluta^  eh’  essi  saranno  in  ciò  più  indipen¬ 
denti  1’  un  dair  altro  j  la  qual  cosa  deve  con¬ 
tribuire  a  mantener  fra  essi  1’  armonia  ed 
i  riguardi. 

Voi  vedeste  finalmente  che  si  tentò  iu 
ogni  punto  di  render  sicure  e  semplici^  le 
formalità  ,  di  far  cercare  quelle  immense  con¬ 
troversie  che  rovinavan  le  famiglie  e  la- 
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sciavan  mai  sempre  i  testatori  in  una  disgu* 
stosa  incertezza  sull’  esecuzione  della  loro 
■volontà. 

Questo  è  1’  uUirao  titolo  che  vi  si  può 
presentare  in  questa  sessione.  Possa  la  pub¬ 
blica  opinione  ratificare  questi  primi  sforzi 
del  governo  ,  onde  procurare  alla  Francia  un 
Codice  atto  a  rigenerare  i  costumi,  a  fissare 
le  proprietà  ,  a  ristabilir  T  ordine  ,  a  formar 
la  felicità  delle  famiglie  ,  ed  ìn  ciascuna  fa¬ 
miglia  la  felicità  di  tutti  quelli  che  la  com¬ 
pongono  ! 


[  ] 


RAPPORTO 

Fauo  al  Tribunato  li  9  floreale  anno  XI  a  nome 
della  Sezione  di  3LegisIazione  dal  aig.  C,  jAUBER'y 

J 

(  de  la  Gironde  ) 

Sul  progeiio  dì  legge  del  tìtolo  del  Codìoe  Civile^ 
che  tratta  delle  ^Donazioni  e  de' Testamenti, 

La  più  importante  preroga^tiva  4GUa  proprietà' 
è  il  diritto  di  trasmetterla  volontariamente  ed 
a  tìtolo  gratuito. 

Qual  oggetto  potrebbe  eccitare  fra  tutti  ì 
cittadini;  maggior  iiiteresse  ? 

Tutti  .bramano  di  poter  esercitare  la  loro 
benevolenza  verso  quelli  che  formano  T  og¬ 
getto  della  loro  affezioue. 

Veruno  noii  è  straniero,  a  ■  quest’ orgoglio 
attaccato  all’ impero  che  gli.,  uomini  vollero 
assicurarsi  sulle  loro  pi;oprÀ,eià sottoponen¬ 
dosi  loro  stessi  alla  pubblica  potestà. 

Ciocché  specialnijente  occupò  in  ogni  do¬ 
ve  i  legislatori ,  fu  la  materia  delle  disposi-» 
izioni  a  titolo  gratuito  y  di  fatti  il  diritto  -ci¬ 
vile  di  ogni  nazione  deve  regolare  tóie  tra^ 
smissióne  ,  poiché  terminattdo  coU’uorao  la 
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proprietà  reftle  ,  l’esecuzione  della  sua  yo- 
louu  nou  può  esser  garantita  se  uon  se 
dalla  protezione  della  società. 

Profittò  delia  teoria  de’ Romani,  porzio¬ 
ne  della  Francia,  l’altra  avea  le  sue  costu¬ 
manze. 

Ma  c  nòlli  paesi  di  diritto  scritto  ed  in 
quelli  di  costumanza  vi  era  uua  giurispru¬ 
denza  interpretativa. 

Ancora  non  era  sempre  uniforrae  ne  uel 
paese  medesimo,  nè  nello  stesso  tribunale. 

Le  tre  grandi  ordinanze  del  can celliere 
D’.Aguesseau  sulle  donazioni  *,  sul  testamenti 
e  sulle  sostituzioni  avevan  tolte  delle  gran¬ 
di  difficoltà  ^  ma  le  cognizioni  e  lo  zelo  di 
questo  grand’uomo  non  lian  potuto  giovare 
che  a  porzione  del  male.  ‘  ‘  ' 

Oltre  gli  ostacoli  dipendenti  dalla  natura 
del  governo,  non  poteva  lusingarsi  che  una 
parte  della  nazione  rinunciasse  alle  proprie 
leggi. 

Uno  sforzo  generale  poteva  solo  superare 
tanti  e  sì  grandi  ostacoli. 

-  Oggidì  la  nazione  non  ha  che  una  vo¬ 
lontà  sola.  ' 

Se  qualcuno  di  noi  uofl  può  scordarsi  iL' 
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paese  la  di  cui  confidenza  gU  preparò  riri-; 
troduzione  in  questo  recinto  ,  ei  sa  almeno 
che  non  sono  lisi  particolari  elisegli  è  in* 
giunto  difendere. 

In  sìmil  guisa  devo  annunziarvi,  o  Triba- 
'ni,  il  progetto  di  legge,  di  cui  la  vesti  a 
[  sezione  di  legislazione  incarico  d’  infor¬ 
marvi ,  se  è  destinato  a  divenire  il  cònfìtirre 
patrimonio ,  non  potrà  mai  esser  calcolato 
come  il  trionfo  d’uH'à  parte  della  Francia 
suir  altra. 

Piano  del  progetto  di  legge. 

L’  ordinanza  del  progetto  eoniien’é  thtta  la 
materia  delle  disposizioui  fra  vivi  é  •  testà- 
memarie.  '  '  '  ‘  <  ■ 

Fsso  a  bella  prima  presenta  delle  vìsÉe. 
generali  sulla  natura  c  sull' effetto  delle  va¬ 
rie  disposizioni. 

Egli  traccia  in  seguito  le  regole  sulla  ca¬ 
pacità  di  disporre  e  di  ricevere. 

Ciascun  francese  che  ha  il  liberò  eserci¬ 
zio  de’  diritti  eivili  può  usare  del  diritto  di 
dispórre,  ma  ciascuno  non  può  esercitarlo 
con  eguali  proporzioni, 

Le  regole  medesime  non  possono  esser  oo^ 


i 
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munì  ed  all’  lùdlviduo  che  ha  il  bene  di  aver 
de’figlj  ed  a  <jncIloche  non  ne  avendo,  gode 
ancora  la  presenza  del  padre  o  deila  ma¬ 
dre  o  d’altri  ascendenti,  ed  in  fine  a  quello 
che  non  lascia  uè  discendenti,  nè  asceudeiul. 

11  progetto  di  legge  detcrnilna  le  diverse 
riserve ,  secondo  la  qualità ,  l’ ordine  ed  il 
numero  delle  persoue. 

Se  la  disposizione  è  eccessiva ,  fissa  la 
legge  le  regole  dietro  le  quali  dovrassi  ri- 
stahlllriie  1’  equilibrio. 

Dopo  aver  colto  quasi  in  un  sol  colpo  d  oc¬ 
chio  le  disposizioni  fra  vivi  e  le  *lestamen- 
rie,,  il  progetto  descrìve  le  forme  e  gli  ef¬ 
fetti  particolari  delle  une  e  delle  altre. 

L’  uomo  dispone  o  la  totalità  de’ suoi  be¬ 
ni ,  0  una  porzione  soltanto,  o  finalmente 
una  cosa  determinata.  È  organizzata  ciascu¬ 
na  di  tali  disposizioni. 

L’ irrevocabilità  è  il  distintivo  carattere 
delle  disposizioni  fra  vivi. 

Tuttavia  dev’  avere  questa  regola  alcune 
eccezioni. 

Ve  ne  sono  di  quelle  che  reclama  la  ^*^0' 
^ale,  altre  sono  necessarie  per  l’ interesse 
della  società  medesima. 
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!Le  disposizioni,  tes Lamentarle  sono  essen- 
isìalniente  revocabili  j  sarà  regolata  la  forma 
della  revocazione. 

Era  importante  di  prevedere  il  caso  in  cui 
degli  eredi  di  vólontà  si  trovassero  in  con-^ 
co*’So  con  degli  eredi  di  legge» 

Il  progetto  determina  i  loro  diritti  ed  i 

loro  obblighi. 

Tale  cognizione  non  vi  annunzia,  o  TvU 
buni ,  che  reg'ole  generali  ed  Uniformi- 

Ma  non  temete  che  il  progetto  ponghi 
sotto  silenzio  le  prerogative  della  legge  cho 
devono  osservarsi  in  alcune  disposizioni  per 
l’interesse  de’ pubblici -costumi  e  per  quélloi 
delle  legittime  azioni. 

11  progetto  si  occupa  di  quelle  divisioni 
che  il  padre  di  famìglia  vuole  organizzare 
egli  medesimo ,  delle  disposizioni  permésso 
in  favore  de’  figli  o  dé’  nipoti  j  si  occupa  al-^ 
tresi  di  quelle  in  favore  del  matrimonio. 

Ciascuna  parte  del  progetto  ottenne  1  as-*, 
senso  della  vostra  sezione  di  legislazione; 
Essa  va  ad  infermarvi  de’ suoi  motivi. 


Con,  y'ol  V .  p.  3, 
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Regole  generali 

Si  potrà  disporre  de’  suoi  beni  a  tltole 
gratuito,  ma  ciò  non  succederà  che  per  do¬ 
nazione  fra  vivi  o  per  lestaineuio.  La  distin¬ 
zione  delle  disposizioni  di  ultima  volontà  e 
testamenti ,  codicilli  o  donazioni  per  morte 
non  sussisterà  più  j  non  si  conoscerà  che  una 
sola  specie  di  disposizioni  di  ultima  voloaiàj 
esse  si  chiameranno  testamenti 

Onde  sii  valevole  nna  disposizione  a  ti¬ 
tolo  gratuito,  la  trasmissione  deviassi  fare 
direttamente  ed  immcdiataracnie  dal  lato  di 
quello  che  fa  la  liberalità  in  favore  di  colui 
che  ne  fosse  il  favorito. 

Erano  di  già  siate  rigettate  le  sostituzioni 
fino  dall*  anno  1792^  saranno  proibite  per 
sempre.  Così  richiedeva  l'interesse  del  com¬ 
mercio,  quello  dell’ agricoltura  ed  il  bisogno 
di  levare  una  troppo  grande  sorgente  di  lith 
Conviene  nulla  ostante  ben  intendere  ciò 
che  proibisce  la  legge.  Ciò  non  è  altro  che 
quel  che  si  domandava  nell’  antico  diritto 
colla  parola  fedecommessi 

Io  dono  o  do  in  legato  a  Gaetano  la  mia 
casa,  coirobhligo  di  renderla  a  Carlo.  È 


appunto  questa  la  disposizione  che  sarà  nul¬ 
la  aucor  iu  favor  di  Gaetano, 

Ma  lop.  sarebbe  aUrimenti  ^  se  io  non  fo  che 
prevedere  il  caso  in  cui  Gaetano  non  rac¬ 
coglierebbe  lui  stesso  r effetto  della  mia  li¬ 
beralità  ,  o  perchè  io  sopravvivessi  a  lui ,  o 
perchè  egli  fosse  incapacitato  a  raccogliere,' 
Q  finalmente  perchè  egli  non  volesse  accet¬ 
tare  le  mìe  disposizioni  ;  in  questi  diversi 
casi  io  posso  chiamar  Carlo. 

Questa  disposizione  era  altre  volte  cono¬ 
sciuta  sotto  il  nome  di  volgare  sostituzione; 
essa  „sarà  ,  Je  con  ragione,  autorizzata,  poi- 
j  che  per  tale  trasmissione  non  vi  è  inter¬ 

mezzo  fra  quello  che  dispone  e  quello  che 
n’  è  r  oggetto  favorito- 

Yiene  in  seguito  di  tal  principio  il  per¬ 
messo  di  accordare  alcuno  T usufrutto  ed 
air  altro  la  nuda  proprietà. 

In  materia  di  disposizione  dì  beni  non 
possonvi  essere  che  quelle  facoltà  che  sono 
Il  definite  dalla  legge.  Cosi  il  progetto  non 

I  spiegandosi  punto  sull’  antica  facoltà  di  sce- 

glie  re  ,  il  silenzio  della  legge  basta  ,  per  av¬ 
vertire  che  tale  facoltà  non  può  più  esseré 
eoaferita»  ' 


Felice  interdizione!  Quante  liti  prerenn- 
te  !  quanti  alti  -Immorali  rispa rimati  a  ua 
numero  di  quelli  che  1’  esercizio  di  questa 
facoltà  di  scegliere  avrebbe  potuto  luteres- 
sarli  ! 

L’uomo  può  dunque  disporre,  semprechè 
lo  facci  o  per  donazione  fra  vivi,  o  per  te- 
stwjneiUo,  e  che  si  tratti  d’uua  trasniissioue 
diretta  e  immediata. 

Può  disporre  puramente  e  semplicemente 
o  sotto  condizione. 

Se  si  trova  nell' atto  delle  condizioni  im¬ 
possibili  per  la  natura  delle  cose ,  o  se  vi 
sono  delle  condizioni  contrarie  alle  o 

ai  costumi ,  queste  verranno  riputate  come 
non  scritte,  e  Tatto  sarà  mantenuto  di  qua¬ 
lunque  natura  esso  sia ,  o  di  doDa^ione  0 
di  testamento. 

Della  capacità. 

* 

Dopo  le  regole  generali  il  progetto  si  oc¬ 
cupa  della  capacità. 

Per  fare  una  donazlqpe  fra  vivi  o  un  te¬ 
stamento ,  fa  di  mestieri  esser  sano  di  mente. 
Cagionò  dapprima  qublche  sorpresa  tal 
articolo.  IXon  fa  d’uopo  forse  essey  sano  4 
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inente  per  tutù  gli  atfi?  Se  particolarmente 
sì  riferisce  ciò  alle  disposizioni  a  titolo  gra¬ 
tuito  ,  non  conviene  allora  organizzare  tale 
principio?  Qual  sarà  la  prova  ammessa? 

Nondimeno  T  articolo  fu  approvato. 

E  soprattutto  per  le  disposizioni  a  titolo 
gratuito  che  sono  necessarie  la  liberta  dello 
spirito  e  la  pienezza  di  giudizio. 

Il  più  delle  volte  l’uomo  non  dispone, 
soprattutto  per  testamento  ,  che  ue  suoi  ulti¬ 
mi  momenti.  Allora  quanti  pericoli  per  l’ in¬ 
fermo  ,  quante  imboscate  tese  da  que  che  lo 
circondano  ? 

La  legge  sull’  interdizione  ha  previsto  il 
caso  di  demenza  j  se  questa  fu  riconosciuta 
col  mezzo  di  giudizio,  o  se  1  atto  slesso 
porta  la  prova  di  demenza ,  il  testamento  <s 
nuli.'). 

Ma  la  demenza  è  una  privazione  abituale 
della  ragione. 

Si  può  non  essere  sano  di  mente  e  privo 
di  ragione  che  per  momenti. 

Un  individuo  non  ii>ter4eU0  può  avCs?^ 
fallo  un  atto  che  presenti  iiilto  l’esterno  di 
libero  spirilo ,  abbeuclie  Irattanto  fosse  in 
circostanze  lalmenle  critiche  per  il  suo  in- 
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tellcito  0  per  la  sua  volontk ,  che  sarebbe 
impossibile  di  convincerci  eh’  egli  abbia  avu¬ 
to  liniera  libertà  di  mente.  Per  esempio, 
se  un  uomo  avido  approfillò  d’ un  momento 
in  cui  r ammalalo  fosse  in  delirio  per  fargli 
fare  delle  disposizioni ,  dovrebbe  egli  godere 
il  frullo  delle  sue  manovre  ? 

Il  notaro  ed  i  icstimonj  saranno  senza 
dubbio  quelli  che  fedelmente  sorveglieran¬ 
no  }  j  notati  soprattutto  ingannerebbero  il 
voto  della  legge  ,  essi  si  renderebbero  colpe¬ 
voli  d’ una  grande  prevaricazione,  se  non  co¬ 
minciassero  dall’ assicurare  del  buon  staio  di 
mente  dcllì  disponenti  ^  ed  è  probabile  che, 
abbenchè  la  legge  non  lo  ordini,  continueranno 
ad  inserire  in  tutti  questi  atti  che  il  dispo¬ 
nente  lor  parve  sano  di  mente  e  d’ ìniel- 
Iclto. 

Ma  finalmente  i  no  tari  ed  i  testimoni  non 
sono  i  giudici  dì  tal  situazione  del  dispo¬ 
nente. 

Era  d’altronde  più  importante  di  non 
emettere  la  regola  sano  di  mente,  che  la 
legge  non  fissa  alcuna  epoca  di  sovvivenza 
ancor  per  le  donazioni  fra  vivi.  È  la  forma 
deli’  atto  -  che  ne  determina  la  natura  , 


f 
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luiaque  sìa  l’epoca  cJa’esso  sia  latto;  fosse 
pure  nell’ istante  che  precede  la  morte,  l’at¬ 
to  conserva  il  suo  carattere  e  produce  il 
suo  effetto. 

In  <juesto  caso  <jual  sarà  la  forma  dell4 
prova  ?  È  impossibile  che  la  legge  stabili¬ 
sca  delle  regole  fisse  e  positive  in  una  ma¬ 
teria  ove  tutto  dipende  da  circostanze  che 
variano  all’ infinito.  La  legge  non  può  che 
lasciare  l’ esecuzione  al  potere  de  tphunali. 

Tuttavolta  i  giudici  sapranno  quanto  sia 
pericoloso  d’ ammettere  indiscretamente  de 
reclami  contro  atti,  T esecuzione  de  quali 
è  il  primo  voto  della  logg®*  Non  manche¬ 
ranno  essi  di  premunirsi  contro  gli  assa^^ 
dell’interesse  personale.  In  una  parola  non 
ammetteranno  un  simil  mezzo  che  allorché 
delle  circostanze  decisive  e  perentorie  loro 
daranno  la  morale  e  legale  convinzione  eh® 
il  dÌ9ponente  non  era  sano  di  mente. 

Ognuno  può  disporre  e  ricevere  si  per 
donazione  fra  vivi,  che  per  testamento. 

Questo  principio  s’applica  à  tutti  quelli 
ehe  godono  de’ diritti  civili. 

L’inoapacità  è  accidentale?  Non  vi  sarà 
adunque  incapacità  che  quella  eh  e  espres-» 
samente  determinata  della  legge. 
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Incapacità  assoluta  di  disporre  r—'.—r 

1.®  1  intDori  che  non  abbiano  1 6  anni, , 

3.®  Gl' inierdciLÌ. . . . 

11  iIloIo  della  Tnaggiorilà  c  dell' interdizio¬ 
ne  vi  aveva  di  già  provveduto;  non  fa  ecce¬ 
zione  alcuna  per  li  Incidi  intervalli ,  sicché  sarà 
inutile  di  distinguerli.  Esso  dichiara  nulli  gli 
alti  che  fossero  fatti  posteriormente  alfinier- 
dizione.  Gli  anteriori,  ancor  i  testamenti, 
devono  adunqtie  produrre  il  loro  effetto,  a 
meno  che  il  motivo  d’interdizione  non  esi¬ 
stesse  notoriamente  all’epoca  in  cui  erano 
Hi  Ili  questi  alti .... 

Incapacità  relativa  di  disporre  .... 

i.«  ,11  iiilnore  che  non  abbia  sedici  anni  non 
può  disporre  per  donazione,  poiché  non  può 
aliojaie;  potrà  disporre  per  testamento,  ma 
solo  della  metà  di  quelle  facoltà  che  il  mag- 
gore  può  disporre;  saggia  limitazione  che 
concilia  r esercizio  della  facoltà,  che  non  si 
poteva  per  lungo  tempo  incatenare  co’glusù  ti¬ 
mori  che  ispira  la  possihliiià  della  seduzione. 

D’ora  innanzi  non  vi  saranno  più  dislinzio- 
ui  sulla  capacità  di  disporre  fra  i  ffiinori 
emancipati  e  quelli  che  non  lo  sono. 

Se  il  minore  muore  prima  del  dicioUcsimo 


r  4^*5  ]  _ 

anno ,  cosa  diverrà  del  godimento  accordato 
ai  genitori  fino  all’ età  di  i8  anni  decloro 
figlj  dal  titolo  della  patria  potestà?  Finirà 
esso  colla  morte  del  figlio.  Tal  morte  darà 
luogo  ad  un  altro  ordine  di  cose. 

I  genitori  succederanno  ad  una  parte  del¬ 
la  proprietà. 

2.®  Le  femmine  maritate  possono  disporre 
per  testamento,  ma  non  possono  donare  fr A 
vivi  se  non  sono  autorizzate  dal  loro  mari¬ 
to  o  dalla  giustizia ,  sìeno  o  non  sieno  in 
comunanza  di  beni ,  o  sieno  separale  di  be¬ 
ni ,  sia  direttamente  eoi  mezzo  della  giusti¬ 
zia,  o  sia  per  conseguenza  della  separazione 
di  corpo.  Tal  principio  si  trova  già  al  titolo 
del  matrimonio.  Si  lamenteranno  le  donne 
di  tal  fastidio?  Se  gli  uni  Jor  dicono  chela 
legge  diffidò  del  loro  giudizio,  e  che  non 
deve  esser  loro  permesso  d’ indebolire  quel¬ 
la  dipendenza  a  cui  le  assoggetta  il  matrimo¬ 
nio,  gli  altri  lor  diranno ,  che  era  necessario 
garantirle  dalla  propria  loro  sensibilità. 

Incapacità  di  ricadere  ....  Incapacità  as~ 
soluto,. 

1.®  Golui  che  non  esistesse  all’ atto  della 
donazione  od  ali’  epoca  della-  morte  del  te¬ 
statore. 


HìiMlHiliilMiiiMÉHÉ 
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Basta  che  sii  concepito  ,  giacché  colui  che 
c  nel  seno  della  madre  si  reputa  nato  ogni 
qualvolta  trattasi  del  suo  vantaggio. 

Conviene  però  sempre  eh’  ei  sia  nato  vi¬ 
tale  ,  fthrimenli  si  calcolerebbe  che  non 


avesse  giammai  esistito. 

3."  11  tutore  ....  ancor  dopo  la  mag¬ 
giorità  ,  a  meno  che  il  conto  dethùùvo  della 
tutela  non  fosse  reso  e  depurato ,  abben- 
chò  poi  il  residuo  non  fosse  stato  peranco 
supplito,  o  a  meno  che  il  tutore  non  fosse 
ascendente  del  minore. 

Incapacità  relativa  di  ricevere^ 

I.®  I  figli  naturali .  .  .  Essi  non  posso¬ 

no  giammai  ricevere  cosa  alcuna  oltre  ciò 
è  loro  concesso  al  titolo  delle  succes¬ 


sioni.  Per  il  di  più  ,  saranno  mai  sempre 
esclusi  fino  a  che  vi  sieno  de*  parenti  in  gra¬ 
do  successibile. 

•?  * 

Egli  è  per  onorare ,  per  incoraggtre  i 
trimonj  che  i  figli  naturali  non  devono  ave¬ 
re  eguali  prerogative  de’  legluimi*  ^ 

Circa  a’  figli  adulterini  e  d’incesto, 
rari  e  straordinarj  casi  in  cui  si  potrà  sco¬ 
prire- nel  lasso  di  tempo  o  la  nullità  di 
matrimonio,  0  k  negativa  di  paternità  o 
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t»n’  illegale  rleouoscenza  ,  uon  potranno  essi 
ricevere  piii  degli  alimenti. 

2.®  L’ incapacità  ,  attesa  la  professione , 
diede  altre  volte  cagione  a  grandi  litigi ,  q 
fu  r  oggetto  di  molti  regolamenti. 

Tutti  gf  inconvenienti  non  si  potrebbero 

.  I 

prevenire. 

Ciò  che  il  legislatore  può  fare  in  un  ar¬ 
gomento  diìicato  ,  si  è  quello  di  sorvegliare 
in  partìcolar  modo  sulle  disposizioni  che 
venissero  fatte  dà  un  individuo  ammalato  di 
malattia  da  dover  morire,  in  favore  di  per* 
sone  che  fossero  presunte  avervi  la  maggior 
forza  sul  di  lui  spirito.  Ecco  perchè  il  pro¬ 
getto  ammette  delle  restiizioni  e  delle  for¬ 
me  riguardo  a  quelli  che  durante  il  cor¬ 
so  d’ una  malattia  avrebbero  amministrato 
air  infermo  i  soccorsi  dell* arte  ,  o  le  conso¬ 
la  nti  parole  della  religione.  Egli  è  senza  dub¬ 
bio  spiacevole  il  dover  stabilire  una  regola 
generale  che  tratti  sulle  professioni  di  cui 
noi  siamo  avvezzi  a  vederle  esercitate  da  uo¬ 
mini  disinteressati  e  generosi  ^  ma  quelli  non 
si  lagneranno  delle  riserve  della  legge,  che 
non  può  fra  gli  altri  distinguerli. 

Sarebbe  superfluo  rimarcare  che  ìa  leg¬ 
ge  aliaecberà  per  necessaria  conseguenza, 


ì 
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tutù  quelli  che  privi  del  titolo  legale  osas¬ 
sero  «ullameno  ingerirsi  delle  funzioni  dell’ar¬ 
te  di  guarire. 

3.®  Gli  ospizj,  i  poveri  di  una  comune  j  gU 
stabilimenti  di  pubblica  ritilltà  non  polran- 
tio  ricevere  se  non  se  autorizzali  dui  gover¬ 
no  ;  lo  zelo  c  la  pietà  non  devono  eccede¬ 
re  i  legittimi  confini.  1/  interesse  della  so¬ 
cietà,  quello  delle  faralgìie  esigono  tale  limi- 
taziooc  ,  che  ,  del  resto  saia  ancor  piu 

deir  editto  dell’anno  *749»  ^ 

tio  restriti  ve  disposizioni  che  sugl’  immobili.  ^ 
4®  Gli  stranieri  4  .  .  .  Non  sì  potrà  dispor¬ 
re  a  benefizio  d’uno  straniere  che  nel  caso 
in  cui  questi  possi  disporre  in  favore  d  un 
francese.  Ciò  non  è  che  lo  sviluppo  ^  del 
principio  di  reciprocità  ,  stabilito  dal  titolo 
del  godimenio  e  della  privazione  de  diritti 
civili. 

Non  bastava  indicarli  gl’  incapaci ,  conve¬ 
niva  provvedere,  acciocché  non  fosse  elusa 
la  pr^oiblzione  della  legge. 

IXgU  è  per  ciò  che  essa,  annullò  ji 

che  avessero  apparenza  di  contratto  onero¬ 
so,  raa  che  per  verità  non  sarebbero  che  > 
una  donazione  a  beiieGzio  d’  un  io  capace) 
spetterà  al  giudice  a  smascherare  il  fatto. 
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Perla  ragione  stessa  dovevalla  legge  dichia¬ 
rare  che  r  interposizione  delle  persaiM  noia 
avrebbe  fatto  sussistere  la  donazione.  «  Seront 
rèputées  personnes  iuterposeés ,  Ics  pères  et 
mères  ,  Ics  enfans  et  descendans ,  et  Vépouis 
de  La  personne  incapahle.  » 

Seront  reputées  ....  •  vale  a^  dire  che 
allora  dovrassi  pronunziare  la  nullità  della 
disposizione  senza  che  gU  eredi  abbiano  bi¬ 
sogno  di  fare  aicuid  altra  prova  j  è  abba¬ 
stanza  giustificata  tal  legale  presunzione  dal 
legame  che  unirebbe  il  legatario  alla  per¬ 
sona  incapace. 

Si  può  dare  o  ricevere  ,  sia  per  donazio¬ 
ne  fra  vivi  f  sia  per  testamento  ,  sempreebè 
per  altro  non  ce  lo  vieti  la  lègge.  Ma  cosa 
si  potrà  disporre? 

Della  porzione  disponibile  de^beni. 

Risuonò  di  già  da  questa  tribuna  tutto  ciò 
che  ragione,  natura,  giustizia  ed  affetti  po¬ 
tevano  inspirare  su  si  importante  argomento.*' 

Tribuni ,  otteneste  un  gran  trionfo ,  allor¬ 
ché  vinceste  la  legge  del  4  germile  anno  Vili. 

Solennemente  si  riconobbe  allora  quel 
principio,  che  permesso  esser  doveva  ai 


Ultori  dì  disporre  porzione  de’ loro  Beni  aa- 
cor  a  benefizio  d’uu  figlio. 

Avrò  io  forse  bisogno  di  rammemorarne 
i  principali  motivi  ? 

Se  i  fìglj  d*  un  medesimo  genitore  han¬ 
no  tutti  diritto  eguale  al  suo  affetto ,  deve 
egualmente  la  paterna  autorità  avere  il  dirit¬ 
to  di  distribuii  e  delle  ricompense.  La  diffe¬ 
renza  che  può  alle  volte  esservi  fra  i  biso¬ 
gni  e  le  risorse  de’  figli  esigo,  ohe  il  buon 
padre  di  famiglia  alibi  a  una  sufficiente  fa¬ 
coltà  di  riordinare  le  ineguaglianze  della 
natura. 

Finalmente  conviene  che  la  nostra  legi¬ 
slazione  prendi  qualche  confidenza  nel  sen¬ 
timento  il  piu  puro  fra  tulli ,  cioè  quello 
del  paterno  affetto. 

luicordiamocl  che  non  vi  era  quasi  ver  un 
paese  in  Francia,  iu  cui  un  padre  non  po¬ 
tesse  accordare  de’  vantaggi  ad  un  figlio,  an¬ 
che  in  qucdla  porzione  di  beni  che  si  chia- 
jiiauo  propij. 

Alcuni  partigiani  della  coslumansa  di  Pa¬ 
rigi  ,  che  credevano  che  la  legge  scritta  aves¬ 
se  stabilito  il  dispotisimo  nelle  famiglie.)  con 
entusiasmo  parlano  dc'gli  antichi  usi  del  loF 
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Ebbene  !  a  Parigi  pure  il  padre  poteva  ri- 
^durre  i  figli  ad  una  legìttima ,  poteva  disporre 
della  metà  di  tutta  la  sua  fortuna  ,  qualunque 
fosse  il  numero  de*  suoi  figlj ,  e  questa  metà 
poteva  darla  ad  un  solo  d*  essi  ^  e  se  era  per 
atto  fra  vivi ,  anche  la  metà  de’  proprj. 

Dunque  ,  nella  qiwtità  disponibile  ,  sol¬ 
tanto  v*  era  una  differenza  fra  la  maggi ar 
parte  de’  paesi  di  costumanza  e  quelli  del 
diritto  scritto. 

Quasi  ogni  dove  si  conosceva  giusto  da 
lasciare  al  padre  i  mezzi  onde  ritenere  ap¬ 
presso  di  se  un  figlio  che  consolar  pò  tesse 
la  sua  vecchiezza. 

Agli  altri  figli  1*  emulazione  inspirava  loro 
delle  idee  d’industria;  tutto  ciò  aveva  1  suoi 
avvantaggi. 

Quanto  più  sono  limitate  le  ricchezze,  tan¬ 
to  più  grandi  sono  queste  considerazioni. 

D*  agricoltore  nhe  non  ha  i  suoi  strumenti 
aratorj,  1*  artigiano  delle  città  che  non  ha 
che  misere  mobilia,  il  proprietario  d’  un  fon¬ 
do  che  non  ha  altro  terreno  che  quel  poco 
che  può  coltivare  lui  stesso  ,  tutti  questi  uo¬ 
mini  saranno  minacciati  d’  un  assoluto  ab¬ 
bandono  se  la  legge  lor  non  percftettess^  ^ 
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favorire  uno  de’  loro  figli*  Quel  figlio  cfie 
raccoglie  la  maggior  parie  dell’eredità,  die 
lui  medesimo  per  1’  interesse  comune  aveva 
coltivala  ,  ha  bene  spesso  minori  mezzi  di 
quello  che  lungi  dalla  casa  paterna  andò  a 
tràr  profitto  altrove  dalla  sua  industria. 

Non  vi  può  esser  adunque  difficoltà  so. 
lai  materia  ,  se  non  se  sulla  porzióne  dispo¬ 
nibile  f  il  progetto  di  legge  ci  sembra  abbia 
coito  nel  segno. 

«  I.e  liberalità,  sia  per  atto  fra  vivi,  sìa 
»  per  testamento,  non  potranno  eccedere 
»  la  metà  de’  beni  di  quello  che  dispo- 
))  ne  ,  se  alla  sua  morte  ci  non  lascia  che 
)j  un  figlio  legittimo  j  il  terzo  se  ne  lascia 
,»  due  j  se  ne  lascia  tre,  o  un  numero  mag- 
j)  gioie  ,  la  sola  quarta  parte.  « 

la  mancanza  di  figlj  gli  ascendenti  che 
succederanno,  conforme  al  titolo  sulle  suc¬ 
cessioni  ,  potranno  essi  venir  esclusi  da  una 
disposizione  ì 

Sarebbe  ben  infelice  colui  che  avesse  bb 
sogno  d’  esser  obbligato  dalla  legge  onde  la¬ 
sciare  agli  autori  della  sua  esistenza  delie 
prove  del  suo  affetto  filiale. 

Ma  se  un  figlio  si  avesse  lasciato  aspo?- 
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tare  da  un  slmile  eccesso  d’ingratitudine 
Seuiaiido  i  suoi  doveri  naturali  e  civili,  o  se^ 
non  prevedendo  lo  stravolginaenio  del  corsd 
comune  della  ualura>  disponesse  tutte  le  sue 
facoltà^  la  legge  voglia  anche  per  gli  ascen¬ 
denti  |  essa  per  loro  stabilisce  una  riserva  j 
questa  è  d-  un  (juai  to  per  ogni  hnea. 

Conviene  ben  rimarcare  che  il  progetto 
non  parla  che  di  cpiegli  ascendenti  che  avrob- 
l)ero  luogo  nell’  ordine  Icgi turno.  Se  si  trat¬ 
tasse  adun(|ue  dell’. avolo  ,  e  die  questi  aves¬ 
se  de' fratelli  o  sorelle,  o  loro  discendevi, 
in  questo  caso  1’  avolo  non  succedendo  idi 
ordine  legitlimo  «  non  vi  sarebbe  per  lui  al¬ 
cuna  riserva  y  ed  ancora  in  questo  tal  caso 
tutto  sarebbe  disponibilei 

Quegli  che  non  lascia  nè  discendenti , 
nè  ascendenti,  avrà  egli  la  illimitata  facoltà 
di  disporre  la  totalità  de’  suoi  beni  sia  per* 
domazione  fra  vivi ,  sia  per  testamento  ? 

Abbiamo  detto  che  è  puramente  di  diritto 
civile  la  facoltà  di  trasmetterei 

Si  potrebbe  trovare  qualche  differenza  fra 
la  trasmissione  per  atto  tra  vivi  e  quelU 
per  testamento. 

Colui  che  di  presènte  si  spoglia  ,  sia  soé?. 

CqD«  p*  aif  So 
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to  qualunque  rapporto  ,  pare  cV  usi  d^un  di-’ 
rliio  più  esteso  di  quello  che  «on  dispone 
che  per  allora  in  cui  più  non  esisterà. 

Ma  c  troppo  misera  questa  distinzione,  e 
noi  auliamo  meglio  convenire  che  1’  uomo  ia 
società  non  può  avere  dalla  società  che  il 
diritto  di  trasmettere  i  suoi  beni  a  titolo 
gratuito  anche  por  donazione  fra  vivi. 

Ciò  che  noi  dobbiamo  esaminare,  egli  c 
dunque  di  sapere  se  è  conforme  alla  fórma 
del  nostro  governo,  ai  nostri  costumi,  al 
carattere  nazionale,  ai  veri  interessi  dell’ 
uomo,  a  quelli  delle  famiglie,  che  colui 
che  non  ha  nè  figli,  ne  ascendenti  sia  as¬ 
soluto  arbitro  delle  sue  disposizioni ,  o  se 
si  debba  stabilire  una  riserva  per  i  coliate-: 
rali. 

Alla  vostra  sezione  adunque  sembrò  che 
la  facoltà  illimitata  non  ferisca  punto  l’ in¬ 
teresse  nazionale.  Appresso  una  possente,  nà- 
zione  possou  trovarsi  in  una  sola  mano  ,  sen¬ 
za  che  nascano  inconvenienti ,  le  maggiori 
proprietà. 

L’agricoltura  medesima  trovar  non  può 
i  suoi  più  grandi  sviluppi  che  dai  tra  vagii 
de'  gran  proprieiarj. 


Piace  all’  uomo  l’illiiiiitata  facolta  di  dì- 
soorre> 

Verun  dirluo  non  è  meglio  appropriato 
alla  sua  dignità. 

Vèr  un  altro  non  può  maggiormente  ecci¬ 
tare  la  sua  emulazione. 

Si  erano  talmente  migliorate  le  idee  su. 
tal  punto  ,  e  l'ano  divenute  si  pesanti  quelle 
catene  addossateci  dalla  legge  nevoso,  che 
non  si  difendeva  più  il  sistema  generalmen¬ 
te  restrittivo  j  si  reclamava  solo  una  ecce¬ 
zione. 

Questuerà  in  favore  de’ fratelli  e  sorelle. 
È  si  stretto  il  legame  che  uuisee  li  fra¬ 
telli  e  sorelle  ! 

li  sì  interessante  di  non  indebolirlo! 

È  sì  utile  il  conservare  lo  spirito  di  fa¬ 
miglia  ! 

Quanto  raortìfìcante  sarebbe  il  veder  degli 
stranieri  raccogliere  l’intero  patrimonio ,  una 
-parte  del  quale  sarebbe  sì  necessaria  per  la 
sussistenza  d’un  indigente  fratello? 

Ancora  ,  onde  ottenere  questa  riserva  per 
i  fratelli  e  sorelle,  si  avrebbe  acconsentito 
a  distinguerli  dai  nipoti,  si  avrebbe  accon¬ 
sentito  che  k  riserva  nou  potesse  esercitar- 
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Ji  die  sulla  successione  e  die  le  donaz?(yn* 
fra  vivi  fossero  mai  sempre  rispettate. 

Tali  idee  dovevano  naturalmente  trovare 
nn  potente  accesso  nel  cuori  geDcrosi, 

Ma  delle  considerazioni  d’un  maggior  or¬ 
dine  dovettero  vincerla. 

E  dapprima ,  ti  montando  all’  origine  del 
diritto  di  legittimazione  e  di  riserva ,  si  è 
forzati  a  couvenirc  die  non  v’è  rapporto 
sacro  che  quello  fra  i  figli  e  gli  ascendenti, 
€  fra  gli  ascendenti  cd  ì  fìglj. 

[  figli  sono  lutti  della  medesima  famiglia 
rispetto  al  lor  genitore  ^  ma  ciascuno  de’ figli 
forira  in  seguilo  una  famiglia  particolare. 

Esami nia no  ancora  ciò  che  naeglio  può 
conservare  il  legame  dì  famiglia. 

Un  diriiio  acquistato  può  spegnere  0  scac¬ 
ciare  raflizloup. 

TV'd  sistema  di  libertà  illimitata  iJ  dove^ 
re  sarà  unito  all’ interesse. 

JXon  è  egli  giusto  die  T  nomo  sii  assicu¬ 
rato  di  ricevere  de’rigjiardi  da  quelli  che 
sono  destinati  a  succedergli?  / 

Consultiamone  T esperienza:  que’  che  so¬ 
no  assicurati  dd  diritto  indipendente  dalla 
■volontà ,  si  dispensano  bene  spesso  da 
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rignardi  che  meiitar  dovrebbe  quelF  uomrj 
che  essi  già  couoscauc»  più  qual  debitore 
che  come  ]or  beuefauore.  Che  sia  d  inique 
tuuo  concesso  alla  bouevolenza,  che  la  be¬ 
nevolenza  meriterà  tutto. 

Si  disse  elle  la  vecchiezza  sarebbe  circui¬ 
ta ,  qualche  volta  aucho  srdolU;  ma  seiu- 
pre,  airrieno,  essa  vorrà  consolata  j  gia:u:iiai 
sarà  abbandonata. 

Chi  fra  noi  puh  ignorare  che  il  più  delle 
Volte  un  uomo  che  non  ha  figli  cerchi  i 
suoi  eredi  nella  sua  propria  faiuiglla  :  che 
fino  nella  virilità  della  sna  vila>  seuza  tra¬ 
scurare  veruno  de’ suoi  fratelli  o  sorelle,  el 
non  adocchii  i  fìglj  del  fratello  o  della  so- 
Fclla  per  trarne  otìore  ed  appoggio  nella 
aua  vecchiezza  ? 

Il  più  naturale  desìo  dell'uomo  è  quello 
di  sorvivere  a  se  stesso.,  cioè  di  lasciare  le 
tracce  del  suo  uorue ,  de'suol  travagli. 

Non  è  già  fi'a  stranieri  eh'  ei  vadi  cercan¬ 
do  tai  successori  ^  o  se  qualche  volta  ciò 
accade  ,  non  deve  il  legislatore  vedere  delie 
eccezioni  rare  che  possono  pure  esser  legit¬ 
time. 

La  legge  non  accorderà  la  Ulinùtau  fa- 
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colla  di  disporre  coi  collaterali,  acciò  che 
le  faraiglic  stcno  spogliate  ^  ciò  non  sarà  nè 

il  sno  scopo  ,  nè  il  suo  volo. 

\ 

Il  egli  adunque  per  provocare  lo  spoglio 
de’ figlj ,  che  la  legge  accorda  ai  genitori  una 
quotità  disponibile? 

La  legge  che  giudica  il  cuor  umano ,  vuo¬ 
le  che  il  jìspelto,  ralTt-zlone  e  li  riguardi 
degli  eredi  presumivi  faccino  obbliare  al  con¬ 
giunto  propiieiario  ciò  che  gli  è  permesso 
di  donare  ad  altri. 

I  pariiglaiii  della  restrizione  dovevano  con¬ 
venire  che  almeno  non  si  potrebbe  molesta¬ 
re  la  disposizione  fra  vivi  ,  che  era  libera  an¬ 
cora  per  i  pvoprj. 

Essi  non  potevano  sconvenire  del  pari 
che  de’  collaterali ,  non  polreltbero  attaccare 
alcun  atto  d’alienazione,  sia  con  riserva  d’u- 
sufiuiio,  sia  a  carico  di  rendita  vitalizia. 

Essi  adunque  non  intendevano  di  rlstiin- 
gere  che  la  facoltà  di  testare. 

Ma  che  siiccederel>be  allora  ?  Voi  porre- 
glc  l’ uomo  alle  prose  con  se  stesso  ;  ei  vor- 
rehhe  sempre  disporre  delle  sue  facoltà j  voj 
r obblighereste  ad  indiscrete  transazioni,  lo 
sforzereste  a  lifugiarsi  in  possessioni  vitali- 
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£Ìe ,  ovvero  gV  imporreste  la  leggo  i  faro 
delle  donazioni  fra  vìvi,  di  cui  in  seguito 
si  pentirebbe  j  finalmente  voi  stabiliiesie  del¬ 
le  liti  iu  ogni  successione.  , 

Lasciale ,  lasciate  un’assoluta  libertà;  che 
i’  uomo  che  travagli  sappi  che  potrà  dispor¬ 
re  della  sua  fortuna;  che  f  uomo  che  si 
procurò  de’  mezzi ,  sia  assicurato  di  itovaie 
delle  consolazioni;  che  l’uomo  che  conosce 
il  valore  delle  affezioni,  non  temi  d’essere 
avvicinato  che  dall’interesse;  che  colui  che 
vuol  succedere  ,  sappi  meritarselo;  lasciale 
dunque  un  libero  corso  agli  affetti.  Che 
V  uomo  vivendo  possi  fare  quelle  tiansazioni 
che  gli  convengono  ;  che  ci  non  abbia  dinan- 
21  gli  occhi  UD  erede  necessario ,  che  gli 
rimproveri  la  lunghezza  della  sua  esistenza  ; 
che  non  sii  l’uomo  esposto,  nel  suo  esìste* 
re ,  a  fare  degli  atti  fitiizj  o  temerarj  ;  ebe  , 
dopo  la  sua  morte,  non  si  vedi  insorgere 
una  scandalosa  lotta  fra  l’erede  di  legge  e 
quello  di  volontà;  infine  che  un  testamento, 
possi  tutto  regolare.  Dicctt  tcstdtor  Gt 
lece:  parole  che  trasmesse  ci  furono  dal  po¬ 
polo-re  e  che  ci  richiamano  a  tutta  la  ho- 
Sjtra  grandezza. 
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Ecco,  o  tribuni,  il  suco  de*  motivi  cbe 
eonsuHdaroiio  V  opinione  dì  tutù  i  membri 
deila  vostra  sezione  di  legislazione  in  favore 
della  libertà  illiiuìiata  in  linea  collaterale, 
che  è  una  base  del  progetto,  c  che  produr¬ 
rà  ai  governo  la  benedizione  del  popolo 
francese. 

Pella  rùlfizione, 

Non  avrà  adunque  luogo  la  limitazione, 
se  non  se  nel  caso  in  cui  Tautore  della  di¬ 
sposizione  lasci  de' discendenti  o  ascendenti. 

La  Ifigge  stabilisce  una  riserva  per  essi  j, 
tutto  il  resto  è  disponibile. 

Può  esser  lasciata  la  quntilà  disponibile 
o  ad  uno  straniere  ,  o  a  de'  successibili. 

Sono  in  generale  soggette  a  collazione 
per  ciò  che  eccede  la  quotltà  disponibile, 
je  disposijsioni  a  favore  di  un  successibile. 

La  disposizione  viene  dispensata  dalla  col¬ 
lazione,  alloichc  fu  fatta  espressamente  a  d- 
toio  d*antiparte 

Se  non  sono  sacri  \  titoli,  per  lo  meno 
non  devesi  avere  alcun  dubbio  sulla  vo- 
llùutà, 

I  Questa  vplputà  deyesì  leggere  nella  siesta 
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disposizione;  essa  può  consegnarsi  in  un  at¬ 
to  posteriore  ,  semprechè  siavi  pure  la  for¬ 
ma  di  una  disposizione. 

C<jnveuiva  ben  prevedere  il  caso  d’  ecces¬ 
so  nelle  disposizioni,  sia  perché  l’uomo  po¬ 
trebbe  non  concentrarsi  ne’ limiti  della  leg¬ 
ge,  sia  anche  perchè  potrebbe,  seguita  la 
disposizione  ,  sopravvenire  un  più  gran  nu¬ 
mero  di  eredi  necessarj.  Lo  stato  delle  cose 
non  può  regolarsi  che  all’apertura  della  suc¬ 
cessione;  nessuno  ha  la  facoltà  di  contra¬ 
stare  la  disposizione  d’un  uomo  vivo. 

Un  uomo  dispose  .  .  ,  - 

Ei  lascia  de’  discendenti  o  degli  ascendenti. 

Si  calcola  r  ammontare  netto  de’ beni  di 
cui  non  dhspose  .... 

Si  aggiunge  al  valore  di  quelli  di  cui  ha 
disposto  ....  I 

Se  la  riserva  non  si  trova  nella  succes¬ 
sione  ,  la  disposizione  non  è  giammai  dei 
tutto  annullata.  Non  vi  sarà  più  questione 
delle  antiche  regole  sulla  pretermissioue ; 
solo  avrà  luogo  la  riduzione. 

Se  vi  sono  disposizioni  testamentarie  e 
fra  vivi,  la  riduzione  si  fa  alla  prima  sulle 
dbposij;ioui  teslaiueutarie. 
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Tutte  le  disposizioni  testameiUarie  si  ri¬ 
ducono  proporzionatamente,  e  senza  distia- 
2Ìonc  fra  i  legali  universa  lì  ed  i  legati  par¬ 
ticolari  ,  a  meno  die  il  testatore  non  indi¬ 
chi  lui  stesso  r  ordine  della  riduzione.  Noti 
sì  parlerà  più  falcidia. 

Se  le  di  sposi  zi  uni  testamentarie  sono  con¬ 
sunte,  si  agisce  sulle  dtui.izloui  fia  vivi ,  co- 
nùnciaudo  sempre  dalT ultima,  così  di  se¬ 
guito  fino  alla  prima  ;  cosi  richiede  il  ri¬ 
spetto  per  l  diritti  acquisiti. 

Gli  oggetti  dati  sono  aucora  fralle  mani 
del  donatario  o  li  ha  egli  alienali? 

Se  sono  nelle  sue  mani,  ci  rimette  io  esse 
il  di  più  della  quota  parte  disponibile ,  a 
meno  che  non  si  tratti  d’ un  erede  necessa¬ 
rio,  e  che  la  .successione  contenga  beni  del¬ 
la  natura  medesima.  In  quesf  ultimo’  caso 
ci  ritiene  sui  beni  donati  l’ importo  della 
porzione  che  gli  riviene  ne’  beni  non  dispo- 
uìbilì. 

Il  donatario  ha  egli  alienato  i  beni  do¬ 
nati  ? 

Gli  credi  devono  alla  prima  contestare  i 
suoi  beni  personali  ^  ma  se  è  inutile  oiosuffì- 
cicote  il  ricorso,  gli  eredi  possono 
contro  i  terzi  detentori. 
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Di  che  si  dolerebbero  i  terzi? 

Non  è  che  a  loro  soli  che  dovrebbero  in¬ 
colpare  V  accaduto  d  un  evizione  che  avr.Ì>- 
bero  dovuto  prevedere  ed  alla  quale  sponu- 
oea mente  si  sarebbero  esposti. 

Potrebbe  sembrar  superfluo  decidere  per 
c^ii  solo  può  esser  chiesta  la  riduzìone. 

Abbastanza  dalla  natura  delle  cose  risulta 
cb’  essa  non  potrà  giammai  esserlo  die  da 
quelli  a  profitto  de’  quali  la  legge  fa  risei - 
va.  Adunque  essa  non  fa  riserva  che  per  i 
figli  legittimi  e  per  gli  ascendenti. 

I  figli  naturali  non  potranno  dunque  re¬ 
clamare  egualmente  la  riduzione  delie  do¬ 
nazioni  fra  vivi  ? 

Giammai? 

La  legge  stabilisce  la  riserva  per  1  figli 
legluiml  :  uno  dìcit  ^  de  alttro  tic§Qt. 

Per  verità  il  titolo  doUc  successioni  vuo¬ 
le  che  il  diritto  di  figlio  naturale  sui  beni 
de’ suoi  genitori  morti  sia  d’ una  quantità 
che  varia  secondo  la  qualità  degli  eredi  pre¬ 
suntivi. 

Ma  questo  diritto  non  sì  riferisce  che  al¬ 
la  successione. 

I  figli  naturali  non  possono  dunque  farlo 


^leré  cKe  sulla  successione  tal  quale  si  ivo- 

fd.  Adunque  ì  beni  donati  non  sono  punto 
della 

successione. 

La  riduEÌoDe  potrà  esser  reclamata  da  tut¬ 
ti  gli  tiventì -  causcL  di  quelli  a  profitto  dei 
qoali  la  legge  fece  riserva, 

I  donataij  posteriori  ed  i  legata? j  non 
possono  tuibare  de’ possessori  che  iiauno  uu 
titolo  anteriore. 

Cosa  sì  dovrà  dire  de’ creditori  posteriori 


al  morto  ? 

Saran  ossi  ammessi  a  reclamare  la  ridu¬ 
zione  del  loro  capo  ? 

I  beni  dati  erano  fuori  del  patrimonio  del 
loro  debitore ,  allorché  essi  hanno  con  lui 
contrattato  ^  essi  non  possono  dunque  eser¬ 
citare  alcun  reclamo  contro  i  detentori  di 
guesti  stessi  beni. 

Ma  se  la  riduzione  è  esercitata  da  quelli 
&  profitto  de’  quali  la  legge  fa  la  riserva  , 
questi  ultimi  saranno  obbligali  a  pagare 
i  debiti  p  OS  ieri  ori  alla  do  iraz  i  o  ne?  No:  essi 
non  vengono  come  credi ,  si  calcolano  uni- 
cameute  -coinè  codouaiaij. 
con  una  bella  finzione  la  legge  opcran- 
éÌd  eio  che  la  natura  sola  avreb4>e  dovttt-o 


Egli  è  allora  che 
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'fa  -a 

J«spirare  ,  suppone  ohe  per  l’alto 
1  autore  della  disposizione  sia  stato  giuste 
verso  tutti  fjuelli  che  avevano  un  diritte 
^ha  sua  leneiezza, 

*  I  creditori  non  hanno  diritto  che  sulla 
successione  ^  essi  non  possono  esercitare  che 
le  azioni  della  successione. 

L’atto  diretto  di  riduzione  è  rifiutato  ai 
creditori  ;  ma  or  non  è  rifiutato  che  perchè 
non  sta  nella  successione  ;  giacché  se  stasse 
ned  la  successione ,  non  potrebhesi  negar¬ 
glielo. 

Se  i  creditori  non  possono  esercitare  in 
loro  specialità  l’atto  di  riduzione,  essi  dun¬ 
que  non  possono  approfiitarseoe  indiretta-^ 
niènte.  Lor  non  risguarda  in  verun  naodo 
il  diritto  donde  deriva  la  riduzione:  egli 
spelta  ad  tina  qualità  che  niente  ha  di  co- 
nmne  con  essij  finalmente  esso  vale  su  beni 
che  mai  formarono  la  lor  sicurezza,  nè  la 
loro  speranza. 

Con  grande  ragione  adunque  il  progetto 
di  legge  esclude  i  creditori  da  ogni  parte¬ 
cipazione,  sia  diretta,  sia  indiretta.,  a  sce- 
mamento  della  donazione. 

Kispetto  agli  eredi  in  linea  retta , 
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preti  de  le  più  sagge  precauzioni  per  la  con¬ 
servazione  della  riserva. 

'  Ma  non  vuol  già  essa,  che  sotto  pretesto 
di  ritrovarla  possino  gli  eredi  alterare  delle 
disposizioni  dettate  dalla  beuevoleuza ,  op¬ 
pure  dalla  convenienza. 

Se  si  tratta  adunque  di  una  disposizione 
che  cadi  su  un  usufrutto  o  su  una  ren¬ 
dita  vitalizia,  gli  eredi  non  avranno  il  <  di¬ 
ritto  di  non  conoscerla  ,  per  quel  sol  mo¬ 
tivo  che  li  determinerebbero  ad  abbandonar® 
la  proprietà  della  quotila  disponibile. 

Un  necessario  preliminare  si  è  quello, 
che  venghi  stabilito  che  la  sola  liberalità 

ecceda  la  quotila  disponi  bile. 

Era  degno  del  legislatore  il  pronunziare 
sul  destino  delle  alienazioni  fatte  ad  uno 
de’ successìbili  in  linea  diretta,  a  carico  di 
rendita  vitalizia  ,  o  a  fondo  perduto  ,  o  eoa 
riserva  di  usufrutto. 

Annullare  le  alienazioni,  sarebbe  tormen¬ 
tare  la  libertà  naturale. 

Mantenere  indistintamente  tutte  le  clausole 
di  questi  atti ,  sarebbe  compromettere ,  fO"* 
vinare  anche  gli  altri  successibili,  all’ombra, 
di  un  alto  che,  in  fine,  non  sarebbe  il 
delle  Tolte  che  una  reale  donazione.. 
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Sì  distingueranno  due  cose ,  la  trasnilsr 
sione  della  pioprieià  ed  il  sao  valore. 

Niente  può  impedire  che  la  proprietà  resti 
a  quello  che  racqnistò. 

Ma  il  valore  della  proprietà  sarà  conteg-J 
gialo  sulla  quantità  disponibile  d^  bèni, 
senza  riguardo  alle  prestazioni  servile  ;  e 
il  di  più ,  se  ve  ne  sarà ,  si  riporterà  ia 
massa. 

Ogni  interesse  "si  concilia  con  questo 
mezzo  termine. 

I  successibili  in  linea  collaterale  noo 
potevano  entrare  per  nulla  in  tale  previ¬ 
denza  della  I-Cgge.  Non  vi  è  riserva  per  essi; 
in  qual  modo  potevano  essi  venir  ad  attac-» 
care  alienazioni  che  ncn  li  privano  d’ alcun 
acquisito  diritto?  Se  vi  è  nn  erede  testamen¬ 
tario  ,  i  collaterali  sono  lotalraente  esclusi. 
Se  dal  silenzio  de’  loro  parenti  sono  chia¬ 
mati  alla  legittima  successione  ,  non  potreb¬ 
bero  distruggere  un  atto  dì  cui  diverreb¬ 
bero  garanti ,  come  se  fossero  eredi  tes la¬ 
me  ntarj. 

Nulladimeno  1  tribunali  ebbero  tanto  ad 
occuparsi  di  tal  sorta  di  reclami,  che  il  pro¬ 
getto  credette  dovere  dichiarare  che ,  ia 
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mn  caso ,  i  successibili  in  linea  collaiera/é 
DOD  potranno  formare  veruna  ricetea  pef 
causa  di  alienazioni  fatte  ^  sia  a  carico  di 
rendila  vitalizia,  sia  di  fondi  perduti,  o  eoa 
riserva  di  usufrutto. 

Egli  è  cosi  che  il  progetto  ci  lasciò  delle 
precise  regole  sulla  natura  delle  disposizioni 
a  titolo  gratuito  ,  sulle  eccezioni  e  sulle  li* 
iiiitazìoui  che  fa  d'uopo  produrre  alla  capa¬ 
cità  di  disporre  e  ricevere  sulla  rpialltà  di 
«pielli  ai  quali  è  dovuta  una  riserva  ,  sulla 
quolltà  delle  riserve  e  sulla  teoria  delle  n- 
duziuui. 

11  progetto  passa  poi  ad  occuparsi  della 
fonna  delle  disposizionL 

Della  forma  delle  donazioni  fra  vin. 

Sia  neir  essenza  della  donazione  fra  vm 
eV  essa  sia  irrevocabile  ;  donner  et  retenir  ne 
vaut. 

1  terzi  debbono  esser  messi  al  coperto  di 
ogni  sorpresa. 

Ecco  i  gran  principj  che  servono  di  base 
ad  ogni  sviluppo  delie  formalità  lutrinsecke 
ed  estrinseche. 

Ogni  atto  di  donazione  fra'  vivi  sarà 
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dinanzi  notare;  T interesse  del  donatore  "e, 
quello  delle  terze  persone  prescrivono  tale 
formalità. 

Con  gran  cura  si  occupa  il  progetto  di 
fissare  l'epoca  in  cui  il  donatore  è  irrevo¬ 
cabilmente  obbligato  e  quella  iu  cui  terzi 
più  non  possono  esercitare  verun  diritto  sui 
boni  donati. 

accettazione  è  l’essenza  della  donazione,’ 
Finché  non  ebbe  luogo  l'accettazione  ,  il  do¬ 
natore  rimane  in  pieno  possesso  e  libero  di 
disporre  del  suo  a  suo  piacere ,  talmente 
che  se  la  donazione  non  è  accettata,  Tatto 
è  calcolato  come  giammai  esistito ,  e  non 
può  per  conseguenza  produrre  veruna  specie 
di  effeiii ,  sotto  qualunque  rapporto  ciò  sia, 
anche  a  riguardo  degli  eredi  del  donatore. 

In  termini  espressi  dev'  esser  fatta  la  do¬ 
nazione:  non  basta  la  presenza  alF  atto  del 
donatario. 

Tuttavia  la  donazione  può  esser  fatta  per 
atto  posteriore:  ma  non  può  avere  alcun 
effetto,  che  in  quanto  essa  avrà  avuto  luogo 
durante  la  vita  del  donatore.  Se  egli  muore 
prima  delT accettazione,  i  beni  restano  nella 
successione ,  ben  inteso  che  giammai  non 
Con.  VoU  V,  p,  2,  3i 


sieno  soniti  del  suo  patrimonio.  ISon  basta 
ette  r  accettazione  sii  falla  vivente  il  dona¬ 
tore.  Siccome  la  donazione  non  può  esser 
perfetta  che  allorcliè  il  donatore  è  irrevoca¬ 
bilmente  obbligato  ,  r  acceiiazione  del  dona¬ 
tario  per  atto  separalo  non  può  produrre 
effetto  ebe  dal  giorno  in  cui  quest'  accet¬ 
tazione  gli  sarà  annunziata  ;  saggia  precau¬ 
zione  che  non  si  trova  nelle  antiche  leggi, 
ma  che  nullameno  è  molto  necessaria  onde 
impedire  che  il  donatore  non  sia  personal- 
mcnte  vìttima  delle  transazioni  che  egh 
avesse  fatte  ,  nella  credenza  di  non  esserne 
garante. 

L’accettazione  sia  Dell’atto  stesso,  sia  per 
atto  separato  può  esser  fatta  o  dal  dona¬ 
ta  lio  medesimo  ,  o  da  uno  munito  di  suo 
potere.  L*  accettazione  che  non  legherà  il 
donatario,  non  saprà  obbligare  il  donatore, 
cosi  è  naturale  che  la  donna  maritata  non 
possi  accettare  senza  il  consenso  di  suo 
marito  o  T autorizzazione  della  giustizia;  che 
l’autorizzazione  del  governo  debba  prece¬ 
dere  r  accettazione  degli  amministratori  delle 
comuni,  o  degli  ospizj,  o  degli  stabilimenti  di 
pubblica  utilità  j  che  Ja  donazione  fatta  ad 
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un  Tnìuore  non  sia  accettata  die  daf  sn® 
tutore  o  da  uno  de*  suoi  ascendenti  j  clis 
se  il  minore  emancipato  può  intervenire  per 
raccettazioue ,  questo  non  succede  che  òolh 
assistenza  del  suo  curatore.  Circa  al  sordo¬ 
muto  che  sa  scrivere  <,  egli  può  da  per  lui 
stesso  accettare  o  da  uno  munito  di  suo 
potere;  e  se  non  sa  scrivere,  raccettaziona 
deve  esser  fatta  da  un  curatore  a  tal  uopo 
nómaio.  L*  accettazione  dovutamente  fatta 
obbliga  il  donatore.  D’  allora  la  donazione 
è  perfetta  dai  donatore  al  donatario.  La 
necessità  d’un*  altra  tradizione  non  è  neces¬ 
saria  ;  la  proprietà  degli  oggetti  dati  è  tra¬ 
sferita  al  donatario  ,  quand'  anche  il  dona¬ 
tore  ne  conservasse  il  possesso ,  senza  riserva 
d*  usufruito  o  auebe  senza  dausula  di  preV 
cario. 

Allorché  la  donazione  è  così  accettata,  li  ■ 
beni  dati  sono  fuori  del  patrimonio  del  do¬ 
natore  ,  che  non  potrebbe  cambiare  questo 
stato  di  cose  io  veruna  maniera  ;  tutto  piò 
ehe  si  attentasse  contro  la  proprietà  del  do¬ 
natario  ,  sarebbe  un  deliuo  contro  la  pror 
prieià  d’ un  altro. 

Già  parlammo  dei  terzi  ;  circa  ad  essi 
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conviene  dUlingncre  se  ìa  donazione  è  fatut 
su  immobili ,  oppure  se  su  effetti  mobili. 

Parliamo  dapprima  degl’ immobili. 

Se  un  donatore  poco  curante  della  sua 
riputazione  ipotecò,  vendette  effetti  donati, 
qual  sarà  il  destino  de’  creditori  ipotecar]  e 
de’  terzi  acquirenti? 

Egli  è  onde  impedire  tale  conflitto  fra  il 
donatario  c  II  creditori  o  gli  acquirenti  po¬ 
steriori  del  donatore,  che  il  progetto  volse 
che  tutù  gli  atti  che  costituiscono  V  irrevo¬ 
cabilità  deila  donazione  fossero  trascritti 
all’  uffizio  delle  ipoteche  j  che  la  mancanza 
di  trascrizione  possi  essere  opposta  da  ogni 
persona  avente  interesse  j  che  noq  vi  sien 
eccettuali  che  quelli  che  sono  incaricati  di 
f^tr  fare  la  trascrizione  o  i  loro  a  venti-causa 
ed  il  donatore  j  ciò  che  comprende  si  ne¬ 
cessariamente  i  don  alar]  posteriori ,  i  ces- 
sionarj  e  gli  eredi  del  donatore.  È  impos¬ 
sibile  che  la  legge  ammetta  veruna  specie  di 
restrizione  sulla  necessità  della  trascrizione; 
cosicché  i  minori ,  gli  interdetti ,  le  donne 
maritate  non  saranno  punto  restituite  tanto 
contro  la  mancanza  di  trascrizione ,  quanto 
contro  la  mancanza  di  accettazione ,  solvo 
ricorsi  contro  i  tutori  od  i  mariti , 
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Tl  progetto  non  parla  sul  ricorso  da  eserci¬ 
tare  contro  gli  amministratori  ;  a  lor  riguardo 
el  non  deve  avervi  che  la  risponsabilità  attac- 
caia  alle  loro  funzioni.  Perciò  che  spetta  agli 
atti  di  donazione  di  effetti  raohiliarj  la  trascri¬ 
zione  air  uffizio  delle  ipoteche  nulla  avrebbe 
di  relativo  a  questa  specie  di  donazione. 

Un  asse  degli  effetti  mobiliar]  sarà  annesso 
alla  minuta  <Ìe]Ja  donazione.  L'atto  dovendo 
esser  mai  sempre  pubblico  ,  i  terzi  saranno 
a  portata  di  trovarvi  tutte  le  istruzisni  che 
potessero  loro  interessare. 

Appartiene  d' altronde  a  colui  che  non 
vuol  contrattare  che  sulla  fede  della  pro¬ 
prietà  del  suo  debitore  a  prendere  le  pre¬ 
cauzioni  che  gli  prescrive  il  suo  interesse. 

In  ciò  che  risguarda  le  donazioni  di  efjfetu 
mobiliar]  il  legislatore  doveva  avere  un’al¬ 
tra  cura.  Siccome  queste  donazioni  possono 
anche  divenire  soggette  alla  riduzione ,  era 
essenziale  che  se  la  donazione  si  estendeva 
su  oggetti  susceltibili  dì  stima,  stato  ne 
con  tenesse  la  stima. 

Dobbiamo  rimarcare  che  il  progetto  st 
serve  de'  termini:  ogni  atto  di  donazione. 
Ogni  atto U  progetto  noa  paria 
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de’  doni  manuali ,  e  non  è  ciò  senza  il  suo 

3110  vivo. 

1  doni  manuali  non  sono  susccitibill  di 
veruna  forma.  Non  vi  è  là  altra  regola  che 
la  tradizione,  salva  nondimeno  la  liduzione 
c  la  collazione  in  caso  di  diritto. 

Abbiamo  esaminate  le  forme  estrinseche. 

Penetriamo  ora  nell’  interno  delle  dona¬ 
zioni. 

Esse  non  possono  comprendere  che  i  beni 
presenti  del  donatore.  L’irrevocabilità,  senza 
la  (juale  non  esi.ste  donazione  ,  si  oppone  a 
ciò  che  una  donazione  fra  vivi  possi  com¬ 
prendere  di  beni  a  venire  j  essa  a  tal  ri¬ 
guardo  sarclibe  nulla. 

Dietro  i  principi  stessi  sarebbe  nulla  una 
donazione  che  fosse  fatta  sotto  condizioni, 
la  di  cui  esecuzione  dipendesse  dalla  sola 
volontà  del  donatore. 

Sur;-bbe  egualmente  nulla,  se  il  donatore 
dovesse  rimanere  padrone  di  diminuirne  1  emo¬ 
lumento. 

Qui  si  presenta  naturalmente  la  materia 
de’  debiti  e  pesi  che  possono  aggravare  le 
donazioni. 

Il  progetto  9  conformandosi  io  questo  al 
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decréto  del  l'ySi  j  si  limita  a  dlcliiarare  die, 
ìq  verno  caso  ^  il  donatario  non  può  ,  sr'>tio 
pcoa  di  nullità  di  donazione  ,  esser  obbligato 
di  quietanzare  altri  debiti  o  pesi  fuorcbfe 
quelli  cbe  esistevano  all’  epoca  della  dona¬ 
zione.,  a  meno  die  Fatto  di  donazione  o 
un  asse  annesso  non  specificbi  gb  altri  de¬ 
biti  o  pesi  che  potrebbero  insorgete  dopo 
la  donazione. 

Il  laconismo  del  progetto  sulla  parte  dei 
debili  e  pesi  aveva  dapprima  inspirato  qual¬ 
che  allarme.  Dopo  F  esame  il  piu  seno  la 
vostra  sezione  di  legislazione  penso  che  una 
spiegazione  più  estesa  sarebbe  superflua. 

JjC  donazioni  comprendono  o  la  totalità 
de’  beni  ,  o  nna  tal  porzione  di  essi,  o  una 
specie  di  beni ,  o  finalmente  una  cosa  par¬ 
ticolare. 

Donazione  di  tutti  i  beni . P?on  vi 

sono  beni  cbe  quelli  che  rimangono ,  pa¬ 
cati  i  dehitL 

Per  conseguenza  il  donatario  di  tutti  i 
beni  c  obbligato,  per  diritto  e  senza  che 
occorri  il  dirlo ,  a  pagare  tutti  i  debiti  e 
pesi  ch’esistono  all’epoca  della  donazione. 

Donazione  di  porzione  de  beni . . Il 
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donatario  deve  tollerare  i  debiti  e  pesi  in 
proporzione  del  suo  emolumento. 

Donazione  di  una  specie-  di  beni!  per 
esempio  ,  dell’  universalità  ,  o  di  una  tal 
quantità  degl’  immobili  o  dei  mobili.  Nel 
sistema  della  legge  la  disposizione  d’una 
specie  di  beni  è  pure  un  titolo  universale. 
Il  donatario  d’una  specie  deve  dunque, 
come  il  donatario  d’una  quantità  ,  soppor¬ 
tare  i  debiti  e  pesi  in  proporzione  de’  suoi 
enieluraenti. 

Donazione  d’ un  oggetto  determinato . 

i  lonatario  non  è  obbligalo  dì  pagare  che 
i  ite  bill  e  pesi  ai  quali  si  è  espressamente 
ri>7SM»gettato. 

Non  potrà  egli  adunrjue  avervi  vermi  im- 
b-jfazzo,  nè  rispetto  al  donatore,  nè  rispetto 
a’  suoi  creditori ,  nè  finalmente  rispetto  a' 
suoi  eredi,  allorché 'si  tratterà  fra  il  dona¬ 
tario  e  gli  eredi  di  regolare  quali  sono  i 
debiti  e  carichi  che  rispettivamente  li  n- 
^ sguardano. 

La  materia  ohe  noi  trattiamo  è  assoluta¬ 
mente  strana  al  modo  che  debbono  seguire 
i  creditori  anteriori  alla  donazione  ,  sia  pw 
conservare  i  loro  diritti  sui  beni  donati,  sia 
per  esercitarli. 
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Questa  parte  riguarda  il  regime  ipoie* 
cario. 

Noi  vidimo I come  il  donatore  doveva  es¬ 
sere  irrevocabilmente  obbligato. 

L*  economia  della  legge  escluderebbe  ella 
il  diritto  di  riversibili ù  ? 

Si  distingueva  altre  volte  il  ri  torno  legùls 
ed  il  ritorno  coìW€nzioiio.le,  * 

11  ritorno  conv(iTizioTicil6  sara  il  solo  auto¬ 
rizzato.  Dovrà  essere  stipulato  j  non  potrà 
esserlo  che  a  profitto  del  solo  donatore  5 
egli  sarà  incomunicabile  e  non  trasmissibile. 
Questo  ritorno  potrà  essere  stipulato  sia  nel 
caso  in  cui  il  donatario  premorisse  al  dona¬ 
tore,  sia  nel  caso  in  cui  il  donatore  soprav¬ 
vivesse  al  donatario  ed  a^  suoi  discendenti. 

Veruna  stipulazione  non  può  esser  nè  piii 
giusta  ,  nè  pila  favorevolmente  accolta. 

È  una  delle  condizioni  delia  donazione. 

Una  condizione  ragionevole . II  do¬ 

natore  non  si  spogliò  che  in  vista  dell’  af¬ 
fetto  che  Budrìva  per  il  donatario  e  per  i 
suoi  discendenti. 

È  vero  che  l’effetto  del  diritto  di  riversibilità 
è  di  sciogliere  tutte  le  alienazioni  di  beni 
donati ,  di  farli  ritornare  al  donatore  fran- 
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cVii  e  depurati  da  ogni  debito  ed  ipoteca , 
salvi  solo  i  ricorsi  sussidiar]  per  le  ipoteche 
della  dote  e  delle  convenzioni  inatrimouiali 
della  moglie  del  donatario  ,  e  nel  caso  sol¬ 
tanto  in  cui  la  donazione  fosse  fatta  per  lo 
stesso  contralto  di  matrimonio ,  dai  quale 
riMiltano  questi  diritti  e  queste  Ipoteche. 

Ma  i  terzi  non  avranno  a  lagnarsi  ;  essi 
saranno  stati  avvertili  dalla  stipulazione.  ' 
La  riserva  del  diritto  di  rlversibiliià  non  è 
punto  in  opposizione  colla  regola  generale 
deir  irrevocabilità. 

Questa  regola  dell’  irrevocabilità  è  fonda- 
mentaie  in  materia  di  donazione. 

'Delle  eccezioni  alla  regola  dell’  irrevocabilità 
delle  donazioni  fra  Divi. 

Ha  dessa  nulla  ostante  delle  eccezioni, 
r.®  Per  causa  d’ ine  sedizione  delle  con¬ 
dizioni  ,  50^fo  le  quali  fu  jatta  la  dona¬ 
zione. 

2.®  Per  causa  d’ ingratitudine  per  parte 
del  donatario. 

5.®  Per  causa  di  sopravvenienza  di  figli 
donatore. 

V  inesecuzione  delle  condizioni  Uji 
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donatario  infedele  alle  sue  promesse  dovrà 
egli  godere  del  fruito  deUa  sua  perfìdia  ? 

U  ingratitudine  del  donatario .  La 

pubblica  morale  come  I  itiieresse  del  dona¬ 
tore  'sollecitano  le  revoca . Se  il  dona¬ 

tario  allenta  alla  vita  del  donatore  j  se  egli 
si  è  reso  colpevole  verso  di  lui  mediante 
sevizie,  delitti  o  ingiurie  gravi;  se  egli  nega 
degli  alimenti  :  iiecare  vide  tur  (jui  alimenta 
denegai. 

La  sopravvenienza  di  figli .....  Il  diritto 
ci  mostrò  la  cagione  movi  ti  va  di  cjuesta  re.- 
voca.  Quando  il  donatore  si  spoglio  della 
sua  proprietà  ,  egli  non  conosceva  il  senti¬ 
mento  di  padre.  La  legge  d  accordo  colla 
natura  presume ,  che  se  il  donatore  avesse 
creduto  d' aver  un  giorno  del  figli ,  egli  non 
avrebbe  fatta  la  donazione.  Bisogna  adun¬ 
que  che  il  donatore  non  avesse  figlio  at¬ 
tualmente  vivente  al  momento  della  dona¬ 
zione..  Il  figlio  naturale  legittimato  con  sus¬ 
seguente  matrimonio  produrrà  Tegual  effetto 
del  figlio  legittimo,  purché  tutta  volt  a  sia  nato 
dopo  la  donazione,  e  non  potrà  avere  mag¬ 
giori  prerogative  del  figlio  nato  legittimo. 
La  revoca  per  causa  di  sopravvenienza  di 
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?ìgU  avrk  luogo  aticorcliè  fosse  concepito 
a!  tempo  della  donazione  j  il  figlio  che  è 
nel  seno  di  sua  madre  non  si  reputa  nato , 
ebe  quando  si  tratta  del  suo  vantaggio. 

Se  noi  non  consideriamo  che  il  donatore 
ed  il  donatario ,  le  tre  cause  di  revoca  deb¬ 
bono  produrre  eguali  effetti. 

IMa  in  questa  materia  non  si  può  mai 
perder  di  vista  l’ interesse  dei  terzi. 

In  fatto  di  revoca  per  sopravvenienza  di 
figli  li  beni  ritornano  franchi  e  liberi 
quand’  anche  la  dorflazione  fosse  stata  in  fa¬ 
vore  del  matrimonio ,  nonostante  tutte  le 
clausule  contrarie:  la  donazione  revocata  in 
tal  guisa  è  talmente  annullata,  che  non  può 
rivivere  ben  anche  colla  morte  del  figlio 
del  donatore ,  nè  con  un  atto  che  fosse  solo 
confermativo. 

Desterebbero  meraviglia  sì  grandi  favori? 

I  diritti  di  natura  non  debbono  forse  con¬ 
servare  tutta  la  loro  forza  ? 

Oh  1  Egli  è  con  gran  ragione  che  i  romani 
legislatori  avevan  pronunciato ,  che  la  con¬ 
dizione  della  revoca  per  sopravvenienza  di 
figli  era  sempre  sottintesa  nella  donazione. 
Se  i  terzi  provano  qualche  lesione  da 
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questa  revoca  ,  avran  essi  voluto  incor» 
rervi  i  riseli]. 

Circa  alla  revoca  per  motivo  d’inesecu- 
aione  delle  coDdizioni ,  le  facoltà  ritorne¬ 
ranno  così  nelle  mani  del  donatore ,  libere 
da  ogni  peso  ed  ipoteca. 

Se  i  creditori  ed  i  terzi  acquirenti  venis¬ 
sero  a  lamentarsi ,  lor  si  direbbe  .....  Per¬ 
chè  avete  voi  contrattato  ?  o  perchè  non  sa¬ 
peste  procurarvi  la  ratifica  dal  donatore  ? 

Doveva  essere  altrimenti  nella  revoca  per 
ingratitudine  ;  no  senza  dubbio  che  questa 
cagione  non.  merita  tutto  Tappoggio  della 
legge;  ma  ciò  è  rispetto  al  donatario  che 
dev*  esser  punito'  d’avere  ,  mancando  alla 
riconoscenza  ,  rollo  il  più  forte  legame  che 
deve  esistere  infra  gli  uomini.  È  perciò  che 
i  motivi  d’ingratitudine  sono  più  estesi  di 
quelli  d’indegnità. 

L’indegno  non  era  chiamalo  che  da  una 
volontà  presunta  ;  il  donatario  era  stato 
l’ oggetto  della  più  espressa  e  della  più  te¬ 
nera  cura  del. donatore  ;  ma  ì  terzi  non  do¬ 
vevano  prevedere  l’ingratitudine  del  donata- 

,  nè  dovevano  esserne  la  vittima. 

Egli  è  per  conseguenza  di  lai  principi  che 
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le  donazioni  a  favor  del  matrimonio  non 
sono  revocabili  per  motivo  d’ ingratitudine. 

11  delitto  del  donatario  non  deve  autorizzare 
Vannullazlone  d’nn  atto,  sotto  la  fede  del 
quale  si  formò  una  nuova  famiglia.  L  inte¬ 
resse  della  società  reclamava  questa  ecce¬ 
zione. 

Ijslge  pure  la  fede  pubblica  cUe  in*  tal 
caso  l’effetto  della  revoca  rispetto  a  terzi 
non  possi  cominciare  che  contando  dal  gior¬ 
no  in  cui  si  deve  presumere  che  la  cono¬ 
scano  ,  e  non  si  presumerà  che  la  cono- 
sciuo  che  allorché  il  donatore  avrà  fatto 
inscrivere  la  sua  domanda  in  calce  della  tra-? 
scrizione  della  donazione. 

Passiamo  ora  alle  disposizioni ''testamela 

tane. 

♦  ♦ 

Della  forma  de*  testainentù 

'  11  progetto  propone  tre  forme  di  testa¬ 
menti  :  potrà  essere  o  olografo  ^  o  fatto  per 
atto  pubblico ,  o  nella  forma  mistica. 

Ve  luna  di  queste  forme  non  sarà  nuova 

in  Francia. 

Erano  tutte  stabilite  dal  decreto  del  » 
Soltanto  ue’  paesi  di  legge  scritta  il  testa- 
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mento  olografo  non  poteva  valere  che  ^ 
profitto  de’  figlj  e  discetideotl. 

li  progetto  di  legge  esteude  la  facolta  di 
testare  ueJIa  forma  olografa  indistintamente 
ad  ogni  francese. 

Dalla  ragione  e  dall’ interesse  de’  ciiiadiin 
era  ordinata  tale  innovazione. 

Qual  alto  può  più  sicuramente  rendere 
libera  l’espressione  del  testatore,  di  quello- 
che  per  intiero  è  scritto  ,  segnato  e  datato 
dalia  sua  mano? 

Se  i  paesi  di  diritto  scritto  si  lungo  tempo 
rimasero  privi  delle  facilità  cbe  presenta  la 
forma  olografa,  ciò  fu  per  un  residuo  di 
rispetto  al  diritto  romano,  die  esigeva  delle 
forme  si  solenni  per  un  atto  allora  legato 
air  esercizio  dei  diritti  politici. 

Questa  legislazione  si  risenti  della  prima 
origine  de’  testamenti  ,  cbe  non  faceva nsr 
che  in  presenza  e  eoli’  autorizzazione-  del 
popolo. 

Adesso  che  è  ben’  conosciuto  l’uso  di  te¬ 
stare,  non  appartiene  che  al  diritto  civile, 
e  per  conseguenza  altro  non  si  tratta  che 
di  stabilire  delle  sufficienti  precauzioni  onde 
riconoscere  le  volontà  ;  era  naturale  che  il 
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Codice  molli  plica  sse  le  facilita  tulle  le  volte 
che  non  resterebbe  più  dubbio  sulla  vo'- 
Jontà. 

11  progetto  stabilisce  con  precisione  le 
formalità  del  testamento  per  atto  pubblico. 
E  ricevuto  da  due  notaj  in  presenza  di  due 
testimoni ,  o  da  un  notaio  in  presenza  di 
quattro  leslimonj.  Wc’  villaggi  sarà  suffi¬ 
ciente  ehe  uno  de'  due  testlmonj  sottoscrivi 
se  il  testamento  è  ricevuto  da  due  notaj ,  e 
che  due  de’  quattro  tesiimonj  segnino  se  è 
ricevuto  da  un  sol  uoiaro. 

Vi  sarau  de’  testlmonj  anche  nel  caso 
de’  due  noiarj ,  non  perchè  la  legge  di  loro 
diffidi  ,  ma  ciò  deriva  perchè  facendosi  i 
testamenti  per  lo  più  nell’  estreniiià  della 
vita,  era  utile  di  moltiplicare  la  sorveglianza 
in  favore  d’un  indivìduo ,  che  può  essere 
tolto  in  mezzo  dall’  intrigo  e  dalla  cupi¬ 
digia. 

Circa  al  testamento  mistico  o  segreto  si 
agitò  la  questione,  per  sapere  se  tal  forma 
dovevasi  conservare. 

Si  pensò  in  tal  guisa ,  giacche  è  giusto 
di  lasciare  a  quelli  che  non  potranno  scri¬ 
vere  il  lor  testamento  il  diritto  e  la  fa- 
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Colta  di  tener  s  Cere  te  le  loro  dì  3  posizioni 
sino  alla  lor  morie. 

Questa  è  la  forma  cui  la  legge  circoiìda 
della  maggior  pompa. 

Essa  esige  sei  testinionj  ,  poiché  si  tratta 
non  solo  di  garantire  la  liberta  del  testa¬ 
tore  ,  ma  ancora  di  stabilire  1  identità  dello 
scritto  che  contiene  le 'sue  disposizioni  e  di 
quello  sulle  quali  si  estende  fatto  di  soscri- 
zione.  Facciamo  alcune  osservazlGni  sulli 
testimonj  testamentarj  .... 

1.0  Basta  che  godino  dei  diritti  civili, 
giacché  per  gli  atti  pubblici  ordinar]  per 
verità  non  ne  abhlsognan  che  due  )  egli  :  è 
indispensabile  che  godano  de’ diritti  politici; 
'  2.®  I  legatarj  non  potranno  esser  presi 
per  testimonj  in  un  .testamento  per  atto 
pubblico.  Il  progetto  non  dovette  ripetere 
l’esecuzione  per  il  testamento ,  le  di  cui  di- 
disposizioni  sono  segrete.  Il  decreto  dèi 
l'ySS  aveva  interdetto  ai  legatarj  ,  ancorGhè 
universali ,  di  servire  di  téstinaoiij  ne’  testa¬ 
menti  mistici: 

5.0  II  progetto  dice  pure  ,  che  gli  -  allievi 
de’noiarl,  col  di  cui  mezzo  i  testamenti  pub¬ 
blici  saranno  ricevuti ,  non  potranno  esser 
Con.  Voi.  V.  p.  2.  '  52 
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chiamati  per  tesllmonj.  Il  progetto  non  ri* 
peto  questa  esclusione  pei  teslamenii  mi¬ 
stici. 

La  legge  sull*  organizzazione  del  notariato 
esclude  assolutamente  gli  allievi  de*  notari. 

Ma  questa  legge  generale  non  può  essere 
messa  in  pratica  nella  materia  de’  testamenti, 
pei  quali  una  legge  particolare  regola  tutto 
ciò  che  è  relativo  ai  lesiiraonj.  Conviene 
d’altronde  rimarcare,  che  la  proibizione  non 
cessa  che  per  l’atto  di  soscrizione ,  dove  U 
presenza  di  sei  testìmonj  è  necessaria. 

Faceva  d’uopo  pure  pensare  alle  straordi¬ 
narie  situazioni  che  possono  impedire  ad  un 
francese  il  ricorrere  alle  forme  comuui. 

La  legislazione  di  tutti  i  popoli  civilizzad 
stabilisce  delle  regole  pariicolari  sui  testa¬ 
menti  militari. 

Il  Codice  civile  avrebbe  egli  potuto  mo¬ 
strarsi  indifferente  verso  i  nostri  guerrieri , 
allorché  si  tratta  di  assicurar  loro  la  piit 
grande  consolazione  che  Tuorao  possi  avere 
perdendo  l' esistenza  ? 

Cosi  il  progetto  moltipllca ,  per  quanto  é 
possibile  ,  i  mezzi  iu  favore  de’  militsn  ® 
degl’individui  impiegati  nelle  armale. 
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Égli  stabilisce  delle  regole  particolari  pei 
testamenti  fatti  in  un  luogo  col  rjuale  è  in¬ 
tercetta  ogni  cornunicazione  a  motivo  di 
malattia  contagiosa. 

Cosi  pure  per  li  testamenti  fatti  sui  mare 
nel  corso  d’ un  viaggio. 

Finalmente  la  previdenza  della  legge  si 
estende  sui  francesi  che  si  trovano  in  ìstra- 
niero  paese.  Potranno  far  testamento  o  nella 
forma  olografa ,  o  per  atto  autentico,  colle 
forme  usate  nel  luogo  in  cui  si  farà  il  testa¬ 
mento. 

Dopo  di  aver  fissate  le  forme  de’  testa- 
iaenti,  il  progetto  si  occupa  delle  varie  spe¬ 
cie  di  disposizioni  testamentarie  e  de’  lori» 
effetti. 

Velia  qualificazione  e  degli  effetti  delle  varie 
disposizioni  testamentarie. 

Ne’  paesi  di  diritto  scritto  si  conoscono 
ie  istituzioni  d’erede  ed  i  legati  particolàri. 

Ne’  paesi  dì  costumanza  non  sì  cono¬ 
scono  che  i  legati  universali  o  particolari. 

Il  progetto  di  legge  non  intende  prescri¬ 
vere  veruna  denomiuazìone. 

Sarà  permesso  d’ indistintamente  impie - 
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gare  i  termini  d’ istituzione  di  eredi  o  di 
legati. 

Si  potrà  anche  non  impiegare  nc  gli  unì^ 
uè  gli  altri.  Non  si  avrà  più  da  occuparsi 
di  quest’  antica  massima  de’  paesi  di  diritto 
scritto;  Institutio  heeredis  est  caput  et  fun^ 
damentum  totius  testamenti. 

Basterà  che  il  testatore  abbia  esplicita¬ 
mente  fatto  conoscere  ciò  che  dovrà  racco¬ 
gliere  r individuo  a  favor  del  quale  egli  di¬ 
sporrà  j  in  ciò  consiste  la  natura  della  di¬ 
sposizione  che  occorre  conoscere ,  definire 
ed  apprezzare.  ^ 

Adunque  non  possono  essere  che  di  tre 
sorta  le  disposizioni  testamentarie.  . 

O  sono  universali ,  cioè  che  compren¬ 
dono  tutta  la  successione. 

O  sono  a  ^I^o/o  universale,  cioè  che  com¬ 
prendono  una  quota  parte  della  successione, 
per  esemplo  il  terzo,  la  meià^  oppure  una 
specie  de’  beni  tutti  gl’  immobili ,  il  terzo 
degli  effetti  mobiliai]  ec. 

O  finalmente  la  disposizione  testamenta¬ 
ria  non  cade  che  su  un  oggetto  partico-i 
lare. 

La  legge  vuole  infatti  che  l’uomo  possi 
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eoi  suo  testamento  disporre  o  di  tutta  la 
sua  facoltà  ,  o  di  una  parte  ,  o  soltanto  di 
lìllà  cosa  determinata.  Importa  poco  alla 
legge  die  l’uomo  dica  che  nomina  erede 
quel  tale  ,  o  che  dica  che  Io  nomina  lega¬ 
tario  universale. 

Importa  poco  alla  leggo  che-  il  testatore  s 
che  non  vuol  disporre- a  favor  d*un  indivi 
duo  che  del:  terzo  del  suo,  o  del  terzo  di 
una  qualità'  de’  suoi  immobili  ,  o  del  suo 
mobiìiario  ,  dica  x;he  lo  fa  erede  ,  ,o  che  Io 
istituisce  nel  terzo  oppure,  che  , dica,. che  gli 
dà  e  gli  lega  -  il  terzo.  Finalmente  poco  im¬ 
porta  alla  legge  che  il  testatore  dica  o  faccia 
iiu.tal  erede:  in  - una  cosa  particolarfe,  o  che 
gU  lega  una  cosa  particolare. 

La  legge  non  si  attaccherà  che  con  ra- 
gioiiG  all’ idea  deh  testa to.re .  ed  alla  natura 
della  disposizloue.-, 

Il  solo  sacrifizio  che  1  paesi  dì  di  ri  ito 
scritto  abbiano  a  fare  in  quest’  occasione  è 
quello  dell’  antica  regola:  Nemo  prò  parte 
testatus  et  prò  parte  intestatus  decedere 
potest. 

Altre  volte  diffatti  se  un  testamento  non 
conteneva  che  un’  istituzione  di  erede  ia 
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una  cosa  particolare  »  questo  istituito  prcn* 
deva  rintiora  successione,  malgrado  la  li» 
mitazlone ,  in  forza  della  regola  ebe  nes¬ 
suno  può  morire  parte  testatus  e  paile  in- 
testatus. 

Conviene  osservar  solo  l’ espressa  volontà 
del  testatore. 

E  siccome  nell’  accettazione  ordinaria  la 
parola  erede ^  sia  che  si  trova  isolata,  sia 
che  si  trovi  accompagnata  dalle  espressioni 
generale,  universale,  o  semplicemente  ge- 
nerale  ,  ovvero  universale  ,  dinota  quello 
che  deve  sixccedcre  a  tutti  i  benij  sarà  ras- 
somigliato  al  legatario  universale,  colui  che 
nell’  accettazione  ordinaria  è  così  lama  lo 

'V  ^ 

a  raccogliere  tutte  le  facoltà  disponibili. 

Il  legatario  universale  si  rassomiglierà  all’ 
erede.  Così  T istituzione  d’erede  vaierà  tanto 
quanto  il  legato  universale,  ed  il  legato  uni¬ 
versale  tanto  quanto  il  particolare.  La  stessa 
regola  di  corrispondenza  ed  analogia  è  sta¬ 
bilita  per  le  disposiziom  a  titolo  universale 
n  particolare. 

Frattanto  conveniva  dispensarsi  dal  ripe¬ 
tere  incessantemente  tuj^^quesie  diverse  de- 
iBomìuazionh 
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Doveva  bastare  di  dichiarare  per  princi¬ 
pio  ,  che  non  vi  sarebbe  fra  esse  veru^ 
differenza j  e  veruno  non  può  sorprendersi, 
se  nel  tratto  successivo  degli  articoli  s  im¬ 
piega  di  frec{uenie  la  parola  legato  un/* 
versale ,  lorebè  si  tratta  dl|  disposizioni  uni¬ 
versali^  la  parola  legato  a  titolo  universale^ 
lorchè  si  tratta  di  una  disposizione ,  di  una 
porzione  di  beni  o  di  una  specie  di  beni  ^ 
infine  la  parola, /egafo  particolare^  allorché 
non  si  tratta  che  di  disposizione  duna  cosa 
determinata. 

Sembrò  alla  vostra  sezione  di  legislazione 
che  le  precauzioni  del  progetto  preveu iranno 
tutte  le  difficoltà  che  potrebbero  risultare 
dagli  antichi  usi. 

Possesso  e  liberazione* 

I  diritti  procedenti  dal  testamento  pas¬ 
sano  direttamente  dal  testatore  all’  individiio 
a  di  favore  è  fatta  .la  disposizione. 

Mia  altra,  cosa  è  la  proprietà ,  altra  il 
possesso. 

In  paese  di  diritto  scritto  si  distingue¬ 
vano  gli  eredi  ed  i  legata  rj. 

Rapporto  agli  eredi  si  seguiva  la  regola^ 
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il  Tìioi'to  impossessa  il  vivo>  tJu  erede  sira- 
nicro  non  ora  obbligato  a  cbledcre  la  libe¬ 
razione  air  credo  presuntivo. 

Il  legatario  solo  era  obbligato  di  chie¬ 
derla. 

paesi  di  costumanza  la  regola  ,  il 
"morto  impossessa  il  vivo ,  non  aveva  giara- 
Tnai  luogo  che  pegli  credi  presuntivi;  era 
sempre  a  questi  che  i  legaiarj  universali  do¬ 
vevano  la  liberazione.  .  r 

Era  molto  difficile  di  conciliare  questo 
punto  particolare,  allorobè  da  una  pane  si 
riconosceva  per  principio  che  un  uomo  può 
per  icslamcnto  disporre  dell’ universalità  do 
suoi  beni ,  e  che  nullamcno  la  legge  sta¬ 
bilisce  delle  rise! ve. 

Ci  pare  che  il  progetto  abbia  cólto  un 
giusto  espediente. 

Se  si  tratta  d’un  legato  particolare  ,  non 
vi  è  dlfllcoltà  perchè  il  legatario  domandi 
la  liberazione  a  colui  che  deve  ricevere  il 
legato. 

So  si  tratta  d’un  legalo  a  titolo  univer¬ 
sale,  siccome  questo  non  cade  che  su.  una 
porzione  dell’  eredità ,  il  legatario  deve  dÌTÌ- 
gersi  o  a  quelli  ai  quali  dalla  legge  è  riser- 
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Tata  ima  quanti  là  di  beni ,  o  in  loro,  man¬ 
canza  al  Jeeatario  universale,  o  finalmente 
agU  eredi  chiamati  nell’ ordine  stabilito  al 
titolo  delle  successioni,  " 

In  materia  di  legato  universale,-©  vi  sono 
eredi  in  linea  diretta  o  non  ve  ne  sono. 

Se  non  vi  sono  eredi  in  linea  diretta,  al¬ 
lora'  il  legatario  universale  non  è  obbligato 
a  chiedere  la  liberazione  ai  collaterali. 

Tuttavia,  anche  in  qiiesto  caso,  non  =  era 
possibile  d’autorizzare  indistintamente  ogni 
individuo  che  pretendesse  esser  legatario  uni¬ 
versale  ad  impossessarsi  della  successione  , 
se  n  za  eh  e  foss  e  a  u  te  rio  r  me  n  te  p  resa  .  r[  ua  Ich  e 
precauzione  per  assicurare  la  società  e  per 
garantire  i  diritti  degli  assenti  i  irte  ressa  ti.' 

Converrà  dunque  distinguere  le  varie  spe¬ 
cie  di  testamenti.  • 

Un  legatario  universale  che  ha  per  lui 
un  testamento  per  atto  pubblico  non  è  .ob¬ 
bligato  a  veruna  precauzione  giudiziaria.  La 
forma  autentica  dell*  ritto  deve  assÌGurarne 
V esecuzione  la  più  pronta; 

Ma  se  '  si  tratta  d’ua  testamento  o  olò¬ 
grafo  o  mistico,  il  legatario  universale  de¬ 
ve  domandare  rimmissipne  al  preside n le 
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^èl  tribunale  ,  che  T  ordina  sulla  semplice 
iccliiesta. 

Questo  ricorso  al  presldentfi^  si  trova  le¬ 
galo  colla  missione  che  gli  sarà  affidata 
<lalla  legge  di  procedere  all’  apertura  del  tc- 
stameoio  mistico  e  al  processo  verbale  de¬ 
scrittivo  del  testamento  olografo,  prima  che 
vengauo  rimessi  al  notaro  incaricato  del  de¬ 
posito. 

Da  sa  medesima  si  fa  conoscere  la  sag¬ 
gezza  di  tali  disposizioni. 

Contribuzione  ai  debiti  e  pesi. 

In  quanto  alle  obbligazioni  dei  legatarj 
il  legatario  universale  ,  che  solo  per  intiero 
succede ,  sarà  tenuto  a  tutù  i  debiti  e  pesi. 

In  concorso  coll’erede,  a  cui  la  legge  ri¬ 
serba  una  porzione  de’  beni ,  egli  sarà  per¬ 
sonalmente  per  la  sua  parte  tenuto  ai  debiti 
c  pesi. 

11  legatario  a  titolo  universale  vi  sarà 
pure  tenuto  personalmente  per  la  sua  parte. 

Il  legatario  particolare  non  sarà  tenuto , 
che  al  debiti  de’  quali  è  specialmente  ca¬ 
ricato. 

Tutti  ì  legatarj  o  universali ,  o 


titolo 
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«olvèrsaie ,  o  particolare  sono  ipotecaria¬ 
mente  per  intiero  obbligati  sugli  immobili 
ricevuti  dal  defunto. 

In  nessun  caso  T erede,  che  ha  la  ri¬ 
serva  ,  è  tenuto  di  soddisfar  ai  legati. 

II  progetto  coLtien  varie  regole  sui  legati 
particolari. 

Tutte  son  disposte  a  .prevenire  le  molte 
difficoltà  che  altre  volte  insorgevano  su  que¬ 
sta  materia, 

Ciascun  legatario  finalmente  potrà  servirsi 
del  testamento,  benché  non  abbia  fatto  re¬ 
gistrare  che  il  suo  legato*  Kon  si  vèdrà 
piu  un  vecchio  domestico:,  che  'avrà  avuto 
un  legato  per  gli  alimenti  ,  laiiginrC! '130113 
miseria  per  l’impossibilità  di  supplire  alla 
tassa  di  registro  dell’iulier®  testamento. 

Degli  esecutori  testamentarp 

11  progetto  regola  tutto  ciò  che  è  .rela¬ 
tivo  agli  esecutori  testamentarj  nel  caso  che 
il  testatore  volesse  usar  del  diritto  di:  noms- 
aarll,  giacché  è  facoltà  ti  vo.  Il  possesso,  ohe 
non  può  versare  che  sul  mobile  ,  non  sarà 
giammai  di  diritto,  li  testatore  non  potrà 
estenderlo  al  di  là  d’un  anno.  Apposiziou 


. .  [  5o4T 

di  ■sigilli ,  inventario  ,  vendita  del  mobile 
per  soddisfare  1  legali,  risponsabiliià  ,  resa 
di  comi ,  tutto  vi  è  preveduto. 

Revoca  e  caducità  delle  disposizioni 
testamentarie. 

Le  disposizioni  testamentarie  possono  esser 
revocate  o  divenir  caduche. 

IVoi  diciamo  le  disposizioni ,  giacché  un 
testamento  non  può  essere  revocato  che  in 
parte.  Due  testamenti  possono  egualmente 
concorrere  in  tutto  ciò  che  non  s’oppone. 

Nou'si  annulla  che  in  quella  parte  dove 
è  variata  la  volonth.  -  . 

Può  «esser  egualmente  caduca^  una  dìspo- 
siziouc  ,  sia  anche  l’istiluzioue  o  il  legato 
universale ,  c  la  massima  parte  del  testa¬ 
mento  dovrà  essere  eseguita. 

Revoca . Dessa  può  aver  luogo , 

1.0  Mediante  un  testamento  posteriore  , 
purché  esso  sia  rivestito  di  tutte  le  forraa- 
Hih  prescritte',  e^  che  consideralo  in  se  stesso 
abbia  potuto  revocarne  V esecuzione.  L  luca- 
pacllà  dell’ erede t  o  il  suo  rifiuto  di  racco¬ 
gliere  sarebbero  indifferenti  in  quanto  all^ ef¬ 
fetto  della  revoca,*  fi  * 
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2.”  Mediante  un  atto  dinanzi  notaro ,  por¬ 
tante  espressa  dichiarazione  del  camhiaraeato 
di  volontà. 

5.®  Colia  tacita  volontà  del  testatoré.  La 
propone  un  caso  d*  importanza  ■•••  se 
il  testatore  ha  fatto  vendita  di  tutta  p;dÌ 
parte  della  cosa  legata ,  anche  colla  facoltà 
di  redenzione  o  con  cambio  ,  e  benché 
r alienazione  sia  nulla  e  che  Soggetto  sìa 
rientrato  nelle  sue  mani.  Non  si-  potrà  piu, 
distinguere,  se  ralieuazìoue  sia  stata  volon¬ 
taria  o  necessaria. 

La  caducità  .JusL  luogo  ,  '  ' 

I.®  Per  la  morte  di  quello  in  favor  del 
quale  fu  fatta  la  disposizione. 

2.0  Se  la  cosa  è  perita,  durante  la  vita 
del  testatore,  anche  dopo  sua  morte,  se 
ciò  successe  senza  conoscenza  e  colpa  dell*^ 
erede. 

5.0  Per  r  incapacità -del  legatario. 

4.0  Ripudiando  il  legato. 

5.»  Per  inadempimento  della  condizione. 

Bisogna  non  ostante  far  distinzione  in 
quest’  ultimo  caso  alP  articolo  della  trasmis' 
sione.  . 

Se  è  una  '  condizione  dipendente  da  un 
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Incerto  caso  e  tale,  che  neir  Inlenzlone  del 
testatore  la  dlsposieione  non  debba  venir 
eseguita  che  in  quanto  succederà  o  non  il 
caso  ,  la  disposizione  sarà  caduca  se  il  le¬ 
gatario  muore  prima  che  si  compia  la  con¬ 
dizione  ;  ci  nulla  trasmetterà  ,  poiché  nulla 
acquistò. 

Se  al  contrario  la  condizione  oon  facesse 
che  sospendere  T  esecuzione  della  disposi- 
aione  ,  il  legatario  trasmetterebbe  a  suoi 
credi  un  diritto  che  avrebbe  realmente  ri¬ 
posto  sulla  sua  testa. 

La  materia  della  caducità  conduce  natu-. 
Talmente  al  diritto  d’ accrescimento. 

Diritto  di  accrescimento. 

Tutta  Tantica  teoria  del  diritto  di  accre¬ 
scimento  si  trova  chiarissimamente  ridotta 
in  due  articoli. 

Inesecuzione  delle  condizioni  apposte  àlle 
disposizioni  testammtarie. 

Abbiamo  visto  nella  parte  delle  donazioni 
eh*  esse  potevano  esser  revocale  a  cagione 
d’inesecuzione  delle  condizioni. 

Era  giusto  che  questo  principio  fosse  ap¬ 
plicato  alle  disposizioni  testamentarie. 
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J^a  volontà  del  morto  dev’  essere  religio¬ 
samente  eseguita  da  quelli  a  profluo  dei 
quali  esso  fece  delle  disposizioni. 

Se  dunque  un  legatario  al  quale  fu  ira.- 
posto  delle  condizioni  tradisce  la  fede  che 
lo  lega  al  morto ,  dev’  esser  permesso  ai 
presuntivi  eredi  di  domandare  che  la  disposi¬ 
zione  sia  revocata,  e  che  l'oggetto'  com¬ 
preso  nella  disposizione  ritorni  a  lor  pro¬ 
fitto  ,  restando  a  loro  il  carico  di  compiere 
l’intenzione  del  morto. 

Tuitavolta  spetterà  *ai  tribunali  a  deci¬ 
dersi  quali  saranno  le  ciausule  che  debbonq 
produrre  questo  effetto ,  e  se  la  revoca  deve . 
esser  sull’  istante  accordata  ,  o  se  le  eirco- 
stanze  non  debbono  far  ammettere  il  lega¬ 
tario  a  purgare  la  mora. 

Ingratitudine  del  legatario. 

È  pure  ben  giusto  che  i  legatarj  sieno 
puniti  della  lor  iògratitudine. 

Se  dunque  il  legatario  avesse  attentato 
alla  vita  del  morto,  se  si  fosse  reso  colpe¬ 
vole  verso  lui  di  sevizie  ,  delitti  o  ingiurie 
gravi ,  sarà  ammessa  la  domanda  di  revoca, 
fi  lo  sarà  egualmente  se  il  legatario  ha 
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commesso  un’  ingiuria  grave  verso  la  me¬ 
lilo  ria  (lei  testatore. 


Qui  si  limita  T  esposizione  delle  regole 
generali  c  comuni  sulle  disposizioni  de’  beni 
a  titolo  gratuito. 

Ma  non  possono  essere  sufficienti  queste 
regole  .generali. 

Vi  sono  delle  circostanze  in  cui  conviene 
die  la,  legge  si  mostri  più  facile  e  più  in¬ 
dulgente. 

*  Ciò  spelta  alla  varietà  delle  posizioni,  m 
cui  Tuonio  si  attrova,  alla  diversità  de  rap¬ 
porti  che  esistono  fra  gl’ individui,  al  grado 
di  favore  che  merita  la  disposizione. 

Carico  da  rendere  ai  figlj  de  proprj 

Esaminiamo  dapprima  la  parte  della  legge 
che  è  destinata  a  dare  una  nuova  forza  alla 
patria  potestà. 

La  legge  stabilisce  una  riserva  a  benefizio 
de’  figlj  ,  ed  il  di  più  delle  facoltà  de  geni¬ 
tori  è  libero  nelle  lor  mani. 

La  riserva  non  può  esser  aggravata  di 
verun  peso. 

Se  il  padre  dispose  a  benefìzio  di  suo 
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■ógHo  e  che  gii  abbia  iniposto  de' pési  è  dèllè 
éOQdizii,tìi-,  il  figlio  può,  co!  domandàré  là 
riserva  legàlé  ^  sottrarsi  à  tutti  questi  pesi  $ 
à  tutte  queste  eòo  dizioni. 

Ma  egualmente  il  padre  può  dispot’t^é  del^ 
la  quotila  disponibiìe  a  favore  di  tibi  gli  pia* 
ce  i  anche- d’ uno  stratiìeré.  Tale  è  Ìl  poiértì 
che  la  le'fffe  accordai  Ma  il  suo  votò  ^  coii* 
forme  a  quello  delta  natura  ^  è  che  la  Sostauzà 
del  padre  non  passi  a  degli  stranieri . 

li  voto 'della  legge,  come  queUo  della  iia- 
tura,  è  clìtì  le  facoltà  che  un  figlio  ricévetttì 
da  suo  padre  gli  servino  ulteriormétite  pe^ 
la  couseivazione  della  famigliai 

Non  può  fratianto  accadere  che  un  pa* 
dre  abbia  de’  giusti  timori  che  suo  figlio  noti 
dissipi  le  facoltà  che  gli  trasmette?  Non  può 
accadere  che  un  padre  abbia  de’  legittimi 
motivi  dì  scontentezza? 


La  nuova  legislazione  non  Credette  dover 
lasciar  sussistere- la  disé'redazione  j  la  pena  è 
distrutta:  fàccia  Iddio  che  l’idea  di  ogni 
empietà  verso  la  natura  non  si  manifesti 
giammai  ! 

Ma  finalmente  sia  che  il  padre  sospetti 
^ir  amministrajsione  di  suo  tìglio,  sia  ché 

Fol 
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per  un  eccesso  di  pruden^.a,  o  perii  desi¬ 
derio  ben  na  lui  a  le  ad  un  ascendente  di  pen¬ 
sare  a  suoi  rampolli  voglia  far  servire  il  suo 
diritto  di  disporre  una  quotllii,  o  di  as^iculare 
1  esistenza  de*  suoi  figli ,  perchè  la  legge  non 
proteggerebbe  tdia  una  si  sacra  desiiiuzione? 

Ciò  ò  pure  quel  ohe  brama  il  progetto  in 
favore  de  figli  nati  c  da  nascere. 

Eh  !  non  si  temi  di  veder  rivivere  le  an¬ 
tiche  sostituzioni. 

L*  ascendente  ,  che  del  resto  nou  sarà  mai 
se  non  se  il  padre  o  la  madre  (  la  disposi¬ 
zione  non  sarà  glainniai  permessa  all'avo), 
r  ascendente  dico  non  potrà  estendere  la  sua 
previdenza  al  di  là  de'  figlj  di  suo  figlio  ,  e 
la  disposizione  non  potrà  giammai  riveriere 
che  u  proruLo  di  tutti  i  figlj  del  donatario 
indistintamente. 

Questa  disposizione  è  il  compimento  delle 
ammirabili  precauzioni  del  Codice  rlsguar- 
dante  la  potestà  de’  genitori. 

Carico  da  rendere  ai  fi^lj  di  f ratdii 
e  sorelle. 

Era  ben  giusto  di  adattare  1’  egual  prin¬ 
cipio  alle  disposiziyni'  a  iavor  de'  figlj  dei 
frateiU  e  sorelle. 
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Ija  legge  non  stabilisce  riserve  pei  fratelli 

OD  , 

e  sorelle. 

Ma  il  suo  voto  sarà  iugannato  egualmen¬ 
te  se  le  famiglie  fossero  spogliate  senza  le- 
gitiiino  motivo. 

Aocaderà  fr  e  cruente  niente  die  un  fratello, 
sarà  r  oggetto  della  liberalità  dell’ altro  fra¬ 
tello. 

Accaderà  pure  sovente  che  un  fratello 
vorrà  disporre  a  favore  de  figij  di  suo  fra¬ 
tello ,  abben  diè  conservi  molta  affezione  pel 
loro  genitore. 

Può  veriflcarsi  qucst^  ultimo  caso  quando 
v’  ha  luogo  a  temere,  che  il  padre  di  quo 
figlj  sia  un  .  dissipatore. 

Se  avvenisse  per  effetto  ,d  orgoglio  ,  che 
il  donatore  volesse  gravare  suo  fratello  o 
sua  sorella  della  restituzione  a  favore  desiioi 
nipoti ,  onde  gli  uni  e  gli  altri  tutto  doves¬ 
sero  alla  sua  liberalità,  perdic  la  legge  nou 
farebbe  rivolgere  questo  sentimento  a  van¬ 
taggio  della  famiglia?  Le  migliori  leggi  so-' 
no  quelle  che  dirigono  le  passioni  Umane  ad 
un  oggetto., utile  alla  .soéàe.ta. 

La  vostra  sezione  si  e  fatta  cgnalmeiì.*e 
premurosa  •  di  adottare  1  artìcolo  del  prùget. 
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io  i  clift  autorizza  la  disposizione  d’  un  fra« 
tcllo  o  d’ una  sorella  a  vaniag^io  del  pio- 
prio  fratello,  col  peso  di  restituire  1  beni  ai 
fì^li  nati  e  nascituri. 

lira  indispensabile  il  prendere  delle  pre¬ 
cauzioni  per  la  conservazione  dei  diritti  dei 
chiamali,  e  perchè  i  diritti  dei  terzi  non 
venisscio  pregiudicati. 

Per  rapporto  a!  chiamali  vi  sarà  sempre 
un  tutore  incaricalo  di  vciiliare  alt'csecu- 
zlone  della  disposizione  anclie  allorquando  i 
chiamati  fossero  niayyiori. 

CP  O 

Pi  cca  LI zion  saggia  !  Essendo  i  chiamati,  figlj 
mai  sempre  del  gravato,  non  conveniva  porli 
di  fronte  al  proprio  genitore,  con  cui  sareb¬ 
bero  necessariamente  d'opposti  interessi. 

Quanto  la  mission  del  tutore  era  impor¬ 
tante  ,  ahrettaiilo  era  iiidispeosablle  il  prov¬ 
vedere  perchè  egli  fosse  messo  prutUaiueute 
in  attività. 

Se  il  gravalo  non  ne  dimandasse  sponta¬ 
neamente  la  nomina  denito  il  termine  dì  un 
mese,  egli  sarebbe  decaduto  dal  beneheio 
della  disposizione.  Egli  lo  sarebbe  non  sola- 
jneute  decaduto  sull'  istanza  dei  chiamati  i 
*aa  pur  anco  ad  iuchiesta  di  qualunque  pa* 
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jnent?  dei  chianiaii  »  od  officialmente  per  mej}- 
20  del  comiiiissario  di  governo^ 

Per  ciò 'che  ri  sguarda  i  terzi,  siccome  questo 
peso  di  rendere  oltrepassa  il  diritto  comune  , 
cosi  sarebbe  ingiusto  che  venisse  opposto  a 
quelli  che  non  ne  potessero  essere  avvertiti. 

Un  solo  mezzo  poteva  presentarsi  ...  Per 
gli  immobili  mediante  la  trascrizione  all’  of¬ 
ficio  delle  ipptecUe  ...  Per  le  somme  impie¬ 
gate  mediante  l’Iscrizione  sui  beni  affetti  con 
privilègio.  Non  potrà  giammai  supplirsi  alla 
mancanza  di  trascrizione  salvo  ricorso  cop- 
Iro  il  gravato  e  cóntro  il.  tutore. 

Questa  specie  di  disposizione  dona,  alla 
proprietà  trasmessa  un  e  ara  ite  re  del  tutto, 
particolare. 

.  S  i  eco  m  e  1  a  d  1  s  p  o  si  zi  o  n  e  v i  e  n  fa  tta  a  fa  vore 
del  fìglj  dei  donatario  o  del  legatarro  ,  nati 
e  da  nascere}  egli  è  evidente  che  se  il  gra¬ 
vato  muore  senza  prole,  questa  proprietà  si 
trova  libera  nella  sua  suGcessione, 

Egli  non  è  infatti  che  alla  morto  del  gra¬ 
voso  ,  che  i  chiamati  possono  acquistarvi  U 
diritto. 

Nooostauie  il  diritto  dei  chiamati  poireh- 
]be  anche  essere  aperto  prima  delia  morte 
jpaturale  del  gravato. 
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Ln  mone  civile  del  gravalo  produrrebbe 
rjuest  efleito.  Ciò  egualmente  succederebl>e 
se  il  gravato  anticipasse  T epoca  della  resti¬ 
tuzione  con  un  volontario  abbandono. 

Ma  in  (juesto  caso  vi  sono  due  coso  ira- 
portanti  da  rimarcare. 

1.  La  restituzione  anticipata  a  favore  d’ un 
figlio  non  potrebbe  nuocere  agli  altri  figli 
ohe  sopravvenissero  posteriormente. 

2.  Dessa  non  potrcbhè  nuocere  egualmen¬ 
te  ai  creditori  del  gravato  anteriore  all’ ab¬ 
bandono. 

Dwiiione  fatta  dall’  ascendente. 

I  genitori  avranno  un  altro  mezzo  onde 
stabilire  r  ordine  nelle  fainliflle.  Potranno  di- 
slrlbulre  i  loro  boni  fra  i  loro  figli  pt^f 
fra  vivi  o  per  lestaruento,  seguendo  tuttavia 
le  medesime  formaUtà  ,  condizioni  e  regole 
di  fpjelle  clic  sono  prescritte  per  lo  dona¬ 
zioni  fra  vivi  e  pei  testamenti.  ' 

Questa  tal  parte  della  legge  sarebbe  così  uu 
gran  benefizio.  Essa  giustificherebbe  il  diritto 
accordato  al  padre  di  disporre  d’  una  quota 
parte.  ' 

A  che  si  ridurrebbe  tiiila  la  previdenza 
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d'cl  padre  di  famiglia,  se  un  figlio  potesse 
reclamare  contro  una  divisione  sotto  prete¬ 
sto  della  più  picciola  ineguaglianza?  » 

Acciocché  una  divisione  sia  regolare ,  con¬ 
viene  ,  che  siasi  eseguita  fra  tutt  i  figlj  eh  esi¬ 
steranno  all’  epoca  della  morte  e  fra  i  di¬ 
scendenti  di  quelli  che  fossero  premorti  ^  al¬ 
trimenti  là  div.isìoue  sarebbe  radicalmente 
nulla  del  tutto. 

Le  divisioni  fatte  per  atto  fra  vivi  non 
potranno  avere  per  oggetto  che  i  beni  pre¬ 
senti.  IMa  -SS'  tutte  le  facoltà  che  lascerà 
l’ascendeuie  il  giorno  della  sua  morte  non  sono 
state  comprese  nellà  diviàione^  ciò,  ooo  sarebbe 
un  motivo  sufficiente  per  distruggerla  soltan¬ 
to  si  dividerebbe  il  di  piii  conforme  alia  leggo. 

Potrà  essere  revocata  la  divisione  per  te¬ 
stamento. 

E  la  divisióne  fatta  per  donazione  fra  vivi 
sarà  irrevocabile. 

La  legge  lo  disse  espressamente,  per  quel 
motivo  solo,  eh’  essa  vuole  che  le  divisioni  non 
possano  essere  fatte  che  colle  formalità  stesse, 
colle  stesse  condizioni  e  regole  prescritte  per 
le  donazioni  fra  vivi  e  per  i  lestamenti. 

La  legge  presume  sempre  bene  del  giu¬ 
dizio  del  padre  di  famiglia. 
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Nondimeno,  se  un  errore  fosse  sfuggita 
^ìl  ascendente  o  se  un’  ingiustizia  gh  fossa 
®lata  carpita,  la  divisione  potrebbe  esser  st’ 
torcala  per  causa  di  lesione. 

Non  si  può  pievedere  che  due  casi, 

O  il  padre  sì  è  limila to  ad  una  divisione 
Hev  lutto  ciò  che  ha  lasciato  suoi  figli  j 
()  indipendentemente  dalia  divUlone  fece 
di'^po.sìz'oiil  per  auiipartca  benefizio  d’  uno 
de’  suoi  figli  . 

Se  11  padre  non  fece  altra  dì s posizione  che 
|a  divisione,  1  alio  non  potrà  essere  attacca¬ 
to  che  per  lesione  sorpassante  il  fjuario. 

Se  dunque  un  figlio  avesse  ricevuto  per 
la  divisione  il  valore  di  lir.  1 5oo ,  accioecbiò 
ci  facesse  pronunziare  la  rescissione,  dovreh* 
l>e  risultare  dalla  liijuidazioòe  che  ,  suppo¬ 
nendo  la  divisione  eguale  ,  lui  medesima  do«f 
yesse  ricevere  più  di  1.  2000,  Tale  proporriouC 
del  quarto  non  poteva  piò  saggiamente  esser 
combina^  ,  poiché  in  ogni  caso  il  padre 
|).u,è,  disporre  del  quarto,  delle  sue  facoltà  , 
4  che  in  tal  modo  è  impossibile  che  un  figlio 
^bbia  un  giusto  motivo  di  lagnarsi ,  allorcbè 
differenza  delia,  sua  jiarte  non  ecceda.  M. 
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socondo  caso  è  quello  nel  qna!e  ?(!in 
padre  faccia  la  divisione  dopo  aver 
<ìi  lotto  o  di  parte  della  porzione  disjxnBi- 
Jiile,  e  la  legge  vuole  allora  cIiC:,  aljl*eiickè 
ìion  vi  sii  una  lesione  del  quarto  nella  di¬ 
visione,  vi  sii  luogo  ad  attacco  ria  ,  vSt  pu  me¬ 
lando  uè  la  disposi  zi  otte,  e  Ivcccedeute  della: 
porzione  che  ciascuno  avrebbe  dovuto  averej 
se  le  paidi  fossero  state  uguali ,  il  padre  sor¬ 
passato  avesse  il  suo  diritto  dt  disporf'c, 
L’oggetto  di  questa  éombin azione  si  è  di 
prevenire  gli  eccessivi  avVantaggl  che  potes¬ 
sero  aver  luogo  per  la  rinnione  della  qtJO- 
tità  divpoD'ibile  ad  un  eccedente  della  di  vi¬ 
sione  negli  altii  beni,  • 

Per  esemplo  ,  un  padre  ha  lir.  €0,000  di 
facoltà  e  due  figlj  ;  egli  dà  ad  un  di  èssi  lir, 
20,000  ,  che  fermano  il  terzo  disponibife ,  indi 
nel  dividere  le  lir.  4^^000  ,  dà  ad  uno  bv, 
3  i  ,000 .  ed  a I r  a U ro  li v ,  i 6,000,  1 ’  ecc cd e», 
te  d èli  a  di  vi s  i  ( me  non  è  c he  di  li  r.  4  o ,  5 
non  vi  è  lesione  del  quarto  rispettò  kl la  soM 
divisione  ,  e  se  quésta  Jcsione  èra  necessarì»j 
uno  de’ figli  avrebbé  llu  hHui-, 

tre  che  l’  altro  non  avrebbe  che  lir.  16,000.» 
ijB  luogo  cJttìj  seguendo  Ja  legge ,  questo  uo« 
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può  avere  meno  di  lir.  20,000  :  l’oggetto 
della  legge  è  di  non  conservare  al  padre  che 
un  sol  mezzo  di  avvantaggiare  uno  de  suoi 
figlj  a  pregiudizio  dell’ altro. 

Se  si  limita  ad  una  divisione  ,  egli  può 
faro  questo  avvantaggio  dando  ad  uno  una 
porzione  più  forte,  previsto  che  l’altro  uou 
sia  defraudato  di  plii  del  quarto.  Fa  egli  nel 
tempo  stesso  uu  dono  ed  una  divisione  , 
nella  quale  vi  sia  una  porzione  più  forte?  Se 
r  eccedente  di  questa  tal  porzione  ed  il  dono 
sorpassano  la  quolltù  disponlhile,  la  divisione 
può  esser  impugnata  ,  ahhenchè  1’  altro  figlio 
sia  leso  meno  del  quarto  nella  divisione.  Al¬ 
trimenti  un  padre  potrebbe  in  due  maoieve 
favorire  uno  de’  suol  figli. 

1.  Nel  dare  la  qnotìtii  disponibile  j 

2.  Nel  fare  una  divisione  ineguale  colla 
precauzione  di  non  eccedere  il  quaito.  ed 
ecco  ciò  che  la  legge  non  permette. 

liceo  tutto  ciò  che  la  legge  credette  do¬ 
ver  stabilire  di  speciale  per  le  disposizioni 
fra  figli  c  disco  udenti,  per  lo  meno  faori 
di  ma  tri  ni  o  alo. 

11  progetto  non  parla  delle  dmiisslooi  di 
esse  dunque  non  saranno  autorizzate. 
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Ci  resta  a  discorrere  delle  donazioni  che 
risguardano  il  matrimonio. 

Do  nazioni  et  fctvor  cIbI  Ttw.tvÌfTionio, 

Una  regola  di  tutti  i  tempi ,  e  che  la  na¬ 
tura  delle  cose  abbastanza  giustifìoa  ,  eli’ è 
quella  che  i  cofttratii  sono  suscettibili  di 
tutte  le  clausole  e  condizioni  che  nou  sono 
contrarie  ai  buoni  costumi. 

Le  regole  pur  anco  le  più  severe ,  che  la 
legge  credette  dover  stabilire  stilla  irrevoca¬ 
bilità  delle  donazioni,  devono  piegare  a  be¬ 
nefizio  del  matrimònio:  la  legge  non  vede 
che  la  necessità  d’ incorraggirlo. 

Così  la  donazione  per  contratto  di  ma  tri¬ 
ni  on  io  può  comprendere  i  beni  a  venire^  la 
legge  esige  spio  uno  stato  de’ debiti  e  pesi 
eh’  esistono  al  punto  della  donazione.  Me¬ 
diante  questo  stato  il  donatario  potrà  optare 
per  U  beni  presenti. 

In  mancanza  di  questo  stato  il  donatario 
sarebbe  obbligato  di  accettare  o  di  ripudiare 
del  tutto  la  donazione  ;  ei  non  potrebbe  recla¬ 
mare  che  i  beni  esìstenti  alla  morte  del  dona¬ 
tore  ,  abbenchè  restasse  soggetto  al  pagamen¬ 
to  di  tutti  i  debili  e  pesi  delia  successione. 
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Tja  (lon azione  per  eou tratto  cU  matrìrno- 
Tnlo  può  ancora  esser  fatta  sotto  coiidizloiie 
di  pagare  indtsiintamente  miti  i  debiti  e  ra¬ 
nchi  deir  eredità  del  donautre  ,  o  sotto  altre 
condizióni ,  la  di  cui  csccnzioiie  dipendesse 
dalla  di  lui  volontà. 

La  riserva  fatta  dal  donatore  apparterreb¬ 
be  al  donatario,  se  il  donatore  non  dispo¬ 
nesse  punto,  abbeochè  il  contratto  a  tal  ri¬ 
guardo  non  portasse  veruna  stipulazione. 

Finalmente  le  donazioni  per  contralto  di  ma¬ 
trimonio  non  possono  esser  impugnate  sotto 
pretesto  di  difetto  di  accettazione  .esplicita. 

Le  istituzioni  per  contratto,  conti nuera mio 
ad  essere  autorizzate  a  favor  dal  matrimonio. 

La  legge  con  somma  cura  precisa  la  na¬ 
tura  e  gli  effetti  di  tal  sorta  di  disposizioni. 

Conviene  distinguerne  il  titolo  e  /’emoiw- 
ynento. 

Il  titolo  è  irrevocabile:  l' autore  della  di¬ 
sposizione  non  potrà  più  disporre  a  titolo 
^ratuitOi  se  ciò  non  è  per  soi/inie  in  odi  che 
a  titolo  di  riooni pensa  ,  o  altrimenti.  Ma 
(■Àrea  n\\’ emolunteiUo  non  ponà  essere  ve¬ 
racemente  GonosciuLo  che  alia  morte  s,,  poiché 
allora  l’  autore  della  disposizione  conserva  d 
diritto  di  alienare  a  t itolo  oneroso. 
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Tutto  ciò  non  ha  luogo  che  in  fà*vórè 
del  matrimonio.  IVon  è  dunijue  coll’ inserire 
una  donazione  in  un  contralto  di  mairirnó- 
Ilio  che  darebbe  tiiiti  questi  privilegi  alla  do¬ 
nazione  ,  hientre  se  fosse  fatta  a  qualunque 
altro  ,  fuori  che  ad  uno  peso ,  uou  sarebbe 
regolata  che  dal  diritto  comune. 

È  così  dietro  questi  stessi  motivi  che  la 
dònazioue  fatta  in  favore  del  matritnonio  sarà 
caduca,  se  Ì1  matrimonio  nob  fosse  successo- 

La  legge  non  distingue  vérunó }  essa  par¬ 
la  d’oguì  donazione,  così  non  si  potrà  pili 
dire  come  altre  volte  ,  che  le  donazioni  Ììi 
linea  diretta  hanno  sempre  il  loro  effetto  , 
abbenchè  il  matrimonio  non  succeda. 

Donazioni /rasposi  ySia  prima  del  matrimonio  ^ 
sia  durante  il  matrimonio. 

Circa  agli  sposi  fra  loro  tutte  le  donazioni 
che  essi  si  fanno  per  contratto  di  matrimo^, 
toio  sono  irrev-ocabili. 

Le  donazioni  fatte  durante  il  matrimonio 
abbenchè  qua  li  dea  te  fra  vivi  j  saranno  senx-. 
pre  revocabili* 

Irrevocabilità  delle  donazioni  per  eontrm-^ 
to  di  matrimonio...  Il  matrimonio  senza  la 
donazione  non  avrebbe  avuto  luogo, 
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.  lìevocahìLìtà  delle  donazioni  fatte  durane 
te  il  matriniotiio  . . .  Acoiocclic  uno  sposo 
che  avesse  donalo  tulio  il  suo  non  sla  espo-  • 
■ilo  al  disprezzo  ,  all’ abbandono,  acciocché 
uon  si  introducano  fra  f*!!  sposi ,  che  de  vo¬ 
li  o  avere  fra  loro  comuni  affetti  ,  delle 
viste  d’ interesse  e  di  seduzione. 

Questo  c  queir  uliirno  motivo  che  fece  de- 
cidcre  in  tal  guisa  che  gli  sposi  non  potranno  , 
durante  il  matrimonio  ,  farsi  veruna  dona¬ 
zione  reciproca  per  un  solo  e  medesimo  atto. 

Circa  all’ emolumento  delle  disposizioni 
fra  sposi,  sia  per  donazione,  sia  per  testa¬ 
mento,  é  d’uopo  distinguerlo. 

Se  rimangouo  figli,  io  sposo  sorvivenie 
non  pub  avere  che  un  quarto  in  propiietà 
ed  un  quarto  in  usufrutto ,  o  la  meta  di  tut¬ 
te  le  facollìi  in  usufruito.  Se  la  disposizione 
avesse  oliropassatl  quésti  limiti ,  sarebbe  pro¬ 
porzionatamente  ridotta. 

Kra  utile  di  permettere  che  anche  nel  caso 
di  figliuoli  lo  sposo  sorviventc  potesse  avere 
una  porzione  in  proprietà,  sìa  pm* 
ne’  suoi  bisogni  personali ,  sia  per  .appoggiò" 
re  il  rispetto  che  esiger  ci  deve  da  suoi  figli- 
Se  non  v’erano  figij  ,lo  sposo  soppravvivenie 


potrebbe  ricevere  in  proprietà  lutto  ({uelto  che 
U  prcinorio  avrebbe  potuto  dare  ad  uno  stra¬ 
niere.  Egli  avrebbe  inoltre  J’ usufmtto  della 
riserva,  che  sarebbe  dovuta  agh  ascendenti. 

Parrebbe  forse  rigoroso  di  troppo  il  privare 
gli  ascendenti  dell’ usufrutto  della  riserva? 

In  cfualche  modo  egli  è  non  lasciare  la  ri¬ 
serva  che  per  gii  eredi.  Ma  è  questo  il  fa¬ 
vore  accordato  al  matrimonio.  Per  qual  motivo 
la  morte  d’  uno  degli  sposi  cangierebbe  essa 
la  posizione  dell’ altro,  sopra  tutto  per  de’ 
tlirilti  che  non  sono  aperti  che  per  un  cam¬ 
biamento  di  natura? 

Una  volta  che  la  sorte  della  donazione  è 
fissata  ,  la  legge  più  non  se  ne  occupa. 

È  molto  il  dire  che  le  seconde  nozze 
dello  sposo  donatario  non  possono  cangia¬ 
re  i  suoi  diritti. 

Non  è  già  che  la  legge  abbia  negletto  di 
parlare  delle  seconde  nozze ,  ma  ne  parlò  sot¬ 
to  altro  rapporto. 

L’  esperienza  di  tutti  i  tempi  provò ,  come 
la  legge  doveva  vegliare,  aGcioechè  un  se¬ 
condo  sposo  non  potesse  pregiudicare  di 
troppo.  de  fanciulli,  la  di  cui  origine  non  la- 
scieiebbe  soventi  Volte  che  delle  importune 
rimembranze. 
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Et  CO  perdi  è  la  non  per  mette  a) 

fcinulx)  di  dare  al  uuuvo  suo  sposo  pììi 
cldla  parie  del  figlio  Icgluiiuo  die  meno 
riceve,  vaie  a  dire  di  fpiello  che  dietro  le 
l>asl  della  riserva  legale  racco  gli  e  la  minor 
porzione,  li  siccome  jio irebbe  aoeadere  che 
la  porzione  d*  un  figlio  legiltiino  che  nicuo 
ricove,  fosse  di  plìi  dei  ([uarto  ,  la  h’gg® 
non  pciniclte  che  (|iiesle  donazioni  possano 
giammai  eccedere  tali  qualità  ,  die  sono  1  ul» 
tlvìio  loriuine  delia  dispouibiliià  in  linea  di¬ 
velta. 

La  simulazione  degli  atti  c  1’  Inlerposì- 
zlone  di  persone  faranno  iusorgfiie  de  varj 
stilici  fugj. 

»  Saranno  riputate  come  fatte  a  persone 
»  iuterposle  le  donazioni  dell  uno  degli  sposi 
»  ai  figli  ,  u  ad  uno  doTigll  dell' altro  sposo 
Il  nato  d’  altro  maliimouio  ,  c  le  donazioni 
%  fiittc  dal  donatore  ai  parenti  de’  quali  1  al¬ 
ia  tro  sposo  sarebbe  V  erede  presuntivo  al 
s  storno  della  donazione ,  ancorché  questo 
»  uhimonon  abbia  sorvissuto  al  donatario*», 
Saretnno  riputate,  ..  Aa  questo  caso  la  do¬ 
nazione  sarà  nulla  per  T  effetto  della  sola 
picsttvìzlouc  legale,  seui&a  ehc  uuUameiao 
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ffe  pròve  dèli*  i lite l’posiziòtje  sierio  csclusé 
rispetto  a  quelii  che  noo  sono  nommata- 
mente  indicati* 

Qui  terfnioa  F  anàlisi  de)  progetto. 

Voi  lo  sapete ,  tribuni  ,  veruna  pdrtè  del 
Codice  civile  non  era  più  desidèrata ,  più 
impazientemente  aitesa  j  Veruna  ndù  sarà  più 
sollecitamente  1’  oggetto  delle  rtieditazioni  dé^ 
tlltadini. 

Ma  per  seguire  un  sicut-o  corso  nelF  ap¬ 
plicazione  della  legge  ,  clF  essi  s*  ìnternina 
bene  in  questa  verità,  che  nella  Jnateria  del¬ 
le  disposizioni  a  titolo  gratuito,  tutto  è  di 
diritto  positivo  ,  poiché  tutto  emana  e  tut¬ 
to  concede  il  diritto  civile ,  e  che  in  tal 
guisa  non  è  permesso  ^  che  ciò  che  viene 
espressamente  autorizzato. 

Quanto  mai  sul  sistema  attuale  innalze¬ 
rà  questa  nuova  legislazione  I  Voi  deste 
come  i  punti  fondamentali  di  questa  nuova 
teoria  tendono  ad  onorare  la  società. 

Una  delle  più  importanti  basì  della  puh- 
hlica  morale  non  è  forse  il  rispetto  de’  figli 
verso  gli  autori  della  loro  esistenza? 

Sarà  la  legge  delle  donazioni  e  de*  te* 
Con.  oU  ì^f  p.  54 
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stamenti  che  avrà  creata  la  vera  sanziow? 
delia  patria  potestà. 

La  inorai  pubblica  ....  Ah  !  quanto  essa 
si  troverà  solidameme  appoggiata  sulla  li¬ 
bertà  illimitata ,  che  sarà  acquistata  ia  linea 
collaterale  ? 

Voi  conoscete  qual’  è  da  raoUi  annirin- 
quietudiue  che  agita  le  famiglie.  Cbi  fra  uoA 
può  ignorare  i  disordini  ai  quali  tanti  citta¬ 
dini  si  abbandunavauo  per  sottrarsi  ad  una 
legge  che  assoggetterebbe  le  loro  più  dolci 
affezioni,  e  che  molti  cittadini  credevano  po¬ 
ter  eludere  senza  ferire  le  regole  della  pro¬ 
bità  e  della  coscienza? 

l'icl  tratto  successivo  non  avranno  più  luo¬ 
go  li  sultevfugj  ,  giacché  V  amicizia  e  la  ri¬ 
conoscenza  potranno  essere  l’unica  guida  degli 
uomini  nella  disposizione  delle  loro  facoltà. 

Egli  è  nelle  regole  che  ci  detta  la  legg6> 
che  noi  dobbiamo  riconoscere  1’ imnieoso 
bene  che  ci  attende. 

In  una  parola  ,  la  vostra  sezione  di  legi" 
slazione  pensò  che  il  progetto  del  titolo  del* 
le  donazioni  fra  urVi  e  de^  era 

degno  d’entrare  nel  Codice  civile,  di  farpaf* 
te  di  questo  gran  monujnento  che  il  gemo 
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e  la  saviezza  innalzano  alla  gloria  ed  alla 
felicità  della  nostra  patria. 

Vi  propone  ,  o  liibuni  ,  la  vostra  seziona 
di  legislazione  di  votare  l'adozioae; 


Osservazioni  del  tribuno  Sedillez  sulla  legge 
relativa  alle  Donazioni  ed  a’ Testamenti, 

T  tì.iBUN  i  j 

Dopo  ciò  che  leggeste  nelF  esposizione  de' 
motivi  sulla  legge  ,  sulle  donazioni  e  sui  te¬ 
stamenti  ,  dopo  il  rapporto  che  vi  si  fece 
modello  di  precisione  ,  di  forza  e  di  chiarez¬ 
za,  tutto  ciò  che  io  potrei  dire,  tutto  ci6 
che  io  avevo  preparato  su  questa  materia 
non  vi  sembrerebbe  che  fredda  ed  inani¬ 
mata  ripetizione.  Perchè  intraprenderò  io  dt 
dimostrare  ciò  che  fu  si  bene  manifestato  ? 
Perchè  affetterò  io  T  inutile  coraggio  di  ve¬ 
nire  in  soccorso  di  una  legge  forte  da  per, 
se  stessa  e  che  non  è  punto  attaccata  ? 
Perchè  provocherò  io  la  vostra  deliberazio¬ 
ne  allorché  ciascun  di  voi  consolidò  si  beno 
la  sua  opinione? 

Mi  giova  sperare  adunque,  o  tribuni',  ch« 
mi  permetterete  di  abbandonare  (  se  n*  è  le- 
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cito  di  COSI  esprimermi  )  il  materiale  delia 
»  P®''  coDsiderarne  i  suoi  contorni  e  at¬ 
trarre  i  vostri  sguardi  su  alcuni  punti  di  vi¬ 
sta  ,  die  attesa  la  lontananza  non  poterono 
per  anco  essere  liastevolmente  rimarcali. 

Non  si  vldde  abbastanza  un  paese  ^  dì  cui 
una  dopo  1’  altra  si  osservarono  tutte  le  sue 
parli.  Conviene  vederlo  in  una  eminenza , 
ove  lutti  gli  oggetti  ,  dapprima  dispersi  cjua 
e  là,  si  uniscano  sotto  uu  sol  colpo  d'oc¬ 
chio;  c  di  fatti  la  legislazione  del  pari  a 
tutte  le  altre  scienze  non  ottiene  la  sua  for¬ 
za  c  la  sua  maestà  ,  che  allorquando  si  sa 
coutemplarla  in  tutta  P  estensione  de’  suoi 
principi. 

Il  più  bel  titolo  del  Codice  civile,  quello 
che  più  aggrada  voi  mente  pone  in  calma  lo 
spirito ,  poiché  dà  la  miglior  idea  degli  uo¬ 
mini,  egli  c  senza  dubbio  quello  che  regola 
gli  effetti  della  liberalità. 

I  Germani,  dice  Tacilo  (i)  ,  amano  d’ esser 
regalati  ,  ma  appresso  quella  nazione  non 


(i)  Gaudent  tnuneribus^  sed  nec  data  imputante 
nec  accepiis  óbligantur.  Txcit.  De  movihus  Geftnd' 
mnati  f  num.  ai*  , 
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rittfacciano  colui  che  ha  donalo ,  nè  credo¬ 
no  di  sentire  obbligazione  per  quello  che 
ricevono.  Appresso  quei,  popoli ,  che  noi  ap- 
pcIJiamo  selvaggi,  si  trovano  eguali  disposi¬ 
zioni  ,  meno  previdenti ,  meno  obhJiggjQj,-^ 
di  quello  che  lo  sono  fra  noi;  donano  vo- 
loni.ieri  e  di  buon  cuore  ;  non  conoscono  nè 
riconoscenza  ,  nè  ingratitudine.  II  piacere  di 
donare,  è  puro  come  quello  di  ricevere. 
Parte  ciò  da  un  ir  riflettuto  istinto  di  quegli 
uomini  fra  i  quali  eonservossi  la  primitiva 
semplicità  ,  frammcntre  che  fra  i  popoli  civi¬ 
lizzati,  attesa  una  complicazione  di  abusi  e 
di  diversi  interessi,  tutto  è  soggetto  a  cal¬ 
coli  ,  tutto  richiama  il  soccorso  e  la  previ¬ 
denza  delle  leggi. 

Qui  per  altro  non  puovvi  esser  questione 
di  queste  regole  di  prudenza  sul  miglior  im¬ 
piego  delle  liberalità:  una  legge  non  è  un 
trattato  di  morale;  il  suo  oggetto  specialmen¬ 
te  è  quello  di  prevenire  abusi  dannosi  alla 
società. 

Giacché  il  progetto  di  legge  sotto  un  ti¬ 
tolo  stesso  riunisce  le  donazioni  e  i  testa¬ 
menti  ,  è-  permesso  di  volgersi  a  delle  gene¬ 
rali  considerazioni ,  applicabili  a  queste  due 
specie  di  liberalità. 
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Le  donazioni  e  li  testamenti  hanno  eo- 
innne  la  lor  sorgente  nell' esercìzio  della  li* 
Leralllà ,  ma  è  facile  distinguere  in  queste 
due  maniere  di  donare  ,  delle  differenze  es¬ 
senziali  che  hanno  guidato  il  legislature 
nella  deduzione  de'  prlnci[»j  proprj  a  ciascU'^ 
na  di  queste  forme. 

Le  donazioni  sono  altrettante  convenzio¬ 
ni  f  imperocché  ,  ptjr  irasrnettere  la  proprie¬ 
tà  anche  a  tìtolo  gratuito,  vi  conviene  ne¬ 
cessariamente  una  persona  che  ne  accetti  li 
dliritti  e  prometta  di  compierne  i  doveri  cor¬ 
rispondenti  ;  ciò  che  rende  irrevocabili  le 
donazioni  ed  annulla  ogni  disposizione  che 
attentasse  a  questa  iiTevocahllllà. 

Ai  contrario  i  testamenti  dipendono  dal¬ 
la  volwutà  del  testatore  ;  niente  impedisce  per 
conseguenza  questa  volontà  di  variare,  ed  \ 
testamenti  sono  ,  per  lor  natura  ,  revocabili 
fìuQ  alla  morte ,  che  da  se  sola  mette  un  ter¬ 
mini  air  instabilità  delle  volontà- 

Nelle  donazioni  ,  quello  che  dona  si  spo-: 
glia  i  la  sua  generosità  liberamente  preferi¬ 
sce  il.  donatai  io  a  lui  medesimo  j  el  trasmette 
suir  isianie  la  proprietà  ;  ne*  testameli  li  il 
test^iqre  ai  preferisce  iegaiarloj  ai  vede 


J 
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oh’  ei  tende  alla  cosa  ;  ei  promette  piuttosto' 
che  donare  :  ei  non  cede  che  al  momento 
in  cui  più  non  può  ritenere  ;  ei  non  vuole 
apogìiar  se  stesso  j  non  spoglia  che  il  suo 
erede . 

Egli  è  dietro  tale  considerazione  che  la  legge 
romana  credette  dover  accordare  maggior 
estcnsiouo  alle  d'sposizioni  fra  vìvi  j  il  Oodice 
civile  ebbe  delle  eccellenti  ragioni  di  stabilire 
a  tal  riguardo  ruguaglianza;  una  saggia  politica 
non  permette  di  scruttinare  si  profoodamente 
le  intenzioni  nell’  esercizio  della  liberalità  | 
e  nell’  uso  legittimo  di  ciò  che  oi  appartiene 
cosa  interessa  sapere  in  qual  modo  si  ope¬ 
ri  il  bene ,  semprechè  se  ne  faccia  ?  che 
importa  finalmente  conoscere  quell’ individuo 
al  quale  son  trasferiti  i  beni,  semprechè  il 
diritto  di  proprietà  sia  rispettato  ? 

Di  fatti ,  sotto  il  punto  di  vista  politica  , 
la  maggior  estensione  data  al  diritto  dì  pro¬ 
prietà  ,  purché  nuli’  ostante  tale  libertà  non 
degeneri  in  licenza,  è  Ì1  piu  nobile  stimolo 
air  industria  ,  la  più  dolce  ricompensa  del 
travaglio  ,  da  cui  dipende  la  prosperità  pub¬ 
blica  e  particolare. 

Il  diritto  romano  accordava  un’  assoluta 
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libertà  di  disporre  j  le  nostre  costumanze 
risti lasero  questa  libertà  in  mille  modi.  II 
progetto  sembrami  ne  abbia  adottalo  un  giu¬ 
sto  lemperameiuo. 

iSienie  di  piii  spiacevole  che  l’avere  dello 
facoltà,  di  cui  non  si  possi  disporre  a  suo 
piacere  ;  niente  all’opposto  di  più  soddisfa- 
fcnic,  di  pili  cousolanin  che  il  potere  ,  per 
mezzo  di  donazioni  o  teslariuuui,  donare, 
secondo  la  propria  volontà  que’  beni  che  si 
hanno  IcgUùina mente  accjulsiatl.  Ma  da  que¬ 
sta  Indetlnlla  libertà  ne  risultò  degli  inconve¬ 
nienti  gravi  ,  poiché  non  v’  è  più  pericoloso 
abuso  di  quello  che  sembra  sortire  dai  mi- 
gìlori  principi. 

La  volontà  del  padre  di  famiglia  deve  es¬ 
ser  rispettala  ;  dev’  e.ssa  incatenare  1’  avvenire; 
dev’  essa  legare  le  future  generazioni?  Sono 
proibite  le  soslituzloni. 

Il  diritto  di  proprietà  merita  de’  grandis¬ 
simi  riguardi  j  ma  un  padre  potrà  egli  a  pre¬ 
giudizio  de’  suoi  figli  disporre  arbltraria- 
ineu  te  della  totalità  de’  suol  beni  j  che  sono 
per  Io  più  il  frutto  d’  uu  comune  lavoro? 

La  legge  conciliò  in  una  forma,  che  sem¬ 
bra  giusta,  i  diritti  de’  genitori  e  que’ de 
figlj, 
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I  collaterali ,  secondo  le  nostre  costumanze^ 
formano  una  casa  a  parte,  non  hanno  dovuto 
conservare  i  diritti  che  risultavano  altre  volte 
dalla  comune  eoabltazione  ;  ciascuno  avendo 
oggidì  il  suo  patrimonio  separato,  ciascuno 
dev’  avere  la  libertà  di  disporne  a  suo  capric¬ 
cio  I  e  quelli  che  vorranno  assicurarsi  l’ ere¬ 
dità  de'  loro  parenti ,  vorranno  ben  almeno 
coltivarli  usando  verso  loro  de’  riguardi  e  delle 
compiacenze.  Allorché  ciascuno  potrà  ricom¬ 
pensare  le  cure  d’un  figlio  ,  d’uno  sposo,  d’uu 
parente,  d’  uno  straniere,  non  si  vedranno  più 
vccchj  terminare  la  loro  esistenza  nell’  ab¬ 
bandono  e  nella  solitudine. 

Sembra  sia  stato  concepito  e  redatto 
progetto  di  legge  dietro  lo  spirito  di  tai  p  ri  il¬ 
ei  pj.  Le  sagge  viste  del  legislatore  abbrac¬ 
ciano  tutte  le  sue  disposizioni. 

Forse  ciascuno  di  noi  troverebbe  qual¬ 
che  cosa  a  desiderare  ,  qualche  cosa  a  rifor¬ 
mare  ,  polche  le  combinazioni  d’una  consimil 
legge  sono  infinitamente  va  via  te  j  grinte  ressi,  le 
opinioni  in  questo  momento  estremamente  di¬ 
vergenti  :  ma  quando  è  buono  il  principio  ,  la 
legge  è  fatta  ,  la  legge  è  buona  j  il  tempo  e  l’es- 
perienza  ci  conduGeno  ì  miglior  amen  ti  e  con¬ 
ciliano  le  opinioni.  Io  voto  per  il  progetto. 
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DISCORSO 

Pronunziato  lì  i3  floreale  anno  XI  al  Corpo  Le- 
gislauvo  dal  sìg.  Favard  ,  uno  degli  oraioti  dei 
Trìbuiiatti 

Sul  titolo  del  Codice  Civile  ,  iniilolato  i  delle  De- 
nazioni  fra  vìvi  e  de'  Testamenti. 

LeGIS  LATORI  , 

XÌjCCOCI  a  presentarvi  il  voto  del  tribunato 
in  favore  del  progetto  di  legge  che  forma 
51  titolo  11  del  libro  III  del  Codice  civile,  re¬ 
lativo  alle  donazioni  fra  và’i  &d  di  testai 
menti. 

Il  potere  che  maggiormente  lusinga  F  uomo 
negli  estremi  istanti  ed  anche  durante  il  corso 
di  sua  vita  è  quello  certamente  di  disporre 
de'  suoi  ht'DÌ  a  norma  delle  sue  affezioni. 
Questo  è  un  bisogno  per  il  su©  cuore  ;  que¬ 
sto  è  un  diritto  inerente  alla  proprietà. 

Tja  legge,  die  regola  F  uso  delle  proprietà, 
non  può  senza  un  rigore,  che  la  natura  ripro¬ 
va,  del  tutto  rapire  questo  di  litio  al  cittadi¬ 
no  \  ma  essa  non  può  senza  un’  impeli '-tea 
indiscrezione  lasciargli  un’indefinita  liheria. 


[  555  1 

Nel  voler  correggere  i  difetti  della  nostra 
antica  legislazione  a  tal  riguardo,si  cadde  in 
gravi  errori ,  di  cui  se  ne  sentirono  le  con*- 
seguenze.  Sì  aveva  incatenata  la  volontà 
deir  uomo ,  se  lo  aveva  assoggettato  a  delle 
l>en  mescili  ne  combinazioni. 

li  progetto  di  legge  che  io  vi  presentai  fu 
tasato  sui  veri  principj  egualmente  lontano  da 
un  estremo  rigore  e  da  una  illimitata  libertà  ; 
esso  concilia  tutti  gV  interessi ,  quelli  delia 
società ,  quelli  delle  famiglie  ,  quelli  infiae' 
deir  amicizia  e  della  riconoscenza. 

Vi  presenterò  io,  o  legislatori,  tutte  le  con¬ 
siderazioni  morali,  civili  e  politiche  che  de¬ 
terminarono  le  disposizioni  di  questo  pro¬ 
getto  di  legge.  Di  già  r  oratore  del  gover¬ 
no  e  chi  fece  il  rapporto  per  parte  del  trii 
bunato  hanno  mietuto  questo  fertile  campcii 
Dopo  essi ,  ridotto  a  spigolare  e  volendo 
niiir  ostante  riempiere  il  vuoto  di  cui  io  ne 
sento  tutta  l' importanza  ,  credetti  di  non  re¬ 
stare  al  disotto  della  mia  nnssione  se  ini  li¬ 
mitassi  ad  una  semplice  analisi  della  legge 
che  ne  rappresentò  lo  spirito.  A  mio  credere 
egli  è  un  mezzo  sicuro  di  nschìarare  le  ra¬ 
gioni  che  devono  fissare  la  detta  opinione.  . 
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Delle  generali  disposizioni  offre  primlera- 
menic  questo  progetto. 

Non  si  potrà  dispone  de’  suoi  beni  a  ti¬ 
tolo  gratuito  ,  elle  per  via  di  donazioni  fra 
vivi  o  per  testamento. 

Sono  proibite  le  sostiinzloni. 

Ma  sotto  il  nome  di  sostituzioni  si  con¬ 
fonderà  egli  ? 

1,0  Le  disposizioni  per  le  quali  un  terzo 
sarebbe  chiamato  a  raccogliere  il  dono  nel 
caso  in  cui  il  donatario  non  lo  raccogliesse  ? 

2.°  La  disposizione  col  mezzo  della  quale 
V  usufrutto  sarebbe  dato  ad  uno,  e  la  nuda 
proprietà  ad  un  altro? 

In  questi  due  casi  vi  è  una  specie  di  so¬ 
stituzione;  ma  nel  primo  il  donatario  ,  non 
roccogliendo  ,  non  può  esser  considerato  co¬ 
me  tale. 

Nel  secondo  la  disposizione  fatta  a  favore 
di  uno,  essendo  limitata  all’  usufruito,  il 
donatore  ha  potuto  disporre  della  nuda  pro¬ 
prietà  ;  questo  è  un  benefizio  ch’egli  divide 
fra  due  persone. 

Cosi  il  progetto  di  legge  tali  disposizioni 
non  le  calcola  come  costituzióni,  bensì  le 
permette. 


* 
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Esso  regola  io  sèguito  la  eapacitk  di  dis¬ 
porre  e  di  ricevere  ^  esso  considera  V  uomo 
nelle  sue  differenti  età,  nelle  sue  differenti 
circostanze ,  nelle  sue  varie  affezioni. 

Esso  lo  guida  e  lo  salva  da’  suoi  errori  e 
dalle  sue  debolezze. 

It  nvinore,  non  compiuti  i  sedici  anni, 
fuori  del  caso  del  matrimonio,  di  nulla  potrà 
disporre. 

Di  sedici  anni ,  esso  potrà  dare  la  metà 
de’  beni  di  cui  può  disporre  il  maggiore  j 
ma  non  potrà  farlo  che  per  testamento  ^  pre¬ 
cauzione  infinitamente  saggia  ,  che  gli  rispar¬ 
mia  degli  spia  ceri ,  non  permettendogli  di  le¬ 
garsi  irrevocabilmente. 

Un  minore  o  maggiore  non  potrà  ,  salvo 
il  caso  di  parentela ,  far  che  legati  per  ri¬ 
compensare  i  medici ,  chirurghi  o  speziali , 
che  lo  curarono  ,  ed  al  ministro  del  culto 
che  lo  assistette  ne’ suoi  estremi  momenti.  la 
verun  stato  della  sua  vita  le  sue  disposi- 
zioui  a  profitto  degìi  ospizj  ,  de’  poveri  d’ una 
comune  o  degli  stabilimenti  di  utilità  pub¬ 
blica  non  avranno  il  loro  effetto,  che  per 
quanto  verranno  autorizzate  da  un  decreto 
del  governo.  Infine  la  politica  esigendo  fra. 
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ì  popoli  «na  perfetta  reci^irocità  ,  il  proget¬ 
to  noa  permette  di  disporre  a  benefizio  d’uuo 
straniere ,  che  nel  caso  in  cui  questo  stra¬ 
niere  potrebbe  egualmente  disporre  a  bene¬ 
fizio  d’  un  francese. 

Ma  qual  sarà  la  porzione  de’  beni  dispo¬ 
nibile? 

Il  progetto  dapprima  fìssa  la  qtiota  parte  de’ 
beni  di  cui  può  disporre  il  padre.  Sembra  che 
la  legge  potrebbe  riportarsi  al  genitori  nella 
disposizione  delle  loro  facoltà.  È  bea  spia- 
cevol  coso  il  pensare  che  siavi  d’  uopo  che 
la  legge  si  frapponga  fra  essi  ed  i  loro  fìgbj 
e  sembri  voglia  esser  piu  raggia  della  natura. 

Ma  allorché  i  costumi  hanno  perduta  la 
loro  primitiva  purezza  ,  allorché  molti  esem- 
pj  attestarono  che  i  genitori  non  sono  sem¬ 
pre  scevri  di  errori  e  d’ingiuste  preferenze  , 
allorché  altri  pili  numerosi  prova rooo  la 
mala  condotta  e  l' ingratitudine  de’  figli  »  con- 

^  %  fi  ^ 

venne  che  la  generale  volontà  mettesse  ae 
limiti  «Ila  parzialità  degli  uni,  ed  un  freno 
ai  traviamenti  dogi  altri. 

Bisognò  pure  per  altri  motivi  permettere 
ai  genitori  di  compensare  gli  amici ,  di  sod¬ 
disfare  ai  benefìz]  ricevuti.  Felice  cosa  quaa-t 
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do  questa  volontà  concilia  interessi  della 
società  ed  il  voto  della  naturai 

La  legge  colse  questo  scopo  :  essa  distiQ- 
gue  la  linea  dlietia  dalla  collaterale. 

Nella  prima  ,  essa  limita  la  libertà  de iruomo»! 

Nella  seconda  «  intiera  gliela  lascia. 

Se  un  genitore  non  ha  che  un  figlio  ,  pub 
disporre  la  metà  de’  suoi  beni. 

Se  ne  ha  due  ,  non  può  dlspcnre  che  dì 
un  terzo. 

Se  »e  ha  tre  o  un  numero  maggiore  ;; 
non  può'  disporre  che  d’  un  quarto. 

Se  il  morto  non  lascia  hglj ,  bensì  ascen-' 
denti  delle  due  linee  paterna  e  materna;,  noa 
potrà  disporre  che  la  metà  delle  sue  facoltà; 
di  tre  quarti  disporrà  se  non  lascia  asceurt 
denti  che'  in  una  sola  linea. 

L’ indefinita  libertà  di  disporre  nella  col-" 
laterale  provò  delle  difficoltà.  Quelli  che  vi 
si  opponevano,  consideravano  i  fratelli  come 
eredi  naturali  d’ una  porzione  delle  facoltà^ 
de’  loro  fratelli  ' 

Senza  dubbio  i  legami  ehe  uniscono  due 
esseri  nati  dal  padre  medesimo  ,  allevati  ed . 
educati  assieme  ,  chiamati  a  dividere. le  fico|-f 
tà  provenienti  dalla  stessa  origine,  devoma 
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produrre  delle  dolci  c  durevoli  affezioni  j 
ma  tulio  ciò  non  acquista  uu  diritlo  irre¬ 
vocabile/  I  fratelli  erediteranno  da’  loro  fra¬ 
telli  ,  in  forza  della  legge  ,  se  non  vi  sono 
contrarie  disposizioni  ,  e  se  ve  ne  sono,  egli 
è  perchè  delle  affezioni  più  dolci,  più  po¬ 
tenti  vinsero  T  attaccamento  che  il  fratello 
avava  all’  altro  fratello  saputo  ispirare. 

Puossi  trovare  degl’  ingiusti  fratelli ,  0  da 
violenti  passioni  traviati.  Ma  il  legislatore 
^>u6  egli  prevenire  tutti  gU  abusi?  11  fratello 
ingiusto ,  il  fratello  traviato  non  avrebbe 
egli  sempre  de’  modi  onde  eludere  la  legge 
che  molesterebbe  la  sua  libertà? 

Che  il  padre  sia  obbligato  a  lasciare  ima 
porzione  dello  sue  facoltà  a’  suoi  figli»  qu.e* 
sto  è  un  dovere  che  la  natura  impose  an¬ 
teriormente  alla  legge. 

Che  il  figlio  cd  il  nipote  sieno  obbligali 
lasciare  egualmente  ai  loro  ascendenti  por¬ 
zione  delle  loro  facoltà ,  questo  pure  è  un 
dovere  che  la  natura  e  la  riconoscenza  d’ac¬ 
cordo  colla  legge  loro  impose. 

Allorché  questi  primi  rapporti  più 
esistono  ,  o  che  1’  nomo  soddisfece  a  ciò  che 
gli  incombeva,  la  legge  dev’  essa  obbligarlo 


[  54i  ] 

a  lasciare  ancora  porzione  de’  suoi  beni  a*, 
cjtie’  fi  a  tei  ìi  medesimi  de’  quali  avrebbe  mo-, 
livo  di  Jagnai'si? 

Se  esiste  l’ainicizia ,  il  fratello  non  sarà; 
dall’ altro  fìatello  spogliato. 

Se  i  benelizj  nulla  impressione  fanno  sul 
suo  cuore,  la  legge  nuu  può  interporre  la 
sua  autorità^  essa  lo  può,  essa  Io  devo 
alltu’qnando  trattasi  d’uu  figlio  rispetto  a 
suo  padre  ,  o  d’ un  padre  rispetto  a  suo. 
figlio  ,  giaccbè  i  buoni  costumi  e  la  natura 
sarebbero  egualmeute  oltraggiati  se  il  figlio 
poteva  essere  impunemcute  ingrato  ,  e  se  il 
padre  poteva  nogare  a  que’  cui  diede  vita 
i  mezzi  "Jj0  pvc  procurar  loro  onde  vi  vino 
con  accoro  nei i a  classe  in  cui  li  fece  na-* 
sscere. 

lufàui  rimarcate ,  o  legislatori che  la 
legge  diede  al  jjadre  il  terribile  diritto  di 
punire  il  figlio  ingrato  ,  il  duitto  sì  conso¬ 
lante  di  ricompensa  re  quello  eh’ è  degno  di 
sua  affezione,  lì  perebè  rifiuterebbe  essa  al 
fratello  il  diritto  di  punir  ì’altrp  fratello  di 
cui  ha  de’  molivi  di  esser  malcontènto ,  o 
quello  di  rimunerare  quel  fratello  di  cui 
non  ha  che  a  lodarsi  j  il  diritto  infine  di 
Cop.  V,  p.  2. 
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teueficai'c  un  amico  che  il  suo  cuoi'e  può 
preferire  al  collalerall  1  più  pi ossimi ,  allor- 
cliè  ha  motivo  d’ esserne  malcontento. 

Può  il  suo  cuore  tradire  la  sua  mano  : 
questo  è  vero  j  ma  per  alcune  isolale  cir¬ 
costanze  che  affliggono  lo  spirito  del  le¬ 
gislatore  dev’  egli  sacrificare  la  generalità 
de’ fatti?  Non  è  d’uopi  forse  convenire  che 
i  grandi  errori ,  1  iraviamcuii  che  corrom¬ 
pono  1  costumi  sono  rari  ,  c  che  il  corso 
generale  della  vita  non  offre  clic  falli  di  cui 
le  famiglie  non  hanno  nè  da  arrossire ,  nè 
da  lameniarsi  ? 

Lasciamo  dunque  alla  n.itura  rjuanlo  se 
le  deve  senza  pericolo,  e  non  mettiamo  alla 
libertà  dell’  uomo  che  i  limiti  de'  quali  ha 
di  bisogno  la  sua  debolezza. 

Soventi  volte  F  interesse  spezza  i  legami 
del  sangue.  Che  slcno  adunque  rinnovati 
dall'  interesse  medesimo ,  che  il  fratello  inca¬ 
pace  d’amare  il  suo  fratello  senta  nel  suo 
traviato  cuore,  che  conviene  almeno  che  il 
suo  odio  non  si  fac;.ia  conoscere  ,  de  ri¬ 
guardi  siabilìii  dalle  convenienze  di  veri  eb¬ 
bero  per  lui  iin'  abliu  line  ,  e  Io  condurreb¬ 
bero  all’  amicizia  gradatamcnic ,  e  per  cosi 
dire  al  suo  scopo. 
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Che  (Juello  che  non  sarà  abbastanza  fe* 
lìce  per  apprezzare  un  sì  dolce  sentimento  , 
per  sentire  che  deve  fargli  de’  sacrifizj  ,  che 
sarà  incapace  di  aleiina  virtù  ,  senti  almeno 
che  deve  cedere  alia  necessità  >  al  suo  pro¬ 
prio  interesse. 

Ciò  è  abbastanza  :  poiché  cosa  pretende 
la  società  ?  delie  virtù  sempre  pure  ?  È  una 
chimera  il  pretenderle;  bastano  delle  virtù 
morali  ispirale  da’  rapporti  ,  prescritte  dal 
bisogno ,  e  il  di  cui  risultato  è  sempre  la 
concordia  e  l’unione  de*  membri  dello  fa¬ 
miglie;  virtù  che  sole  formano  la  forza  della 
società  e  sole  garantiscono  i  costumi  dall* 
influenza  de  He  scandalose  divisioni. 

Ma  la  legge  dev’  essa  permettere  ai  genitori 
di  dare  ad  uno  de’  loro  la  porzione  dispo¬ 
nibile  ?  Non  si  stabili  un’  ineguaglianza  che 
ripugna  a’  nostri  principj. 

È  pure  una  chimera  quest’  uguaglianza 
che  si  credette  poter  stabilire.  Al  giorno 
d’oggi  ne  slamo  ben  conviuti  ,  e  possiamo 
di  buona  fede  convenire  che  è  impossibile 
realizzarla. 

L’ ineguaglianza  delle  fortune  è  inevitabile 
ed  essa  è  il  risultato  della  natura  dell’ uomo 
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e  dello  stabilimento  delle  società.  Essa  esi¬ 
sterà  sempre  relaiivameiue  alle  facoltà  tìsi¬ 
che  ,  morali  ed  industriose  5  e  quest*  ine¬ 
guaglianza  trascinerà  necessarìaiuente  quella 
delle  fortune,  lutine  ,  legislatori  ^  lungi  da 
voi  questa  fallace  teoria  che  ha  potuto  stra¬ 
volgere  gli  spirili  per  (jualche  tstanie.  Fis¬ 
sate  piuttosto  i  vostri  sguardi  sul  bene  che 
può  produrre  la  legge  che  rende  al  genitori 
il  potere  dì  ricotuponsare  tinello  fra  suoi 
li^ilj  che  avrà  saputo  rneritarseìo ,  c  dì  lu¬ 
singar  tulli  di  tale  ricompensa  si  dolce  per 
quello  che  1;  abbastanza  felice  per  sentirne 
il  prezzo. 

L’esperienza  che  fu  fatta  sulla  legge  ^^1 
/j  gerinluale  anno  Vili,  contro  la  quale  vai] 
si  sono  tqiposti  con  tanta  perseveranza  ,  ma 
sempre  senza  successo ,  glnsllfìca  bastaute- 
lìientò  il  sistema  adottalo  dal  progetto. 

Clic  non  si  ripeti  qui  che  l’interesse  non 
deve  sempre  esser  offerto  ai  figlj  come  ua 
motivo  che  li  porti  a  rendere  a’  loro  gcnilori 
lo  premure  ed  1  riguardi ,  di  cui  la  natura 
e  la  riconoscenza  lor  fanno  un  dovere. 

È  hellissirao  senza  dubbio  il  pensare  che 
la  natura  e  la  riconoscenza  debbano  parlare 
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con  molto  dì  forza  al  cuore  tl’un  figlio  j 
ma  Inesperienza  ci  ba  sgi'aziatanienle  pro¬ 
vato  che  non  è  ciò  sì  esatto  j  e  se  1  Inte¬ 
resse  può  aggiungere  un  grado  di  forza  a 
questi  due  sentimenti,  perchè  trascurarlo? 
li  legislatore  non  dev'  ei  mettere  in  moto 
tutte  lo  risorse  dei  cuore  umano  per  far  ri¬ 
nascere  tutte  le  virtù  ?  È  quando  se  ne  vede 
1*  esercizio  ^  perchè  inquietarci  della  causa  ? 
Quando  nu  capo  d’opera  colpisce  i  vostri 
occhj,  vi  ocenpate  forse  a  scoprirne  i  mezzi 
grossolani,  mediante  i  quali  pervenne  a  que¬ 
sta  perfezione  ?  Lasciamo  all’  uomo  i  difetti 
che  spettano  alla  sua  natura  ;  la  grand’  arto 
del  legislatore,  è  di  farli  rivertere  ai  bene, 
generale  della  società. 

Se  ne  occupa  il  progetto  di  legge  permet¬ 
tendo  ai  genitori  di  dare  la  porzione  dispo¬ 
nibile  ad  uno  de^  suol  figli  ,  purché  la  di¬ 
sposizione  sia  stata  fatta  espressamente  a 
titolo  d’ antiparte  j  e  per  mettere  un  saggio 
termine  a  questa  benefica  disposìzioiie  esso 
dice;  «  Avt.  919.  La  dichiarazione  ,  che  la 
)>  donazione  od  il  legato  è  a  titolo  di  anti- 
»  parte  o  di  prelegato ,  potrà  farsi  tanto 
»  coll’atto  stesso  che  contiene  la  .disposi- 
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»  zìone^  quanto  con  un  allo  posteriore  reUa 
»  forma  delle  disposizioni  fra  vivi  o  tesU- 
»  me  mari  e.  » 

Tl  pioj'Ptto  si  occupa  in  sognilo  della  ri¬ 
duzione  delle  donazioni  e  de’  legali.  Le  di- 
posizioni  eh’  eccederanno  1  limili  della  leggo 
saranno  riducibili*  ma  questa  riduzione  nou 
potrà  esser  chiesta  che  da  quelli  a  profiuo 
de’  quali  la  logge  fa  la  riserva  ,  loro  credi , 
cessionari  o  crcNdliorì,  I  donataij  e  logatarj, 
uè  i  erodi  tori  del  morto  non  potranno  do¬ 
mandarla. 

Si  agitò  molto  la  questione  onde  sapere, 
se  almeno  i  creditori  del  morto  potranno 
esercire  i  loro  diriul  sui  beni  raccolti  da 
questa  riduzione. 

Per  r affermativa ,  si  diceva  che  i  figl) 
non  potranno  doniaiulare  la  riduzione  che 
a  titolo  d’ credi  j  die  (In  d’allora  essi  si  tro'» 
va  vano  aggravati  di  pagare  I  debiti  poste¬ 
riori  alla  donazione;  che  d’altronde  egli  era 
giusto  che  uu  figlio  nulla  prendesse  nella 
successione  di  suo  padre  prima  di  aver  pa¬ 
gati  i  suol  debiti. 

Dapprima  non  c  in  qualità  d’eredi  che  i 
fìgìj  domandino  la  dinaln unione  ;  ciò  è  tanto 
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vero ,  che  la  porzione  donata ,  ia  quale  ce* 
deva  alia  riserva  legale  ^  era  separata  dalla 
successione. 

I  fjglj  l’acquistarono  sul  donatario;  essi 
la  prendono  sì  libera  come  I  era  nelle  sue 
mani  ;  adunque  nelle  sue  mani  era  libera, 
de’  debiti  che  il  donatore  ha  contratti  po- 
sieriormenie  alla  donazione. 

In  seguito  la  legge  può  decidere  un  di¬ 
ritto  positivo  in  quanto  no-n  nuoce  agl’ inte¬ 
ressi  de’  terzi.  Aflsinque  i  creditòri  che  uoa 
hanno  11  dii  ìlio  di  domandare  Ja  riduzione 
non  possono  lagnarsi  eh’ essa  torni  ad  avvan- 
taggio  di  quelli  ai  quali  la  legge  permette 
di  chiederla  ,  poiché  non  sarebbero  meglio 
tratta  ti  nel  caso  in  cui  tal  riduzione  non 
fosse  domandata.  Non  ebbero  giammai  il 
diritto  di  chiedere  sulle  donazioni  il  paga¬ 
mento  de’ creditori  posteriori  alla  donazione, 
poiché  non  furono  giammai  vincolati  a  ciò 
i  beni  donati.  In  guisa  tale ,  non  perdendo 
vermi  diritto  sulla  riduzione  ,  essi  non  deb¬ 
bono  esercirne  aleuivo  sui  beni  per  tal  mezzo 
ri  acquisi  a  ti. 

Ri  masimo  sorpresi  dell’idea  che  un  figlio 
non  deve  punto  godere  delle  facoltà  che 
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4ippsrl€ini6ro  &  suo  dispcn- 

suto  dal  paga  ITU  ino  de’  puoi  debiti.  A  va- 
glone  ,  rjiiaudo  si  tratu  di  Leni  sui  (piali  II 
cieduovi  doveitero  calculare  coutrauanda  col 
padre;  ma  lo  sciupolo  prodotto  da  uu  scn- 
tinicnlo  lilierallsslrno ,  nou  è  fondato,  allor¬ 
ché  trattasi  di  bem  c.hc  i  creditori  nou  hanno 
gianiniai  potuto  considerare  come  un  pegno, 
poiché  essi  non  formavano  piu  la  proprietà 
del  loro  debitore. 

11  modo  di  procedere  alla  riduzione  è 
conforme  al  principj  della  piu  sana  dot¬ 
trina. 

Le  donazioni  non  saranno  ridotte  che 
svaniti  li  beni  compresi  nelle  disposizioni 
testamentarie. 

Se  ,  svaniti  fjnestl  beni  ,  la  riduzione  non 
è  completa,  si  atiacelicrà  F  ultima  dona¬ 
zione,  e  così  di  seguito  riiuou laudo  hno 
alla  più  antica. 

Ed  allorcdié  il  valore  delle  donazioni  fra 
vivi  eguaglierà  la  (piota  parte  disponibile  > 
tutte  le  disposizioni  tesumeutarie  saranno 
cad(icl\e. 

Ma  nel  caso  delle  disposizioni,  tesiaraeutarie 
se  il  testamento  dicbiajò  clic  vwoic  che  quel  tal 


[549-] 

legato  sia  di  preferenza  supplito  agli  altri, 
questa  preferenza  avrà  luogo  ,  ed  il  legalo 
non  saia  ridotto  elie  in  quanto  il  valore 
degli  alt»'!  non  riempisse  la  riserva  legale; 

In  tal  guisa  trovasi  conservata  questa  niasi- 
sinia  del  diritto  romano  dicul  tBStcìtov  et  evit 
lex }  in  tal  guisa  pure  fu  conservata  una 
massima  così  sacra ,  che  vuole  che  il  testa¬ 
mento  non  prevali  su  una  donazione  ,  poiché 
un  atto  sinall'igmatico  non  può  essere  di¬ 
strutto  dalla  volontà  d’uno  de’  contraenti. 

La  donazione  fra  vivi,  per  esser  valevole, 
dovrà  essere  accettata  j  e  la  maniera  con 
cui  i’ accettazione  potià  esser  fatta  per  gli 
asseuù  ,  per  i  minori ,  per  le  femmine  ,  per 
ì  sordi- muti  ,  per  gU  ospizj  e  stabilimenti 
di  pubblica  utilità  ,  è  conforme  alle  antiche 

Ipo  *rt 

La  donazione  de’  beni  suscettibili  d’ ipo¬ 
teca  sarà  trascritta  e  la  mancanza  di  trascri¬ 
zione  potrà  essei'e  intestata  da  ogni  persona 
a  V  e  n  te  i  n  te  r ess  e ,  ec  c  e  itu  a  ti  t  ii  t  ta  v<.i  I  ta  il  J  "i* 
nato  re  e  le  persone  incaricate  di  far  fare  la 
trascrizione,  o  i  loro  aventi- causa. 

La  donazione  è  di  sua  natura  irrevoca¬ 
bile,  se  confo nne  alle  regole  presoritie  dalla 
legge. 
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Ma  l’ÌDgraùtudine  ,  ma  la  sopravvenienza 
di  figlj ,  ma  r  inesecuzione  delle  condizioni 
sotto  le  quali  fu  fatta  ,  la  rendono  revo¬ 
cabile. 


L’ingratitudine  si  manifesta  per  attentalo 
contro  la  vita  del  donatore,  per  delitti,  se¬ 
vizie  o  ingiurie  gravi,  delle  qual!  il  donata¬ 
rio  si  fosse  reso  colpevulc  verso  il  donatore; 
finalmente  per  rifiuto  d’  alimenti. 

Le  donazioni  in  favor  del  matrimonio  sono 
eccettuate  della  revoca  per  cagione  d’ingra¬ 
titudine  ,  c  sentitene  il  motivo  ;  sono  esse 
meno  una  liberalità  in  favor  del  donatario , 
che  un  contratto  fra  due  famlgUc  ,  in  con¬ 
siderazione  d’un’  unione  che  deve  dare  l’esi¬ 
stenza  a  de’  fanciulli  cbiamaii  a  raccoglierla. 
Frattanto  consìmili  donazioni  saranno  re- 
TOcablU  per  la  sorvenlenza  d' un  figlio  legit¬ 
timo  ,  o  per  la  legittimazione  d’un  figlio 
naturale  per  susseguente  matrimonio,  se  son 
fatte  da  altri  fuorché  da  coniugi  o  loro 
ascendenti.  Così  dev’  esserlo  :  gli  sirauleri  non 


hanno  minori  motivi  degli  ascendènti  e  dogli 
sposi  per  dare  ;  è  naturale  d’  immaglc®^fsi 
che  non  avrebbero  donato  se  avessero  avuto 
de’-figlj  o  se  avessero  creduto  d’ averne  ia 
progresso. 
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Ma  la  sopravvenienza  di  dev^  essa 

annullare  la  donazione  per  intero  ?  Non  sa¬ 
rebbe  piu  conveniente  di  lasciar  sussi¬ 
stere  la  donazione  per  la  porzione  di  cui 
il  donatore  può  disporre  quando  ha  dèi 
fìglj  ?  Perchè  levare  al  donatario  ciò  che , 
in  tal  caso  ,  il  donatore  avrebbe  potuto  do¬ 
nargli  ?  Quest’  idea  sembrava  abbastanza  na¬ 
turale,  ma  fa  d’uopo  considerare  che  di¬ 
sporre  d’una  porzione  de’  suoi  beni,  quando 
si  ha  de’  hglj  »  non  è  necessario.  Non  è 
questo  un  dovere  imposto  dalia  legge  ,  è 
una  pura  facoltà  eh’ essa  concede,  e  non  si 
può  dire  che  il  donatore  ne  avesse  usato 
se  avesse  avuto  de’  fìglj.  Tutto  al  più  la 
revoca  non  impedirà  a)  donatore  di  donare 
con  un  nuovo  atto  ta  porzione  disponibile  , 
se  ne  ebbe  l’intenzioae ,  Jiialgrado  la  sorve- 
nienza  de’ figlj. 

Invano  dìcesl  che  mtilii  esenipj  provarono 
che  de’  donalori ,  in  odio  al  donatario  ,  ri¬ 
corsero  ai  niatrimonio  ed  anche  a’  mairi- 
nvon]  sproporzionati  per  avere  un  figlio  che 
farebbe  rivogare  la  loro  liberalità. 

,  Taii  esciuiij  non  possono  determinare  il 
legislatore.  Il  donataiio  non  è  esente  di 
isousa  j  se  il  douaiorc  si  risolve  a  punirlo. 
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Forse  non  si  foce  conoscere  ingrato  a 
segno  di  autorizzare  il  donatore  a  doman- 
daro  la  revoca  per  motivo  d’ingratitudine, 
ma  non  fu  abbastanza  riconoscente  onde  il 
donatore  abbia  motivo  di  applaudire  la  sua 
generosità. 

Il  donatore  non  può  die  guadagnare  ri¬ 
spetto  a  questa  donat  one  della  legge  j  e 
difìalli  non  melila  ci  forse  pia  di  riguardi 
per  parte  del  legislatore ,  che  il  donatario 
che  non  sa  perseverare  ne  IT  aftezlonarsi  il 
suo  Lcnefaliorc  ? 

Finalmente  l’ interesse  del  figlio  nato  dopo 
la  donazione  è  molto  forte;  esso  deve  vin¬ 
cerla  su  ogni  altra  considerazione. 

I.a  revoca,  una  volta  che  fu  eseguita,  la 
donazione  non  può  più  risorgere  inorendo 
il  figlio ,  a  meno  che  non  succeda  per  nuova 
disposizione. 

La  revoca  si  fa  di  pieno  diritto  per  so¬ 
pravvenienza  di  figli. 

In  due  circostanze  essa  dev’ esser  chiesta: 
1,0  Per  ingratitudine; 

Per  inesecuzione  delle  condizioni. 

Se  c  domandata  per  ingratitudine,  dev’ès¬ 
se  rio  neiP  anno ,  contando  dal  giorno  in  eui 

:j  delitto  sarà  conosciuto  dal  donatore.  ; 
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Per  queste  due  sorta  di  revoca  ,  dì  cui  Puna 
si  fa  di  pieno  diritto  e  l’altra  ^dev’ esser 
domandata ,  si  dovette  stabilire  tina^  diffe¬ 
renza  nella  restituzione  de’ beni  dati. 

Così ,  nel  caso  di  revoca  per  sopravve¬ 
nienza  di  lìgi] ,  i  beni  dati  entreranno  nel 
patrimonio'  del  donatore  liberi  d’ogni  aggra- 
,  vio  ed  ipoteca  per  parte  del  donatore. 

Sarà  lo  stesso  nel  caso  di  revoca  per  ine-; 
secuzione  delle  condizioni. 

Per  verità  le  condizioni  di  cui  una  dona¬ 
zione  può  esser  aggravata  sono  infinite.  Ve 
ne  sono  di  quelle  che  dipendono  dalla  vo¬ 
lontà  del  donatario  ;  ve  ne  sono  di  quelle 
che  in  parte  dipendono  dalla  sua  volontà , 
in  parte  da  quella  d’uH  terzo  ^  ve  ne  sou3 
'  di  quelle  che  dipendono  da  combinazioni 
estranee  ai  donatario.  Si  contrastò  che  la  re-ì 
voca  non  dovrebbe  produrre  lo  stesso  effetto 
per  riuesecuzione  di  tiiue  le  specie  di  con-; 
dizioni  }  che  spelta  al  tribunali  a  pes-are 
tutte  le  circostanze  ,  ed  in  quali  casi  di  rè-; 
voca  per  inesecuzione  delle  condizioni  le 
facoltà  dovrebbero  rimanere  aggravate  dai 
pf^si  che  derivano  per  opera  del  donatario , 
ed  in  quali  oasi  essi  dovrebbero  esserne 
esenti. 
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Ma  sia  clic  le  c audizioni  dipcndiuo  dalù 
sola  volonia  del  donaiario  ,  sia  che  dlpcn- 
dino  pure  dalla  volontà  d’iin  terzo,  sia  per 
fine  che  slcno  subordinale  a  circostanze  indi- 
pendenti  dalla  sua  volontà  o  da  quella  d’ogni 
altro,  il  dlrllto  del  donatore  o  de’ suoi  eredi 
e  quelli  de’  creditori  del  donatario  debbono 
essere  uguali. 

Da  un  iato  il  donatore  non  volse  spo- 
cliarsi  de’  beni  dati  ,  che  uel  caso  in  cui  le 
condizioni  da  lui  imposte  sulla  sua  libera¬ 
lità  venissero  eseguito. 

Dall’  altro  il  donatario  dovette  sapere  che 
la  mancanza  d’esecuzione  delle  condizioni 
trascinerebbe  seco  la  revoca  della  donazione  » 
e  che  fin  d’ allora  non  dovè,  nè  potè  vale¬ 
volmente  aggravare  l’ oggetto  della  donazione 
de’  pesi  stranieri  al  donatore  prima  dell  ese¬ 
cuzione  delle  condizioni. 

1  creditori  dal  loro  canto  non  poterono 
ignorare  le  condizioni  della  donazione,  non. 
ignorandone  la  donazione  stessa. 

Se  la  condizione  dipende  in  parte  dalla 
sola  volontà  del  dona  tu  rio  ,  il  creditore  ha 
seguita  la  fede  ded  donatario  e  non  ha  più 
motivo  a  dolersi,  se  r^ucst’  ultimo  non  coitt" 
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pientlo  la  Goiidizloiie ,  lo  priva  elei  suo  di¬ 
ritto  sull’  oggetti  clonalo. 

Se  la  condizione  dipende  in  parte  dalla 
volontà  del  donatario  ed  in  parte  da  fjuella 
di  un  terzo  ,  il  creditore  deve  se  solo  in¬ 
colpare  se  ha  seguita  la  fede  del  donatario 
e  quella  del  terzo.  In  questo  caso,  come  nei 
primo ,  nul’a  v’  è  da  lamentarsi. 

Finalmente  se  la  conditone  dipende  da 
accidenti  stranieri  al  donatario,  il  creditore 
libero  di  prestare  o  di  non  prestare  non 
può  che  di  se  stesso  dolersi  se  ebbe  la  de¬ 
bolezza  di  abbandonare  i  suoi  fondi  alla 
fede  d’incerti  avvenimenti. 

Yoi  sentite,  legislatori,  che  in  tutte  que¬ 
ste  ipotesi  la  legge  è  giusta  egualmente. 

Yoi  sentite  pure  che  nel  caso  di  sorve- 
nienza  di  lìgi],  come  in  quello  d’inesecu-»> 
zione  delle  condizioni  ,  nulla  v’è  di  certo 
per  il  credito  re  j  che  in  un  caso,  come  nell' 
altro ,  r  interesse  prezioso  a  conservarsi  è 
quello  del  donatore  che  non  ha  avuta  l’in¬ 
tenzione  di  spogliarsi  j  nel  primo  caso,  se  a 
luì  nasce  dei  hglj  j  nel  secondo  ,  se  non 
ottiene  dal  donatario  T  esecuzione  delle  do¬ 
nazioni  che  impose  alla  sua  liberalità, 
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Circa  la  revoca  pei  motivo  d’ingrailtu^ 
(dine ,  sla  cKe  senibil  ua turale  di  credere 
che  11  creditore  non  possi  prevtalere  che  il 
donatario  se  ne  rendi  colpevole,  sia  che 
sembri  del  pari  naturale  di  supporre  die  il 
donatore  gli  perdonerà  ,  il  progetto  stabìU- 
6ce  che  questa  revoca  non  arrecherà  pre¬ 
giudizio  nò  alle  alienazioni  fatte  dal  dona* 
tarlo,  nè  alle  Ipoteche  od  ahri  carichi  reali 
che  egli  avrà  potuto  imporre  suìT  oggetto 
della  donazione  prima  della  domanda  di 
revoca. 

Finalmente,  siccome  il  diritto  di  revocare 
spetta  aba  natura ,  ai  buoni  costumi ,  all’  in¬ 
teresse  del  matrimonio,  il  donatario  non 
può  rlnunziai’vi  ^  sarebbe  nulla  simil  clau¬ 
sola* 

Ciica  al  diritto  di  livcrslbilità ,  alcune  co¬ 
stumanze  lo  animeitevauo  senza  stipulazione; 
altre  non  lo  ammettevano  che  nel  caso  in 
cui  fosse  stipulato. 

Era  giusto  questo  diritto,  ma  fa  d’uopo 
che  sia  riservato  ,  ecco  il  vero  principio.  Il 
progetto  di  legge  lo  conferma.  Quando  è 
riserbato  ,  li  creditori  non  hanno  da  lamen¬ 
tarsi  ,  poiché  poterono  conoscere  la  stipula¬ 
zione  egualmente  che  la  donazione. 
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lo  passo  alle  disposuioni  lesta montario; 
progetto  dà  Je  regole  geiierali  sulla  foi’ijQa 
de’  testamenti. 

Qualunque  persona  potrà  disporre  per  te¬ 
stamento  olografo  ,  pubblico  o  mistico  ,  sia 
sotto  il  titolo  d'istiiuziowe  d’eredi,  sia  sotto 
il  titolo  di  legati  universale  o  particolare 
sia  sotto  cjUuiuiKjue  altra  denominazione ,  atta 
a  far  conoscere  la  propria  voloinài 

Le  forme  particolari  a  ciascuno  di  questi 
tre  testamenti  sono  cliiaramente  espresse. 

Di  pili  ,  il  progetto  dà  delie  regole  partii 
fcolari  sulla  forma  dei  testamenti  militari  ^ 
de’  testamenti  die  saranno  fatti  in  un  luogo 
col  quale  fosse  intercetta  la  comunicazione 
a  cagion  di  pesto  od  altra  contagiosa  malat¬ 
tia  ^  e  de’  testamenti  die  saranno  fatti  sul 
mare,  nell’attualità  d’un  viaggioi 

Conveniva  regolare  '  la  forma  di  disporre 
per  quelli  che  sì  trovavano  iii  istràniei'o 
paCsè  j  ed  il  progetto  di  lOgge  loro  permette 
di  testare  con  atto  ,  sotto  privata  sottese  ri-* 
zionè  ^  coitìé  m  Francia,  ó  pér  atto  pub- 
lilico  colle  forme  lisa  te  nel-  lilogo  ove  sarà 
fatto,. 

Finalmente  tutte  le  foriiiàlltà  sono  dì  ri,-* 
CoD.  Voi.  55 
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gore  e  la  loro  inosservauza  aikiulla  i  tesia* 
nienti. 

Dopo  di  aver  fissato  le  regole  sulla  forma 
die’  testameli  li  ,  il  progetto  spiega  le  varie 
specie  di  disposizioni  icstaman larie  e  gli 
elfetii  di  ciascuna.  Nel  romano  diritto  T  uo¬ 
mo  stabiliva  un  erede. 

Nel  di  ri  Ilo  di  costumanza  non  si  rice¬ 
veva  che  dalla  legge  il  titolo  di  erede,  c 
V  uomo  non  istituiva  che  de’  legatai J  uni¬ 
versali. 

Un  solo  codice  ora  amministrerà  la  giu¬ 
stizia  in  tutta  laFrauciaj  conviene  adunque 
die  vi  sia  un  uniforme  modo  di  disporre. 
Si  potrà  per  testamento  fare  un  erede  od 
un  legatario  }  ma  sotto  l’ una  o  1’  altra  de¬ 
nominazione  1  diritti  saranno  eguali. 

Convenne  conservare  la  facoltà  d’impie¬ 
gare  la  qualificazione  d’erede  per  non  sco¬ 
starsi  molto  dagli  usi.  Resterà  adunque  la 
parola;  ma  l’effetto  dell’ istituzione  d’erede 
essendo  lo  stesso  ebe  quello  dell’  istituzione 
di  legatario  ,  il  diritto  sarà  uniforme  ,  e  per 
rendere  più  semplice  l’idea,  una  di  queste 
parole  sarà  dell'  altra  siuonima. 

Allora  spariranno  le  macebie  del  ditittQ 
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antico  ,  poiché  il  titolo  di  erede  presentava 
uri’ altra  idea.,  era  soggetto  ad  altre  leggi 
diverse  dal  titolo  di  legatario  n  ni  versale. 

Nou  si  distingnerà  più  che  T erede  legale 
o  naturale,  e  l’eiede  istituito  o  legatario. 

L’erede  della  legge  ,  al  quale  una  quota 
parte  di  beui  è  riservata,  si  trova  imposses¬ 
sato  dì  pieno  diritto  di  tutte  le  facoltà  delle 
successioni  ^  e  da  ciò  risulta  ne’  nostri  prin¬ 
cipi  conseguenza  che  T erede  istituito,  il 
legatario  dovran  domandare  il  rilascio  di  ciò 
di  cui  il  testatore  avrà  disposto  'in  suo  fa¬ 
vore  sotto  l’uno  o  r altro  titolo. 

Se  il  morto  non  lascia  erede  al  quale  la 
legge  accordi  una  quota  parte  di  beili,  allora 
r  immissione  legale  è  nelle  mani  dell’ erede 
istituito  o  legatario  universale  ,  che  deve  ih 
questo  caso  fare  il  rilascio  de’  legali  parti¬ 
colari. 

Dietro  gli  antichi  nostri  prìnclpj ,  ciò  che 
ad  altri  apparteneva  poteva  legarsi  ,  abben- 
chè  il  testatore  sapesse  che  a  lui  non  ap¬ 
partenesse.  Questa  decisione  aveva  maggior 
fondamento  nella  sottigliezza  che  nella  ra¬ 
gione. 

Allorché  il  testatore  sa  che  la  cosa  che 


[56.] 

lega  nou  yTi  appartiene,  el  fa  un  legalo  de¬ 
risorio  ;  ([uandu  lo  ignora,  vi  è  un  errore; 
in  quosil  duo  casi  il  legato  è  aunuliaio.  Ciò 
è  quel  che  decìde  il  progeiio  di  legge.*  Esso 
nou  contiene  veriin  rimarchevole  cambia- 
rjiento  sulla  nomina ,  fuuxio-ae  ed  obblighi 
dogli  esecutori  lesiameutai  j.  .-VII’  incirca  ess$ 
&o»0  le  stesse  che  si  usavano  nell’  aulico 
diritto. 

Sulla  revoca  de’  testamenti  ci  siamo  allon¬ 
tanali  dal  principio,  dietro  il  quale  il  tesla- 
ijionlo  era  riputalo  revocato  da  un  altro  po¬ 
steriore.  Si  presumeva  che  tale  fosse  stala 
riineu7.Ione  del  icsuitarc. 

Questa  presunzione  poteva  esser  contraria 
alla  verità.  La  legge  non  deve  stabilire  che 
presunzioni  certe  ed  infallibili.  È  dunque 
Qouvenicnte  di  esigere  che  il  secondo  lesta- 
nienio  conienghl  la  dichiarazione  del  testa¬ 
tore  eh.e  cangia  di  volontà.  Questo  è  ciò 
che  presenta  il  progetto  :  esso  vuole  che  i 
testamenti  posteriori  che  non  rivocheranno  , 
con  espresse  parole ,  li  precedenti ,  non  an¬ 
nullino  in  questi  che  le  disposizioni  che  fos¬ 
sero  incompatibili  colle  nuove ,  o  che 
fossero  covrirà  rio. 
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II  dìruto  dì  aumento  aveva  fatto  insorgere 
delle  difficoltà  in  numerabili.  Trovasi  negli 
aiitori  ,  sia  nel  diritto  scritto  ,  sia  ne^  paesi 
di  costumanza  ,  delie  sottili  disposizioni  piii 
proprie  ad  imbrogliare  che  a  rischiarare  uii 
punto  di  diritto  che  sembrava  difficilissimo 
a  sciogliersi.  11  progetto  fa  cessare  ogni  con¬ 
troversia  co’  mezzi  con  cui  precisa  i  casi 
ne’  (juali  vi  sarà  luogo  ad  aumento  a  bene¬ 
ficio  de’  legai  a  rj. 

Esso  dice;  «  Il  legato  sarà  reputato  come 
>1  fallo  con^i untamente  allorché  lo  sarà  da 
y>  una  sola  e  medesima  disposizioue  ,  e  che 
»  il  testatore  non  avrà  assegnata  la  por- 
»  zione  di  ciaschedun  collegatario  nell’  og- 
»  getto  legato. 

)>  Sarà  pure  riputato  come  fatto  congiuri- 
»  tamente  quando  un  oggetto  che  non  è 
»  suscettibile  di  esser  divis.ò  senza  dete- 
3>  rioramento  ,  sarà  stato  dato  dallo  stesso 
»  alto  a  varie  persone  ,  ancorché  s  epa  rata - 
»  mente.  » 

Eccomi  giunto  ad  un  punto  delìcatissinio , 
quello  cioè  delle  sostituzioni.  Tói  sapete 
quanto  si  scrisse  prò  e  con  tra  da^  primi 
giorni  delia  rivoluzione  fino  a  questo  mo¬ 
mento. 
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Le  sostituzioni  sono  state  stabilite  da  un 
buonissimo  principio ,  ma  s’introdusse  l’abuso 
in  questa  parte  del  nostro  diritto  come  in 
■varj  altri. 

I  decreti  dei  re  di  Francia  ,  che  cercavano 
di  ridurle  in  pììi  ristretti  limiti,  ne  compro¬ 
vano  la  verità. 

L’assemblea  costituente  fu  infetta  del¬ 
lo  stesso  abuso  j  non  ebbe  essa  che  il 
tempo  di  distinguerlo  al  legislatori  clic  do¬ 
vevano  rimpiazzarla  ,  e  successe  ciò  che  ac- 
oadc  sempre  ne’  primi  inotnenli  in  cui  la 
riforma  esercita  il  suo  potere. 

Li  convenzione  uaziouaie  (i)  oUrcpassò 
il  termine  in  cui  era  segnata  la  linea  sulla 
quale  riposavano  gl’ interessi  di  tutti. 

IjC  sostituzioni  trascorsero  tre  gradi;  que¬ 
sto  era  troppo. 

Esse  erano  a  favore  de’  primogeniti ,  ed 
in  seguito  di  maschio  in  masciiìo,  ed  i  beni 
non  passavano  allo  femmine  elie  in  man¬ 
canza  de’  maschj- 

.J^a  preferenza  era  odiosa  ed  ingiusta. 


(i)  Vedi  i  decreti  de’  aS  ottobre  e  i4  novembre 

1792- 
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questo  0CO6SSO  jp0r*  )  accesso 

contrsno  ^  tibolsiiclo  inticrstii6iit6  Ifi  sosti tU” 
zio  ni. 

Finalmente  risorge  T aurora.  I^a  ragione 
può  farsi  intendere  ora  che  è  annichilato  il 
regno  procchoso  della  riforma.  Si  conohhe 
che  era  un  abuso  tutto  distruggere  j  che 
non  conveniva  sempre  e  dì  troppo  ascoltare 
rodio  contro  le  is.iituzioni  che  si  erano  iii- 
vecchiate  assieme  ai  vizj  ;  che  T  interesse, 
generale  doveva  tranquillare  rpiesto  senti¬ 
mento  e  dirigerlo  in  comhinato  modo  fra 
ciò  che  è  pericoloso  e  ciò  che  può  esser 
utile. 

Sotto  quest’  aspetto  il  progetto  di  leggo 
contiene  , 

1,0  Cdie  i  beni  di  cui  i  genitori  avranno 
la  f'icoUà  di  disporre  potranno  esser  donati, 
coi  cairco  di  renderli  ai  tigìj  nati  e  da  na¬ 
scere  al  primo  grado  soltanto,  de’ donaiar]. 

2.0  Che  le  disposizioni  non  saranno  vale¬ 
voli  che  in  quanto  il  carico  di  restituzione 
sarà  a  profitto  di  tutti  i  iiglj  senz’  eccezione, 
uè  preferenza  di  età  o  di  sesso. 

5.**  Che  questo  dlj'iuo  concesso  ai  figli  del* 
donatario  passerà  per  effetto  della  rappreseli- 
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tanza  a  loro  ffglj ,  il  di  cui  padre  fosse  mer¬ 
lo  piima  di  raccogliere. 

Tali  restituzioui  tutto  ai  piu  saranno  sog- 
geiie  a  delle  formaluà  che  il  progetto  di  leg¬ 
go  spiega  con  molta  precisione, 

11  progetto  accorda  ai  genitori  ed  altri 
ascc-ndcnti  la  piu  dolce  magistratura,  confi¬ 
dando  loro  il  potere  di  fare  fra  i  proprj  figìj 
ia  disposizione  delle  loro  facoltà. 

U  legislatore  dovette  prevedere  il  caso  in 
CUI  rp*osLa  divisione  non  fos.se  generale  'e 
ruicllo  iu  cui  essa  colpisse  gl’ interessi  d’uno 
de’  fìglj. 

IN'cd  primo  caso  ,  einè  iu  quello  in  cui  la 
divisione  non  fosse  fatta  ti'a  lutti  i  fig]j,essa 
sar.i  nulla  del  lutto.  Il  padre  prova  con 
quest’  atto  che  si  scordò  uno  de’  suoi  figlj , 
che  di  troppo  l’ occupò  degli  altri  ,  e  per  con¬ 
seguenza  non  compì  con  iruparzialità  la  ma¬ 
gistratura  che  la  legge  gli  aveva  affidata. 

Nel  secondo  caso  ,  quello  fi-a  i  figlj  che  si 
gredessp  leso  di  più  del  quarto,  potrà  attac¬ 
cale  la  divisione  perche  1  eguaglianza  devo 
regnare  nella  divisione ,  futa  dai  padre  ,  cgual- 
jfrienic  che  in  quella  che  i  figlj  fanno  loro  me- 
uCsinai ,  dopo  d  aver  raccolta  ìa  successione  del 
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loro  autore.  Termino  colle  donazioni  le  più 
iavorevoli  ,  voglio  dire  quelle  fatte  per  con¬ 
tratto  di  mairimouio  o  durame  il  matrimo¬ 
nio.  Nulla  evvi  di  più  sacro  ,  senza  dub¬ 
bio ,  die  tutto  quello  che  tende  a  stabilire 
un'  unione  sì  santa  ,  ed  alla  quale  il  legi¬ 
slatore  deve  tutta  la  sua  proiezione  onde  as¬ 
sicurarne  la  durata  e  la  prosperità. 

Così  il  progetto  permette  ai  genitori ,  agli  al¬ 
tri  ascendenti,  ai  parenti  collaterali  degli  sposi, 
ancor  pure  agli  stranie^  di  donare  per  con¬ 
tratto  dì  matrimonio  tutta  o  parte  do’  loro 
beni  che  lascieranno  al  momento  della  lor 
morte  ,  sì  a  profitto  degli  sposi ,  che  de*  figlj 
nascituri  del  loro  matrimonio  nel  caso  ia 
eui  il  donatore  sopravvivesse  allo  sposo  dona¬ 
tario. 

Sembrerà  che,  attesa  la  generalità  di  que¬ 
sta  disposizione,  il  legislatore  permetta  di 
oltrepassare,  ad  avvantaggio  del  matrimonio, 
i  limiti  che  anterionneme  pose  alla  libertà 
di  disporre  ^  ma  egli  spiega  la  sua  intenzio¬ 
ne  con  un  sussseguente  articolo,  dicendo  che 
queste  donazioni  saranno,  al  momento  che 
si  aprirà  la  successione  -dei  donatore,  riduci¬ 
bili  alla  porzione  di  cm  la  legge  gli  per¬ 
metteva  di  disporre. 
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I  soli  favori  che  T  interesse  del  matrimo- 
iilo  fece  ammcitere  son  <{uelli  ohe  le  dona¬ 
zioni  che  ir  contralto  conterrà  non  saranno 
nulle  per  difetto  dì  accettazione,  eh’  esse  po¬ 
tranno  esser  fatte  cum  alata  niente  de’  beni 
presenti  ed  a  venire  in  mito  o  in  parie,  c 
cld  esse  non  potranno  esser  re  tuonale  da  al¬ 
tre  disposizioni  a  titolo  gratuito,  se  ciò  non- 
c  per  somme  modiche  sia  a  titolo  di  ricom¬ 
pensa  o  altrimenti. 

Dopo  d’aver  regolato  ciò  elicgli  sposi  po¬ 
tranno  ricevere  in  forza  del  loro  contratto  di 
matrimonio  dal  loro  parenti  c  dagli  stranieri , 
era  necessario  regolare  gli  avvaniaggl  che  essi 
potranno  farsi  ha  loro  per  contratto  di  ma¬ 
trimonio  c  per  atti  susseguenti.  Questo  è 
r  ultimo  capitolo  del  progetto. 

Per  contratto  di  matrimonio  gli  sposi  po¬ 
tranno  farsi  cpiolle  donazioni  che  crederanno 
a  proposito.  Quella  de’  lieni  presenti  ed  a 
venire  non  sarà  riputala  fatta  sotto  la  condi¬ 
zione  di  sopravvivenza  del  donatore  ,  se  que¬ 
sta  condizione  non  è  formalmente  espressa. 
Da  donazione  delle  facoltà  a  venire  non  sarà 
♦ras rnlssl bile  ai  figl]  nati  dai  malrlnionio,  in 
caso  di  morte  dello  sposò  donatario  ,  prima 
dello  sposo  donatore. 


[  ] 

Dartìiìtc  il  nialrir/iouio  uno  sposo,  se  nou 
ha  ngìj  o  disccndci; ti ,  potrà  dare  all  altro 
tutto  ciò  che  potiehbe  dare  ad  uno  stranie¬ 
re,  piii  r  usufrutto  della  totalità  della  por¬ 
zione  che  la  legge  liserva. 

IVol  caso  in  cui  lasciasse  de  dglj  o  di- 
sccndetui ,  potrà  donargli  un  quarto  in  pro¬ 
prietà  ed  un  quarto  in  usufrutto ,  o  la  metà 
di  lune  le  facoltà  in  usufrutto. 

Per  evitare  f  effetto  delle  sorprese  che  po¬ 
trebbero  esser  fatte  ad  uno  sposo  dall  altro , 
che  a  proposito  impiegando  tutte  le  astuzie 
d*  un  simulato  attaccamento,  si  farebbe  fare 
una  donazione  ,  della  quale  se  ne  renderebbe 
indegno ,  la  legge  permette  al  conjuge  dona¬ 
tore  di  revocare  la  sua  liberalità  j  la  donna 
per  questa  revoca  non  avra  bisogno  d  esser 
autorizzata  ;  disposizione  infinitamente  saggia, 
poiclic  essa  seni  va  al  beuefattoic  degli  spia- 
ceri  e  permette  di  abbandonarsi  senza  pen¬ 
colo  alle  sue  tendenze, 

Finalmeuie  conveniva  prevenire  le  dona- 
4^1onì  indirette  fra  sposi  per  persone  inter¬ 
poste  delia  porzione  di  beni  che  non  pos¬ 
sono  donarsi.  11  progetto  ai  legge  le  pioi- 
bisce  e  T  ultimo  anicoio  specifica  si  ebiara- 
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mente  per  qviL;nio  è  possibile  1  oasi  lu  cui 
queste  donazioni  saranno  riputate  fatte  a  per¬ 
sone  interposte. 

Ecco,  o  legislatori,  V  analisi  che  fui  incari¬ 
cato  presentarvi,  d'  un  si  importante  oggetto. 

Il  trihunato  volò  per  raduzìone.  vitlde 
consacrali  nel  progetto  di  logge  clic  fu  ana¬ 
lizzato  i  p  rio  cip]  antichi  che  avevano  avuta 
1’  app/covazione  generale  e  di  timi  i  tempi  , 
cd  i  nuovi  prineipj  reclamati  dall*  esperien¬ 
za  e  dalla  giustizia. 

La  libertà  di  disporre  vi  è  cosi  estesa  , 
quanto  potevano  ficrme iteri o  l’ iutercsse  delle 
famiglie  e  <|uclio  della  società. 

Le  due  maniere  dì  disporre  per  donazio¬ 
ne  fra  vìvi  o  per  testamento  sono  soggette 
ad  invariabili  forme. 

Le  sostituzioul  sono  proibite  j  sono  rim¬ 
piazzate  le  disposizioni  che  conservano  ciò 
che  avevano  d’  utile. 

Le  dimissioni  di  beni  sono  egnalmente  sop¬ 
presse.  Un’ istituzione  soggetta  a  minori  abu¬ 
si  permeile  si  padri  di  dividere  rmchè  vivo¬ 
no  le  loro  facoltà  fra  i  ioio  figh* 

Ciò  che  gli  sposi  possono  ricevere,  ciò  che 
possono  donai  gU ,  tutto  con  saggia  econo¬ 
mia  è  regolalo. 
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Fin  qui  le  leggi  variarono  sul  grado  dt 
libertà ,  di  cui  V  uomo  deve  godere  nella 
disposizione  de’  suoi  beni.  Siccome  esse  non 
erano  fondate  sulle  vere  massime  dell’  órdine 
pubblico  e  della  natura,  non  potevano  es¬ 
ser  durevoli  :  esse  non  ebbero  die  1’  esisten¬ 
za  degli  errori,  che  svaniscono  allorché  la  ra¬ 
gione  fa  risplendere  la  sua  luce  ,  il  di  cui 
chiarore  è  tanto  piìi  animato,  quanto  piu 
fu  oscurato  per  lungo  tratto  di  tempo  dalle 
passioni. 

La  legge  proposta  è  lungi  dal  ternere  si- 
mil  sorte. 

Se  si  deve  calcolarne  la  sua  durata  sulla 
saviezza  delle  sue  disposizioni,  si  può  pre¬ 
dire  che  essa  sarà  il  Codice  de’  secoli  avve¬ 
nire  ^  essa  è  in  armonia  col  diritto  inerente 
alla  proprietà  ,  colle  affezioni  de’  geuitori  e 
degli  sposi ,  coi  doveri  de’  figli  verso  gli  autori 
de’  loro  giorni,  coi  riguardi  che  i  collaterali 
si  devono  re  ci  proc  a  mente  onde  ratte  nere  fra 
loro  questa  pace  ,  quest’ unione  che  formano 
la  delìzia  della  società  e  sono  i  primi  saggi 
che  garantiscono  i  pubblici  costumi,  com¬ 
posti  .  dai  costumi  partÌGolari. 

È  grato,  o  legislatori,  nel  finire  questa 
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sessione  di  portar  seco  questa  lusinghiera  spe¬ 
ranza  e  di  poter  dirsi  che  dopo  i  lunghi,  e 
tormentosi  giorni  rivoluzionar]  siamo  giunti 
Analmente  a  dare  al  popolo  fVaucese  le  leggi 
le  più  saggè  ,  quelle  almeno  che  conveniva¬ 
no  nel  miglior  modo  ad  una  società  d’  uo¬ 
mini  che  acquistarono  la  loro  libertà  e  che 
ne  gustano  tutto  il  valore. 

Queste  sono  quelle  considerazioni  che 
fecero  determinare  al  voto  di  adozione  il 
tribunato  i  esse  senza  dubbio  vi  determineran¬ 
no  a  dare  al  progetto  di  legge  quella  sau- 
jilone  di  cui  abbisogna. 


N  GTE 


Sulla  seconda  legge  del  Libro  III  dtl  Còdice  Ciutlè* 


(1)  Art.  SqS.  Non  sì  potrìi  disporre  cle’suoì  beni  pef 
donazioiu'  a  cagion  dì  niorte.  Da  molto  tempo  tal 
scita  di  donàzioui  era  abrogata  in  Francia.  Dap¬ 
prima  ess«  non  erano  esecutorie  e  valévoli  clic  in 
guanto  esse  erano  rivestite  delle  fornialitk  dé^  testa* 
memi  ode’  codici!  )i.  Frattanto  Ì1  favore  accordato  ai 
contralti  di  matrimonio  le  aveva  fatte  autorizzare. 
Queste  donazioni  erano  revocabili  a  piacére ,  poiché 
esse  non  dovevano  avere  il  loro  effe  Ito  che  in  caso 
-di  morte,  e  che  perchè  la  volontà  d  eli’  uomo'  è  perir 
eli  tante  fino  a  quel  momento  Voluntas  ìiominum  est 
wnbtiì/ztoria  uscjue  ad  m-oetem. 

(a)  Aar.  Tutte  le  difficoltà  delle  donazioni 
presentate  dagli  autori  sono  concepite  ne’  termini  di 
quest’  articolo  j  perfettameute  ciò  vi  si  rimarca.  Yedi 
Poihier  ,  Rousseau ,  Argou  ,  Richard,  Donatio  est  cttnz 
ijuìd ,  nuUo  jure  cógentè  ,  concedit ,  leg.  29.  Oltre  la 
libertà  vi  vuole  qui  1’ irrevocabilità  e  1’ accettazione. 

(3)  Art.  BgS-  Testamentum  est ,  testatio  mentis  de 
eo  quod  quis  vali  fieri  post  mortem  suam.  Tale  de¬ 
finizione  non  è  sì  esulta  come  quella  di  quest’  arti¬ 
colo  ,  in  questo  senso  eh’  essa  non  si  applica  preci¬ 
samente  alle  donazioni  e  eh’ essa  non  è  più  esté¬ 
sa  *  é  vero  che  qui  non  si  tratta  «he  della  do- 
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cagione  per  teslaracnto^  e  non  del  testamento 
generale. 


lèi 


(4)  Art.  BqO.  Kcco  conservate  le  disposizioni  della 

legge  del  aS  ottobre  e  14  novembre  anno  I 

della  rep.  frane. 

(5)  Art.  89^.  Il  cap.  V  tratta  della  restituzione  che 
deve  esser  fatta  della  porzione  disponibile  dal  dona¬ 
tario  che  n’  è  gravalo.  Vedi  il  cap.  V  per  intero. 

(6)  Art.  89R.  \  e  sostituzione  allorché  si  mette 
in  luogo  d’uu  altro  substituius  ^  qui  stai  suh.  Quello 
che  non  raccoglie ,  non  soiientra.  II  terzo  che  è 
chiamato^  viene  immcdialamcnlee  dopo  il  donatore. 
Questa  è  tutto  al  più  una  donazione  fatta  sotto  condi¬ 
zione  che  il  donatario  ^  o  1’  crede  istituito  ,  o  il  le¬ 
gatario  non  raccoglierebbero  la  disposizione. 

(7)  Art.  899.  Queste  sonò  due  donazioni  ^  una 
deir  usufrutto^  1’  altra  della  proprietà^  che  di  fatto 
non  cadeiii  che  dopo  quella  deil’  usufrutto  j  ma  il 
donatario  della  proprietà  non  è  sostituito  a  quello 
dell’  usufrutto  ;  quello  dell’  usufrulo  non  raccolse  la 
medesima  cosa,  come  quello  della  proprietà.  Sola¬ 
mente  quest’ ultimo  non  dovette  godere  della  sua  cosa 
intera  che  ad  un  determinato  tempo. 

(8)  Art.  900.  Le  condizioni  impossibili,  quelle  op¬ 
poste  alle  leggi,  ai  costumi  ,  sono  escluse  pure ‘dai 
coniratli  di  matrimonio  ,  che  sono  i  più  suscettibili 
di  ogni  sorta  dì  stipulazione. 

(9.  Art,  901.  Si  sanoe  mesiLis  fuerìt  curri  conierei 
testamentum, 

(io)  Art,  900.  La  maggioranza  essendo  a’  3^  anni 
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fe  le  costumanze  avendo  distinto  1  testamenti  de* 
minori  (  quella  di  Paridi  arU  ago  ) ,  conveniva 
neir  avanzare  la  maggioranza  avanzare  pure  Y  età  in 
cui  i  minori  po lessero  testarej  essi  non  potevano  farlo 
che  a' 20  anni  j  essi  b  potranno  ora  a  iS.  «  Per  tc-’ 
•  stare  di  mobili  ^  d  immobili  ^  acc^uisti  ^  dice  V  cirt* 

0  2g3  j  conviene  aver  compita  V età  di  ao  anni  j  e 
»  per  testare  di  un  quinto  de’  proprj  (  che  era 
»  la  sola  parte  de’  proprj  disponibili,  gli  altri  quattro 
0  quinti  appartenendo  agli  eredi  ) ,  conviene  aver  a5 
»  anni  compiti.  »  —  «  Tuttavia  se  il  testatore  non 
»  ha  mobili ,  nè  acquisti ,  nè  immobili ,  può  al  caso 
w  suddetto  testare  de’  suoi  proprj  dopo  aver  compiti 
»  i  ao  anni ,  an.  194*  »  ' —  minori  dell’  età  di  20 
anni ,  o  emancipati  dal  matrimonio  ^  potevano  dona¬ 
re  fra  vivi  :  loro  mobìli- 

(il)  Art.  go5.  yedi  gli  art.  au  ,  ai3  del  primo  li¬ 
bro  del  Codice  ,  che  esigono  il  concorso  del  marito 
ne’  contratti ,  od  il  suo  consentimento  in  iscritto,  o 
una  sentenza,  del  tribunale  di  prìm’  istanza  del  cir¬ 
condario  del  comune  domicilio.  —  Donare  vale  alie- 

jjare  conviene  godere  de’  suoi  diritti  per  potej,- 

lo  fare,  e  la  donna  non  li  gode:  gli  occorre  T au-  ^ 
torizzazione  di  suo  marito  per  tutti  i  contratti ,  pure 
per  preseptarsi  in  giudizio  in  materia  civile.  —  Il 
rispetto  per  lì  testameati  la  fece  dispensare  dall’  au¬ 
torizzazione  per  farne. 

(la)  AaT  IP'edi  la'  nota  sulY  avt* 

'  (i3j  Art. '90 7-  Quest’  è  l’articolo  376  dèlia  costi^. 

Co»,  yoi  r.  p.  2.  '  57  " 
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in3n7.a  di  l’atìgl  ^  colla  tlifferenza  di  ciò  che  concer* 
lìe  i  magliari. 

(14)  Art.  909,  f’edi  la  nota  sitìV  art.  756 

(1 5)  Art.  y  i5.  L’ art.  27G  della  costumanza  di  Pa^ 
rigi  comincia  con  queste  parole  :  «  I.i  minori  ed  altre 
V  persone  essendo  in  altrui  potere  noti  possono  do- 
B  tiare  o  testare  direttamente ,  o  Indirettamente  a 
n  profitto  de’  loro  tutori  ,  curatori  ^  maestri  ed  al- 
»  tri  loro  amministratori.  »  Queste  disposizioni  ave^ 
"Vano  fatto  estendere  la  proibizione  di  ricevere  del¬ 
le  donazioni  ,  non  solo  a  quelli  di  cui  parla  Vari. 
|{J9  del  Codice^  ma  ai  maestri  appresso  i  quali  1 

minori  erano  in  educazione,  ai  conventi  in  cui  si 

.  1  ^ 

pensionavano  le  figlie ,  ai  giudiri  e  procuratori ,  ai 
monasteri,  ove  professavano  ed  ai  conventi  dello 
.stesso  ordine  .....  Le  parole  ed  altre  persone  col-" 
locale  dopò  quelle  li  minori  sì  intendevano  e  si  esten¬ 
devano  Sui  maggiori  —  f'^^edi  Duplessis  sull'  art. 
della  costumanza  di  Parigi. 

(lO;  Art.  gì 4-  leggo  del  ’4  gei'òidc  anno  VIIT  ^ 
die  aveva  modificata  quella  del  17  nóvóso  anno  II 
noti  permetteva  (  art.  i  )  di  disporre  per  donazidnif 
fra  vivi  o  per  téslàmento  ,  che  il  (piarlo  de’  luóì 
beni,  allorché  si  aveva  meno  di  quattro  figli,»  del 
quinto  se  se  ne  aveva  quattro  ,  del  sesto  avendone  cia- 
qufl  ,  c  cosi  ih  seguilo;  e  Vari.  917  càugiò  ^  come  sì 
vede,  questa  disposizione,  poiché  sfe  non  si  lascia  che 
tm  figlio  f  sì  può  disporre  della  méta  cc.  Non  è  ‘r?^ 
servata  a  questo  figlio  che  l’  antica  legittima. 

Art,  915.  Questo  è  la  copia  dell’ art,,  a  dcll9 
^ègge  del  4  gcrniile  anno  iYUI.  • 
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(j8)  Art.  919.  L’ articolo  3  della  legge  del  4  gei** 
Jiiìle  anno  TflI  non  perinetteva  elle  la  disposizione 
.della  metà  de’  suoi  beni,  quando  si  lasciava  degli 
ascendetìli ,  de’ fratelli  0  sorelle  ,  p  loro  figli  e  ni-.- 
poti,  e  quella  de’  tre  quarti  quando  non  si  lasciava 
die  zii  o  zie,  prozìi  0  prozie,  cugini  germani^  0 
j;iigi,n9  .germane  ,  0  loro  figli  j  ,e  l’art.  4  permetteva'- 
la  disposizione  delia  lotaìità  quando  non  si  lasciava 
parenti  di  questi  gradi.  Quest’ art.  919  del  Codice 
permette  la  disposizione  della  mélà  quando  si  lascia 
uno  .0  più  ascendenti  in  ciascuna  delle  linee  pa¬ 
terna  e  ma  terna  y  quella  de’  tre  quarti ,  se  non  si 
lascia  asceud  enti  clic  Ui-iJua  linea,  C-l’àrticolq,  920 
m  mancanza^  d\a-^cendffiiii  e  z/AeeHdjSfi/*-!,, permetta 
di  alicqare  la  ipialiLà,  delle  proprie  fivcplt-à  per  ;  atto 
fra  vivi  o  per  testamentOi  Cosi  i  fratelli  -,e  sorelle^ 
i  loro  figli  e  nipoti  ,  i  prozìi  c  protsiq,.  i  cUgitlivger'^* 
mani  e  loro  figli  non  sono  |jia  unt  ps£aGO.I.o  alla  di¬ 
sposizione  della  totali  là.  ..de’  proprj  beqi,.  ,1:  ’ 

(19)  Art,  923,,  V  .articolo  5,  .della,:  legge,  del  4  ger- 
milje  anno  io  rapportai  nella -nota  sull’ art# 

914  stabilisce.,  ti  bic,  liberalità  aulprizzàte  dalla  presen** 

»  te  legge  potranuOi  esser  fatte  a  benefizio,  de’  figli 
»  o  altri  succKjssibiU  ,  senza  che  .sienp  soggètte  a  colia- 
V  zionc.  u  Ma  esso  non 'esigeva  la  di  chiara  zìoneiespressas 
di  disposizione  ;  a.  titolo,  di  .antiparle.  — ^..Goiiveirrà  gos^ 
<ìhe  r  intenzione  del  donatore  sia  ben  manifesta., 

.  (2o).  Amj.  9?5.  Questa  ritroecssleiie  per  le  riduzio* 
ni  delle  donazioni  era  stabilita  dall’  àrtt '54  deli’ or» 
finanza  del  ji73ji  ,  relativamente  «dia  legittima  de’  £g.U 
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die  non  sì  sarebbero  trovali  ne'  beni  lasciali  dat  do¬ 
natore  all’  atto  di  sua  morte, 

(21)  Art.  926.  Le  dìsposizloui  testamentaiie  do^- 
vendo  necessariamente  esser  le  ultime  ,  esse  devono 
esser  caduclin  allorclic  la  quota  parte  disponibile  era 
di  già  donata  fra  vivi. 

(22J  Abt.  927.  Le  disposiiioni  nominate  in  quest# 
articolo  sono  fatte  ,  e  cadono  uno  et  eodem  tempore. 

(23,  Art.  929.  Qaesta  disposizione  diventa  la  pri¬ 
ma  e  le  altre  non  sono  che  le  ultime.  L’ intenzi»* 
ne  è  più  marcala.  Ftatquod  voliient  testator  ^  si  Jlo- 
ri  potest. 

(24)  Art.  g3o-  II  donatario  sarà  riputato  non  es¬ 
serlo  giammai  stato ,  rispetto  alla  proprietà.  11  suo 
usufrutto  avrà  terminalo  il  gionio  della  morte  del 
'donatore  o  Ìl  giorno  della  domanda  in  giustizia  ^  con¬ 
forme  all’  art.  precedente. 

(25)  Art.  qji.  Io  penso  che  gli  eredi  non  dovranno 
esser  obbligali  a  prendere  isciizione  che  alla  morte 
del  donatore ,  poiché  possono  esercitare  1’  azione  di 
riduzione  o  rivendicazione  contro  i  terzi  detentori , 
come  contro  i  danatarj —  Non  dovrebbero  essi  esser 
dispensati  dai  prenderla?  —  Sarebbe  da  desiderarsi 
ché  i  legislatori  si  spiegassero  su  questo  punto.  —  Con- 
vifen  pensare  chela  legge  degli  T  t  brumale  anno  "VII 
vuole  che  tutti  i  diritti  sieno  iserkii.  È  véro  che  non 
vi  è  che  quello  che  ha  il  titolo  che  può  far  iscri¬ 
vere,  e  che  il  titolo  è  nelle  mani  del  donatario  e 
Sion  in  quelle  degli  eredi.  E  vero  altresì  che  gli  ac- 
Suitenli  dovranno  esaminare  con  qual  titolo  il 
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■tìltor;  è  pvoprietai'io  j  0  se  Io  e  per  doBasioue  prea* 
dere  le  misure  relative.  —  Così  gli  eredi  devono  esser 
dispensati  dall’  iscrizione. 

(nG)  Anr.  tj52.  Arlic.  primo  delK  ordinanza  del  173»^ 
{‘/7)  Art.  954.  Quest’  art.  ed  il  gSG  formano  il  5, 
della  suddetta.  ^ 

(i8)  Aut.  y55.  Prima  parte  dell’  art.,  ,9  della  sud* 
delta  ordinanza.  •  '  ,  . 

(ay)  Akt.  (jZ’j.  Quest*  articolo  risolve  per  ,1*  avveni¬ 
re  la  questione  per  lungo  t^mpq  dìsputa ta. dì  saper® 
te  un  minore  poteva  accettare,  una  i^cp^azion è.  Cle¬ 
mente  Mallerani,  celebre  gì  meco  n^^ulto^  professore  di 
diritto  francese  a  Parigi;  appoggiava  per  princijpio  che 
un  minore ,  potendo  sempre  nziglÌo.r.are  la  sUa  sortc^ 
aveva  la  facoltà  di  accettare  solo  un^,  donazione  p  e 
die  questo  non  era  che  un  potare  aqoordaio  al  tuto¬ 
re  del  minore;  come  al  curatore  doli*  in  ter  delio  ,  .dalpi 
articolo  7  dell’ ordinanza  del  ,1751  d’ accettale  la. 
donazione  ;  quest’ articolo  dicendo,:,  «  $e  il  donata, rie» 
»  è  minore  di  2^.  anni;  o  interdetto  per,  autorità 
y  giudiziaria  ,  r  accettazione  poti-à  esser  fatta  myec& 
sua  dal  suo  tutore  -  o  curatore  ec.  »  —  /^edM’art. 
457  al  titolo  della  .vziVionià,  libro  I  del  Codice  ci¬ 
vile.  —  Che  i  genitori  ed  asc .ndenti  del  raiuore  pos¬ 
sano  accettare  per  lui,  questo  è  ciò  che  dice  1*  art,  j 
dell’  ordinanza  dei  I73i»  —  Coll*  art,  45'ji  v’occorre^ 
per  il  tutore;  1’  autorizzazione  del  cousìglio  di  fami- 
giià  j  per  i  genitori  ed  altri  ascendenti  non  farà  d’uopo' 
d’  alcuna  autorizzazione ,  poiché  l’ art.  225  essendo 
per  cò^  dire  trascritto  dall’  art>  7  dèlia  suindicata  ori; 
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finanza  >  (^rrèsfo  elice  i  o  Senza  che  sia  trsogtio  di 
»  flaro’aicjtna  notizia  ai  pàirnti  onde  leinleie  vale- 


»  vole  la  {Iella  accct lazi o ufi. '»  —  L’ art.  dei  Codice 
senihrava  staWrrt‘e''la  ilillcrcnia  fia  !'  accettazione  del 
tulore  e  rjiielfà' 'de' geni  loti  c<l  altri  asccndeuti. 

t5o)  AnT.  (j5j.  L’ art.  8  dt;!!’ orùiiianza  del  i^ós 
ha  una  dis^josiziorn;  iatia  nellÌ!)'‘‘s(cSs(>  senso. — l/art. 
IO  dell  orditiauza  dispcjtsav.a  dalla  necessità  d’ acr 
gettare  le  do'naìWnì  fatte  .iiicho  d&gli  stianieri  per  con¬ 
tratto  di  marrlmonio  le  (iuali  '  non  potevano  esse? 
attaccate,  nè ’dlcliiarate  nulle' sótto  pretesto  di  man¬ 
canza  d’ dccettiilione  ;  e  1’  art.  i3  ne  dispensava  lo 
istituzioni  còiitf attuali ,  c  fjuelle  per  sopravvenienza  di 
morte;  —  le  dbriazioni  che  saranno  fatte  in  seguito, 
per  contrattò  di  rhairimouio  ,  ne  saranno  egualmente 
dispensate.'  L’*art,  O'jC  formai inguie  lo  dichiara.  — 


Comunemente  '  i  ptirenii  assistono  *' ahi  contratti  di 
matrimonio  c  la  'loro  presenza  può  esser  rìsguardaia 
cpmc  un’  auiórfzzàzloyic  sufficiente.  Se  i  contraenU 
sono  maggiori,  ilcr’daso  in  cui  1  accettazione  non 


fosse  e'pressa\,  "'sia' ‘’niserito  il  lor  permesso  che  la 
donazione  dev’  eL'.cr  riguardata  come  un’ accettazìp^ 
ne  safficienie ,  sempre  considerando  il  grandissimo 
favore  accordalo  ifi  cpntraiti  di  matrimonio,. 

(3i)  Aìit-.  y.^o.  L’art.'z  della  legge  dedi’  ji  brumale 
anno  Vn  è  co.ùccpilo  in  .(juebti  icrmin,i:  «  L’ Ipotepa 
»  non  h-T,  il  .suo  valore  ed  i  privilegi,  sugli  immobili 
ì),  non  hanno  il  loro  effetto  che  in  forza  della  loro 
»  iscrizione  sui  pubblici  registri  a  ciò,  destinati.  ìt 

(3 a)  Art.  32  della  a  Zret- 


male  anno  y li. 
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(55)  Art.  ^  disposizione  dèli’ art.  i4 

deir  ordinanza  del  i-joi.— La  trascrizióne  dispense^ 
tìi  forse  dall'  insinuazione  ?  Il  Codice  ,  che  parlh 
delle  varie  formalità  ^  come  T  accettazione  ^  la  fradt- 
zione  y  la  trascrizione  non  parla  punto  dell'  in- 
sirmazlonc}  vi  fu  luogo  a  pensare  che  la  trascri¬ 
zione  leva  la  formalità  dell’  insinuazione.  —  L’  insi- 
ruazioue  era  stabili ia  per  render  pubbliche  le  do¬ 
nazioni  per  ([uaiilo  era  possibile.  —  La  trascrizione  le 
farà  conoscere  a  fpulii  die  ne  avranno  interesse  :  così 
termineranno  1  dubbj  eh’  esse  non  debbano  esser  piu. 
sommesse  all’  insi nii azione* 

(54;  Art.  La  prima  parte  è  quella  dell’  art.  i5 
dell’ ordinanza  del  i73i.. 

(55)  Art.  (j/^S  n  Dare  e  ritenere  non  valeì>  (arti; 
273  della  costumanza  di  Parigi  ).  Far  una  simile  dona- 
zion'e  sarebbe  lo  stesso  che  dare  e  ritenere. 

(36)  Art.  q47*  Quest’  art.,  il  prcedente  ed  il  suQ: 
cessivo  sono  1’  art.  iG*  dell’  ordinanza  del  1731. 

(37)  Aut.  948.  Vedi  i  cap.  "VII  e  Vili  che  trat-. 
tano;  il  primo  delle  donazioni  fatte  per  contratto  ^ 
matrimonio  agli  sposi  e  fgU  nascituri  dal  matrimo-^, 
nio  j  e  r  Vili  delle  disposizioni  fra  sposi  sia  per  con¬ 
tralto  di  matrimonio  ,  sia  durante  il  matrimonio^ 

(58)  949t  Seconda  parte  dell’ art.  i5  dell’ ordjinaa.' 
za  del  1751. 

(3 9)  Art.  gSi.  Questo  non  h  dare  e  ritenere.  —  Àrt. 
275  della  sunti  ornata  ordinanza. 

(40)  Art.^  9  5  2.  Sego  n  do  Riciyd  ,  Trahè  des  dona-. 
tioitSf  parte  III,  cap.  'VU,§e».  IV f  il  diritto  dì  river- 
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sibilila  è  una  specie  di  revoca  delle  donazioni  usate 
nel  paese  di  diritto  scritto.  —  Fu  introdotto  in  fa* 
vore  de’  genitori  che  riacquistavano ,  attesa  la  morte 
da’ loro  figli ,  i  beni  che  loro  avevano  dati ,  perchè  non 
avessero  il  duplice  dolore  della  perdita  de’  loro  figli 
e  di  quella  delle  loro  facoUit  ^  e  così  perchè  non  ab¬ 
bandonassero  il  pensiere  di  dare  ai  loro  figli.  —  L' art* 
3i5  della  costumanza  di  Parigi  dice;  «  Oli  asccn- 
»  denti  succedono  nelle  cose  da  essi  donate  a’  loro 
»  tigli  morti  senza  posterità  e  loro  discendenti  »  :  ecco 
la  vera  parola  riversibilità. 

(40  Art.  955.  Conviene  ehe  la  legge  pronunzi!  che 
le  alienazioni  saranno  determinate  ,  poiché  esse  non 
lo  erano  punto  ^  a  meno  che  non  vi  fosse  un’espressa 
stipulazioue  nella  donazione.  —  «  La  riversibilità 
»  convenzionale  j  dice  Domai;  t>ois  cm/cs  ,  libro  11^ 
»  ut.  II  ^  sez.  Ili  j  n.  3^  ha  il  suo  effetto  lai  quale 
a  è  x-egolato  dalla  convenzione  ;  sia  fra  ascendenti  e 
»  discendenti ,  o  altre  persone.  »  Dello  stesso  parere 
è  Ricard  ;  des  doncuions ,  III  parte;  sez.  IV,  n.  79^* 

(42,  Art.  960.  Pt.icard  ,  des  dònations  ;  IV  parte  ; 
trait.  n;Cap.  I,  n.  5,  dice:  «  La  donazione  onerosa 
»  che  i  nostri  giureconsulti  chiamano  suò  modo  ^  mo~ 
»  dalù,  contiene  un  carico  da  esegeire  dal  donatario 
»  apposto  jdsl  donatore  alla  sua  liberalità;'  il  di  cui 
»  effetto  è  di  revocare  la  donazione  nel  caso  che  non 
j)  sii  eseguito  il  carico;  ma  esso  non  impedisce  che 
«  la  donazione  non  sia  presentemente  eseguita  ;  come 
»  se  il  testatore  ha  disposto  in  questa  maniera  :  To 
>  le^o  alla  mia  casa  dì  Sorhona  ceni^  mille  scudi  j, 
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»  col  carico  che  di  questa  somma  sì  faccia  costruirà 
*  entro  sei  mesi  una  hiblioteca.  ».  Si  può  vedere  ia 
Fur^ole  ,  des  tesiamens ^  cap.  VU,  sez.  [{  e  scg. ,  una 
estesissima  discussione  sulle  condizioni  apposte  alle 
disposizioni  gralnitC;,  chiamate  disposizioni  modali.  — . 
1/  ordinanza  deile  donazioni  non  parla  dì  queaio  mo¬ 
tivo  di  revoca.,  nè  d’  ingiatitudine  j  essa  non  parla  che 
delta  riduzione  per  la  legittima  e  della  revoca  per 
sorvenieuz.a  de’  figli.  —  Frattanto  te  donazioni  furo¬ 
no  dichiarale  revocabili  per  inesecuzione  delle  con¬ 
dizioni  c  per  molivi  d’ ingratitudine  stabiliti  dall’ art. 

2  jfj  c  sollo  le  modificazioni  adottate  dall’  art.  3 '{,8. 

(45)  Art.  gOi.  Quest’  è  l*  art.  og  dell’  ordinanza  del 
17.51  ,  con  la  sola  addizione  del  le  ultime  parole  :  s& 
egh'  ^il  figlio  naturale^  è  nato  dopo  la  donazione. 
Queste  parole  can gerani) 0  la  giurisprudenza^  poiché  noa 
ai  esaminava  se  il  figlio  fosse  nato  prima  0  dopo  dcHa.^ 
donazione  ;  sembrava  non  esser  nato  alla  famiglia  che 
il  giorno  della  legittimazióne  j  il  donatario  guada¬ 
gnava  i  frutti  della  cosa  donata  fino  all’  epoca  della 
legittimazione. 

(44)  Art.  963.  Questo  in  copia  è  1’  ari.  i^o  dell’  or^  ■ 
dinanza  del  1731. 

(45)  Art.  963.  idem  Tari.  4*- 

(46)  Art.  964'  Idem.  Tari.  4^* 

(47)  Art.  966.  Idem  l’art.  45- 

(48)  Art.  967.  Idem  i’art.  44 • 

5  {4g)  Art.  y6S.  Idem  l’art.  45.  —  Le  interruzioni 
come  di  diritto  sono  le  minorità ,  le  interdizioni , 
cantra  non  valentes  agere  non  currlt  praescriptio 


[■  582  ] 

«nà  domancia  die  fosse  formala  contro  il  tlonalarià 
prima  tle’  3o  a  imi  ,  e  che  non  fosse  stala  proseguita 
in  giudizio,  ma  caduta  da  se  j  una  semplice  nolUica- 
zìonc  deir  atto  di  nascita  del  figlio  o  della  legìtlU 
jnazioue  per  matrimonio  susiegueiitc  ,  che  non  lossO 
pure  seguito  da  veruna  domanda ,  avrt'hbero  intc- 
l'otia  la  prescrizione.  La  donazione  essendo  revocata 
per  la  sola  son’enienza  o  la  sola  legiltiniazioiie ,  data 
la  cognizione  di  tale  sopravvenienza  o  legittimazione, 
ciò  basta  per  ìutenompere  la  prescrizione. 

(50)  Art.  yfiy.  L’ art.  i  di'll’ ordinanza  del 
tesiamem  ,  imperativamente  comandò  che  la  di¬ 
sposizione  lestaineiilaria ,  di  ([uakincpie  natura  e.'isa 
sia,  sarebbe  fatta  per  iscrillo.  . —  Come  si  tratta  di 
seguito  (  in  questa  parte  del  Codice)  delle  forme  nelle 
quali  saranno  falli  i  teslamciiii ,  così  si  dispensò  dal 
^pronunziare  qitesl’  obbligazione  di  fare  le  sue  disposi¬ 
zioni  testamentarie  per  iscviiio. 

(51)  Art.  f)"o.  Disposizione  dell’ art.  dell’  ord. 
dei  1755.  —  f^edi  su  ciò  Furgole  e  Pricard. 

(52)  Art.  971-.  Kon  vi  saran  più  che  tre  forme  dì 

leslam-cnti  in  vece  che  quattro.  Il  del 

paese  di  legge  scritta  ed  il  solenne  del  paese  di  co¬ 
stumanza  sono  compresi  col  testamento  per  alto  pul” 

_  Vedi  l’art.  289  della  costumanza  di  Parigi 

sul  testamento  solenne  :  ciò  chè  prescrìveva  su  ciò 
fu  modificato  dall’ordinanza  del  1755. 

(53)  Art.  972.  Quest' è  i’art.  20  dclP  ordiuauza 
del  1755,  àes  testajvens. 

(54)  Art.  975,  Tal  sorta  di  testamento  è  nuo^ 
ya.  (Testamento  pcs  atto  pubblico). 
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(5j)  Ai\t.  975.  Quesia  c  b  prima  pane  dell’  art. 
25  de  il’  Ofdìua0'£a  del  1735. 

(56j  Abt.  976.  Questo  articolo  od  il  susseguente 
sono  ruliiiiia  parie  dell’  art.  a5  deU’ ordinala  del 
1755.  Vedi  gli  art.  44»  45  di  quest’ordinanza. 

(.57)  Akt.  977.  Questi  sono  gli  art.  4®;  4o  dell’or- 
dinanzu,  con  questa  din'cren7-a  che  T  ultimo  autorizzava 
ì  lega  tur  J  universali  o  particolari  ad  essere  lestimonj 
per  r  atto  di  sottoscrizione  dei  testamento  mistico 
iie’  paesi  in  cui  era  adottata  tal  forma  di  testare. 

{S8'  Art.  978.  Questa  è  la  copia  dell’  art.  9  dell'  or¬ 
dinanza  del  1755. 

(dg)  Abt.  979.  Idem  deli’  art.  io. 

(Co)  Art.  qBo.  Idem  dell’  art.  ir. 

(Gl)  Anr.  9S1.  Idem  dell’ art.  la. 

(62)  Art.  g33.  Questa  è  1’  approssimativa  trascri¬ 
zione  degli  art.  09  0  4o  dell’  ordinanza  suddetta. 

(f)5)  Aht.  984.  Quest’  articolo  per  quanto  è  possi¬ 
bile  si  avvicina  ,  atteso  i  cambiamenti  sopraggiunti 
nell’  organizzazione  politica  ^  all’  art.  27  dell  ordinan¬ 
za  del  1755. 

(64)  Aut.  985.  Questo  è  1’  art.  3o  deli’  ordinanza 
suindicata. 

(63)  Art.  9S6.  Idem  1’  art.  Si. 

(6G)  ART.9B7. Disposizione  approssimativa  dell  art.  35. 

(67)  Art.  988.  Quest’  è  1'  art.  36  dell’  ordinanza 

del  1735. 

(68)  Art.  998.  Idem  1’  art.  37. 

(69)  Art.  999.  Quest’  è  la  disposizione  approssi- 

laaliya  dell’  art.  i  del  ùh  U  del  libro  111  d|iror- 


r  • 


finanza  della  marina  del  1687.  —  Vedi  FurgoTe 
cap.  II  j  sez.  ff. 

(70)  Art.  iodi.  Qnesia  è  la  disposizione  dell’ art. 
Ili  del  medesimo  titolo  della  sud.  ordiiianzii  del  1687. 
Nel  leggere  queste  disposizioni  relative  ai  testamenli 
marittimi  io  desiderai ,  che  fossero  aliisse  c  collo¬ 
cate  visibilmente  in  tutti  i  ba>iiiiieiiti. 

(71)  Art.  looa.  L’  art.  2G0  di  questo  Codice  pre¬ 
scrive  la  forma  del  testamento  olografo,  che  consi¬ 
ste  soltanto  ad  esser  scritto  per  intero,  datato  e  fir¬ 
malo  di  proprio  pugno  del  testatore.— Circa  le  for¬ 
me  usale  nel  luogo  i;i  cui  il  testamento  è  passalo  ^ 
ciò  è  con  Torme  alla  regola ,  ìoms  regit  a  cium. 

{72)  Art.  1004.  Questa  è  la  disposizione  dell’.art. 
'47  dell’ordinanza  del  1735.  —  Essa  non  parla  nè  de* 
testamenti  latti  sui  mare  ,  uè  di  quelli  fitti  in  paese 
straniero  j  parla  solo  de’  testamenti  de’ paesi  di  diritto 
scritto,  di  quelli  de’ paesi  di  costumanza,  dc'mili- 
Xari  e  de’  testamenti  fatti  in  tempo  di  peste. 

(76)  Art.  looG.  Secondo  J’art.  della  costuman- 
ìta  di  Parigi ,  l’ istituzione  d’  erede  non  aveva  luogo 
ove  non  fosse  richiesta  dalla  volontà  d’ un  testatore; 
ma  quando  era  fatta,  valeva  fino  alla  quantità  dei 
S^eni  di  cui  il  testatore  poteva  valevolmente  dispor¬ 
re,  in  luògo  che  ne’ paesi  di  legge  scritta  1’ islitu- 
rione  d’ erede  era  la  base  di  ogui  testamento.  — Non 
fii  distingueva  altre  volte  tre  sorta  di  legati,  universali , 
a  tìtolo  uuiversale  e  particolare  :  il  legato;  a  titolo 
universale  era  confuso  col  legató  universale.  —  Se 
la  liberalità  del  testatore ,  ci  s’  foieguavà ,  comprciì» 
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tutt&  le  faeoi  l;i  o  nn/i  quotfJ.  povttì  ,  qtieslo  e  uij 
ledalo  11 niv<‘rsaic  j  se  essa  nou  consìste  che  iit  cose 
pai'Lìcolar:  ,  questo  non  e  che  tm  legato  particolare. 
Vedi  Ronsseau ,  Clemente  Malleratit  suo  successore 
alle  scuole  dì  diritto  a  Parigi'. 

{" /\)  Art.  iGi'y.  Lifi^eiiinn  est  qut3.c-i(ti7>-  libércilìids 
a  defnncLo  dereUcift  et  ab  haf.p.eoe  j>restanda. 

(75)  An  r.  loai.  1  lcg!tiarj  universali  sono  parago¬ 
nati  in  molle  cose  agli  credi  :  sono  come  questi  per¬ 
sonalmente  obbligati  per  i  debili  ,  almeno  fino  alla 
coriCorreiiAa  di  cjo  clic  raccolgono  dalla  suGCCSsipne^ 
sono  prcci.sametuc  credi  col  beneficio  dell'  inventario. 

(7G'  Art.  109,4.  Un  legato  viene  risguardato  come 
tm  debito  ilella  succe.ssìone'. 

(77Ì  Act.  jo'aG,  AUre  volle  il  legato  era  valevole 
quando  il  testatore  sapeva  che  la  cosa  legata  non  gli 
appavLeticva  ;  si  presumeva  che  avesse  voluto  che 
"ì’ erede;  P  acquistasse  per  il  legatario  ,  o  che  gliene 
dassc  r  imporlo.  —  Se  lo  straniere  non  aveva  la  cosa, 
il  legalo  era  caduco. 

(7B)  AttT.  lofio,  l  legatari  particolari  nou  sono  obbli¬ 
gali  ai  debiti  ;  coiivieuc  «he  lutto  ciò  che  sì  attrova  iralle 
mani  dell’  créde  o  del  legatario  universale  (  e  dispo- 
iiibUe)',  sia  svanito  prima  che  i  loro  legali  sicno  di- 
nairiiHli.  — '  J^edi  Rousseau  e  Cleineiile  hialieiant* 

(79)  Aiit.  io5tì.  Ricard  fece  una  lunghissima  dìs- 
eeriazioiie  relativa  agii  esecutori  lestameutarj ,  seconda 
parte,  cap.  U  ,  des  donations,  e  Furgole  ne  fece  n  mi 
pjiù  estesa,  cap.  X,  scz.  IV.  Riporlo  per  inloro  Tari. 
397  della  costumamia  di  Parigi,  che  regola  tutti  i 
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diriili  e  lutti  i  doveri  degli  esecutori  tcstamenturj ,  t 
elle  servi  di  modello  a  tutte  le  dÌs|josiziouÌ  di  que¬ 
sta  seziofie.  «  Gli  esecutori  tcstainentaij  sono  im- 
»  possessali  per  un  anno  c  un  giorno  dopo  la  man- 
»  canza  del  deiimlo  de*  beni  mobili  rimasti  alla  sua 
»  morte,  onde  eseguire  il  suo  testamento,  se  il  te¬ 
li  statore  non  avesse  ordinalo  che  i  suoi  esecutori 
1»  fossero  impossessati  soltanto  di  certe  somme;  ed 
»  il  detto  esecutore  è  obbligato  di  fare  un  diligente 
»  inventario  subito  che  pervenne  a  sua  cognizione 
»  il  testamento,  presente  l'erede  presuntivo,  o  for. 
s»  malinenie  citandolo.  »  ^ilicard  al  terzo  commento 
dice  ,  die  si  può  prolungare  il  termine  di  un  anno, 
fiopraiLiiuo  se  gli  esecutori  furono  impediti  nel  loro 
esercizio  da  cause  o  ailriincnli ,  dovendo.si  ulil- 
ffnente  spiegare  i  termini  dell'  articolo  della  costu¬ 
manza. 

{8o)  Abt.  io38.  r  testamenti  potevano  esser  revo¬ 
cali  laciianienCe  (  e  possono  esserlo  secondo  l' art. 
02J  )  in  forza  d’atti  non  conciliaiiili  coll’  èsislenza  del 
legato.  Per  esempio,  si  testator  rem  legntam  aliena* 
vit  f  nulla  rei  familiaris  inopia  pressus  ;  egualmente, 
se  il  testatore  aveva  disposto  per  dono  fra  vivi  della 
cosa  legata,  si  giudicava  che  non  avesse  voluto  che 
appartenesse  al  suo  legatario. 

{87}  Art.  lo^o.  yedi  Furgole,  cap,  Xfl  ,  des  co* 
dicilies. 

tSa)  Art.  io4a-  La  semplice  ragione  'di  quest’ar¬ 
ticolo  è  clic  un  legatario  non  può  acquistare  il  legata 
che  alla  morte  del  testatore,  e  che  conviene  esser 
viv  0  per  acquistare. 


[  5S7  ] 

(85)  A.rt»  iOl'iSì  Perdìo  mon  e  die  si  moniGnlo  clic 
corapìesi  Ja  condizione  che  i!  legalo  s  acf|uisLa. 

(84)  Art-  io44-  pent  domino.  La  cosa  certa 
legata  apparteneva  al  lega  tarlo  per  'volontà  del  testa¬ 
tore-  Dlcat  tesintor  et  erti  lex^ 

(85)  Art.  104(3-  Il  ripudio  e  T  incapacità  fanno 
che  noti  vi  sia  mai  stala  istiluzione^  nè  legalo. 

(86)  Art.  ic48.  Fedi  Furgole  ,  cap.  IX  ^  da  dwit 
accroissenìenty  1*  accrcscimeulo  e  paragonalo  all  al- 

luvioDe- 

(87)  A  UT.  io59..  Li  molivi  che  autorizzano  la  re¬ 

voca  delle  disposizioni  tesiaiiientarie  sono  1  inese-* 
cuzione  delle  condiz-ioiii  e  1  ingratitiidirie*  gli  arU 

u44,  2^5.  Fedi  Furgolc,  cap-  XI,  de  la  rémeation 
àe$  testamens  j  e  la  sez-  I  di  questo  cap. ,  la  rér. 
vocation  des  donalions. 

(83)  Art-  io53-  1/ oggetto  della  reslituzione,  clfe 
la  porzione  disponìbile^  le  persone  chiamate  a  rac¬ 
coglierla  ,  che  SODO  i  ligli  uati  e  nascituri  del  gra¬ 
valo  ,  senz^  eccezione  ,  nè  preferenza  di  età  ò  di  sesso 
al  primo  grado  sGUaalo  ^  la  disposizione  che  mi  do-» 
nalore  pub  fare  di  tutta  0  parte  della  facoltà  dispo^ 
lìibile  a  profitto  d^  uno  o  piu  de  suoi  fratelli^  coll  00-* 
bligo  di  renderla  a^  loro  llg*!!  nati  o  nascituii  al  piL 
mo  grado  solamente  ^  varia  un  poco  la  lestiluzione 
dalla  sostituzione  che  non  potè  vasi  fare  die  salva  la 
legillima  ai  figli  ,  e  fino  a  due  gradi  di  sostituti  olire 
il  donatario,  f  crede  istituito  o  il  iegaiano,  o  altro 
che  avrebbe  il  primo  raccolti  i  beni  del  donatore, 
o  del  testatore.  Fedi  gli  art-  So,  35  dell  ordinauza 
del  1.747  j  subsiitutions^ 
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Ma  siccome  la  resti tuxioiie  ha  qualche  rapporto 
colla  sostituzione  (  Fava  ni  dis>e  al  corpo  legislativo  ^ 
che  la  sostituzione  era  sollevata  da' suoi  abusi)  sì 
prese  dall’  ordinanza  delie  disposizioni  ^  come  se  ne 
prese  da  quella  sulle  donazioni  e  sui  icstamenli. 
(Queste  tre  onlinanze  dell’ illustre  D' Agnesscau  ,  cli’ebbe 
la  saviezza  di  redarle  dietro  i  princtpj  stabiliti  ^  se¬ 
gna  taineii  te  da  Kicard  ,  passavano  per  la  ragione  scrit¬ 
ta.  Tiion  si  poteva  sbagliare  seguendo  le  tracce  dì 
D’ \gues.seaii.  —  li  leghlaLore,  che  le  riporlò’sulla  pro¬ 
posizione  di  IVAguesseau,  <liccva  in  uno  de'  suoi 
preamboli  :  Fa  nostra  intenzioue  non  è  quella  dì 

„  fare  un  reale  cambianieiito  alle  disposizioni  delie 
^  leggi  che  i  iribtinali  osservarono  (ino  al  preseiue: 
„  ruji  al  contrario  vogliamo  coalcnuarne  1’  autorità 
„  con  regole  tratte  da  queste  stesse  leggi ,  d’  una 

inantcra  si  precisa,  che  1’  incertezza  o  la  varietà 
,,  delle  medesime  norr  sia  più  d'ora  in  avanti  una  ma- 
,,  tcria  sein[)re  nuova  d’ inquietudine  per  i  testatori , 
,,  di  dubbj  per  t  giudici  e  di  litigi  rovinosi  anche 
„  per  quelli  che  li  vincono.,, 

(89)  A-rt.  I  o54-  Questa  è  una  redazione  simile  all’  in¬ 
circa  a  quelle  dell’ art.  _j6  dell’  ordinanza  del  1747? 
des  iniikutions. 

(90)  Ali.  io55.  Quest’  è  la  disposizione  approssi¬ 
mativa  dell’ art.  4?-  dell'  ordinanza  suddetta. 

(91)  Akt.  io58.  Quest’  è  la  disposiziofifi  dcirarf. 
44  della  stessa  ordinanza.  —  Ti  è  solo  questa  diffe¬ 
renza,  che  conviene  che  il  teslatore  espressamente  la 
commetti  ^  nel  mentre  che  per  T  ordinanza  le  feinine^ 
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Evcvano  il  regffisso  ày  diritto  ai>che  per  i  frutti ,  od 
interessi  che  loro  erano  dovuti. 

.,■(92)  Art.  io5g.  Disposizione  ali' incirca  simile  a 
quella  deli’  art.  5,del  tìu  II  dell' ordinanza  del  1^47; 

(95)  Art.  io6i.  Quest’  è  i*  art.  i  ,  del  titolo  II 
dell’  ordinanza  suddetta  ,  con  questa  distinzione  neU'  ar^ 
ticolo  dei  Codice,  che  non  vi  sarà  bisogno  d’inven¬ 
tario  nel  caso  in  cui  non  si  tratterà  che  di  mi  legate 
particolare. 

(94)  Art.  1062.  Redazione  approssimativa  a  quella 
deir  art.  II  del  lit.  II  dell' ordinanza  del  1747- 

(gS)  Art.  i  o65.  Idem  dell’  art.  3  de^tit.  Il  driU 
suddetta. 

(g6  Art.  1067.  Redazione  deli’  art,  7  del  tit.  II 
della  sud. 

(97)  Art.  1068.  Idem  della  prima  parte  dell' art* 
IO  del  tit.  Il  della  sud. 

(98)  Art.  loGg.  Redazione  approssimativa  della  se¬ 
conda  parte  degli  art,  ii  e  12  del  tit.  Il  della  sud. 

(99)  Art.  1070,  Disposizione  della  fine  dell’  art. 
j2  del  lit.  Il  della  sud. 

(100)  Art.  1071.  Disposizione  approssimativa  di 
quella  dell' art.  18  del  tit.  IX  della  sud.  —  L’art. 
27  del  titolo  II  deir  ordiaanza  del  174.7 
termine  per  la  pubblicazione.  Sei  mesi  contando 
dal  giorno  dell’ atto  che  contiene, le  disposizioni  ah 
lorchè  sono  fra  vivi ,  e  sei  mesi  contando  dal  giorno 
della  morte  di  quello  che  le  avrà  falle ,  allorché  sà- 
jraopo  contenute  ;a  una  disposizione  per  cagione  di 
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morte*  —  Sema  dubljìo  sarò  colìi  il  termine  in’  cu» 
le  r«titU2Ìoni  saranno  pubblicate.  '  ■*  ■' 

(loi)  Art.  TÒ72.  Redasione  simile  a vquclla  dell’ art. 
5a  del  tit.  II  dell’  ordinanza  del  1747*  ' 

(r 02)  Art.  tó^S.  Redazione  dell’ art.  55  del  tit.  II 
della  medesima* 

(io5)  Art.  1078.  Disposizione  dell’ art.  54  dèi  Ut. 
n  della  medesima.  .  r' 

(ro4)  Akt-  to8i.  Le  disposi/.ioni  per  i  genitori 
delle  proprie  facoltà  a’  loro  figli ,  e  die  procedono 
dalle  leggi  romane,  furono  sempre  riguardate  con 
un  tal  favore,  che  1’ ordinanza  dd  )  art.  i5  , 

16  e  *7)  le  dispensava  dalie  formalità  che  si  esi¬ 
gono  per  i  testamenti  ne’  paesi  di  diiitio  scritto, 
ne’  f{ua!i  esse  avevano  luogo  j  si  poteva  farle  0  per 
testamento  olografo^  o  per  testamento  solenne  in 
presenza  di  due  notari  o  di  un  notajo  ,  c  due  te- 
stimonj. —  Gli  articoli  del  Codice  assoggettandole 
alle  medesime  formalità  che  gli  atti  fra  vivi  o  te¬ 
starne  ntarj  ,  potranno  esser  fatte  egualmente  o  per 
alto  di  donazione  fra  vivi  davanti  nolaro,  con  mi¬ 
nute  e  colle  altre  formalità  di  accettazione  di  tra¬ 
scrizione  ,  o  per  testamento  olografo ,  o  per  testa*! 
mento  pubblico ,  o  per  testamento  mistico. 

—  Furgole,  des  testamenSf  cap.  YIII,  sez.  I ,  dopo 
di  aver  trattato  ai  n.  i4'2,  i43  ®  susseguenti  delle 
divisioni  ùiier  Uberos  ,  appoggiò  per  principio  che  ba¬ 
sta  che  il  padre  o  qualunque  altro  ascendente  faccia 
la  distribuzione,  come  crede  a  proposito ,  semprechè 
non  porti  verna  danno  al  diritto  di  legitiima  di  eia- 


ìiìcuno  de*  figli  ■  e  dopò  aver  stabilito  ^  dietro  1’  or¬ 
dinanza  del  ry55  ,  le  regole ,  conforme  alle  qnalì 
queste  divisioni  dovevafio  farsi ,  tratta  negli  art.  i85, 
184  e  susseguenti  des  dimissìons  des  bieti'Sj  di  cui  il 
Codice  non  parla.  —  Lebrun^  lib.  èap.  I ,  sez,  V, 
des  di'nmsionSf  e  Ilifcard,  parte  I  ,  caip.  IV^  sez.  Ili, 
eomm.  ii5o^  trattano  di  queste  dimissioni ,  che  se¬ 
condo  il  primo  sono  reputate  aver  luò'go  pih  delle 
disposizioni  fra  vivi  o  testamentarie^  di 'quello'  che 
delle  successioni  intestato.  —  Secòndb  FuVgdle 
queste  sono  qualità  di  successioni  ahlicipafc.  Quelli 
che  dimettono  ,  avendo  stabilito  d*  imitare  la  natura  , 
nel  prevedere  il  caso  di  morte,  non  possono  farlo 
che  a  benefìzio  degli  eredi  presuntivi  j  in  conseguen¬ 
za  non  vi  è  che  quelli  che  hanno  de' légiltimi  eredb 
e  di  diritto  i  discendenti  o  collaterali  ,  che  possano 
fare  delle  dimissioni.  Tali  dimissioni  devono  esserlo 
della  totalità  de’ beni,  ritenuto  soltanto  1'  usufrutto  per 
il  donatore  o  testatore  a  titolo  di  costituito,  o  de 
concessione.  Sta  nella  natura  di  queste  disposizioni 
1'  esser  revocabili  usfjue  ad  mortem.  — t  L'art.  i85  del 
Codice  avendo  stabilito  che  non  si  poteva  disporre 
de*  suoi  beili  a  titolo  gratuito  se  non  se  per  dona¬ 
zione  fra  vivi  o  per  testamento^  e  le  dimissioni 
esse'ndo  disposizioni  atteso  morte ,  revocaUli  a  piace¬ 
te,  non  vi  deve  esser  più  questione  sulla  dimissio¬ 
ne  de’  beni  nel  Codice. 

(to5)  Aax.  loSa.  L’art.  37  dell' ordinanza  del 
i-joS  pronunziava  rirmtUità  delle  disposizioni  che 
foiserp  fatte  in  questi  atù  a  protllto  d’ altri  fnot'chp 
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^  jìgll  e  dì&ceuclenir^  e  eoa  manlendVii  cliie  %u^lc 
che  risguard avano  i  detti  figli  o  discendenti. 

(106)  A,ftT.  loya.  Le  regole  prcficritte  per  le  do* 
nazioui  fra,  vivi  sono  la  stipulazione  dell’  atto  dinanzi 
notaro;  con  minuta  (art.  aai  ;  )  V  accettazione  die 
agisce  da  per  se  stessa,  come  la  tradizione  e  la  tra¬ 
scrizione  j  sotto  pena  di  nullità  (  aru  228,  202)  cc. 
L’ art.  i5  dell’ ordinanza  del  1751  proibiva  di  fare 
veruna  disposizione  di  beni  presenti  ed  a  venire,  se 
ciò  non  era  per  contratto  di  matrimonio  ,  sotto  pena 
di  nullità  di  donazione  pure  per  i  presenti, 

(107)  Ap.t.  jogi.  Quest’ art.  ed  il  1092  sono  com¬ 
posti  delle  disposizioni  deli’  ari.  1 7  dell’  ordinanza  del 
1751,,  con  alcune  aggiunte. 

(108)  Art.  loyS.  Quest’ è  1’ art.  iS  dell’ordinan¬ 
za  sud- 

(109)  Art.  109I.  Eccezione  alle  regole  prescritte 
per  le  donazioni  fra  vivii  questa  è  la  disposizione 
dell’ art.  10  dell’ordinanza  sud. 

(no)  Art.  1096.  La  legiliima  de’ figli  doveva  sena- 
prc  esser  loro  riservata  e  le  disposizioni  gratuite  do¬ 
vevano  esser  ridotte  fino  a  questa  legictiina.  La  por¬ 
zione  di  cui  il  donatore  non  può  disporre  deve  esser 
paragonata  alla  legittim.a. 

(ili).  Art.  1097.  In  forza  dell’ art.  i4  della  legge 
17  nevoso  anno  II  gli  sposi  potevano  sia  dietro  il 
contralto  di  matrimonio,  sia  per  atti  posteriori (  doni 
'Jpa  vivi  0  legati)  donarsi  la  toUlilk  de’  loro  beni  ,  sal- 
,vo  la  convenzione ,  o  riduzione  delle  donazioni,  sol¬ 
tanto  in  usufrutto  della  meta  nel  caso  che  vi  fossero 
de’  figli  alla  morte  del  premorì  e  11  te- 


(t  tc)  iViiT.  ioqS.  Le  douaKÌcitti  falle  per  contralto  di 
nialiimonio  non  sono  revocabili.  —  Quest*  irrevocabi¬ 
lità  delle  donazioni  fatte  durante  il  matrimonio  fra 
sposi  o  di  uno  sjroso  all*  altro  era  di  diritto  ne' paesi 
di  legge  scritta ,  dove  tali  donazioni  erano  permesse. 
La  ragion  n’  era  che  si  poteva  dubitare  che  la  dona¬ 
zione  fosse  stata  fatta  per  tenerezza ,  per  debolezza , 
per  condiscendenza  e  senza  quella  libertà  di  spirito 
che  è  necessaria  in  tutti  li  contratti. 

(r  i3}  Art.  i  ioo.  Quest*  articolo  è  motivato  sulla 
tema  senza  dubbio  che  una  donazione  non  sembrasse 
fatta  in  riversibilìtà  dell*  altra.  Quest’  è  la  disposi¬ 
zione  del]’  art.  dell’ ordinanza  del  l'joa. 
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